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CCCXIV. 

Lettre  de  Jean  scms  Peur,  duc  de  Bourgogne ,  d  Henri  IJl, 
roi  de  Castille  et  de  Léon,  en  réponse  à  ce  qu'il  lui  avait 
fait  exposer  par  ses  ambassadeurs  :  29  octobre  ....  (1405). 


Très-hault  et  très-puissant  prince,  très-chier  seigneur  et 
cousin,  j'ay,  par  voz  ambassadeurs,  porteurs  de  cestes,  qu'il 
vous  a  nagaires  pieu  envoier  par  deçà ,  receu  voz  très-aima- 
bles lettres,  et  tant  par  eulx  comme  par  le  contenu  de  vosdites 
lettres,  sceu  vostrc  bon  estât,  dont  en  vérité  j'ay  de  cuer  esté 
si  très-liez  et  joyeux  que  plus  ne  pourroie;  et  pry  à  Nostre-Sei- 
gneur  que,  en  le  multepliant  toujours  de  mieulx  en  mieulx,  le 
veulleadez,  par  sa  grâce,  maintenir  en  telle  et  si  parfaitte  pros- 
périté comme  plus  singulièrement  le  pourriez  souhaitier,  et  je  le 
vouldroie  pour  ma  propre  personne.  Si  vous  pry,  très-hault  et 
très-puissant  prince,  très-chier  seigneur  et  cousin,  que  très- 

1 
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(2  ) 

souvent  par  les  messages  entrevenans  vous  plaise  m'en  rescri- 
pre  et  faire  savoir  la  certainolé,  pour  la  très-grand  consolation, 
resjoïssement  et  plaisance  que  ce  m'est  toutes  foiz  que  j'en  puis 
oïr  en  bien.  Et,  très-hault,  très-puissant  prince,  très-chier 
seigneur  et  cousin,  quant  est  de  mon  estât  dont,  la  vostre 
mercy,  savoir  aussi  vous  plaist,  j'estoie,  à  la  faisance  de  ces 
lettres,  en  bonne  santé,  loez  en  soit  Jhésu- Christ,  qui  ce 
meismes  vous  veulle  tousdiz  ottroier,  Très-hault  et  très-puis- 
sant prince,  très-chier  seigneur  et  cousin,  j'ay  bien  oy  les  très- 
doulces  et  affectueuses  parolles  que  vozdiz  ambassadeurs  m'ont 
dites  et  rapportées  de  par  vous,  desquelles  et  de  la  bonne  amour 
que  par  icclles  paroles  j'ay  bien  senti  etapperceu  que  vous  avez 
à  nioy,  sachant  bien  aussi  l'amour  que  vous  eustesàfeu  monsei- 
gneur mon  père,  cui  Dieux  perdoint  (1),  je  vous  remercie  tant 
et  si  de  cuer  que  plus  ne  pourroie,  en  vous  priant  qu'il  vous  y 
plaise  fermement  persévérer  si  comme  en  vous  j'en  ay  parfaicte 
confidence ,  et  en  bonne  foy  vous  trouverez  adez  le  pareil  en 
moy,  de  mon  povoir,  sens  faillir,  et  ay  bien  en  entencion  de 
pièça  d'envoier  aucuns  de  mes  gens  par-devers  vous.  Mais,  très- 
hault  et  très-puissant  prince,  très-chier  seigneur  et  cousin, 
pour  les  très-grans  empeschemens  et  occupacions  que  j'ay  euz 
depuis  le  trespassement  dudit  feu  monseigneur  mon  père,  tant 
pour  le  fait  d'icellui  et  du  décès  qui  avint  si  tost  après  de  feue 
madame  ma  mère,  dont  Dieux  ait  l'âme  (2j,  comme  pour  les 
besoignes  que  j'ay  eu  nouvellement  à  faire  par  deçà,  ainsi  que 
vozdiz  ambassadeurs  vous  pourront,  silvous  plaist,  dire  plus  à 
plain,  je  ne  l'ay  pas  si  tost  peu  faire  comme  j'avoie  proposé,  non 


(1)  Philippe  le  Hardi,  père  du  duc  Jean,  était  mort  à  Hal,  près  de 
Bruxelles,  le  27  avril  1404. 

(i)  Marguerite  de  Flandre,  épouse  de  Philippe  le  Hardi,  était  monte  à 
Arras  le  21  mars  1  iOn  (et  non  le  IG,  comme  le  dit  VArl  de  t>érifier  les 
dates). 


(  5) 

raie  par  faulte  de  bonne  volunlé,  mais  pour  cause  des  empes- 
cheraens  dessusdiz  :  de  quoy  je  vous  pry,  très-hault  et  très- 
puissant  prince,  très-chier  seigneur  et  cousin,  me  vouloir  avoir 
et  tenir  pour  excusé.  Et  quant  au  fait  des  alliances  et  confëdë- 
racions  d'entre  vous  et  moy  dont  vozdiz  ambassadeurs  m'ont 
aussi  toucliié  et  parlé,  je,  non  mie  seulement  pour  l'aniistié  et 
affinité  qu'il  y  avoit  entre  vous  et  ledit  feu  monseigneur  mon 
père  entretenir,  mais  adez  Taccroislre  entre  nous  de  plus  en 
plus,  suy  et  seray  prest  de  y  entendre  toutes  les  foiz  qu'il 
vous  plaira ,  et  envoieray  très-voluntiers ,  pour  ceste  cause ,  de 
mes  gens  par  delà  devers  vous,  sil  vous  plaist;  ou  s'il  vous 
plaist  envoler  aucuns  des  vostres  pour  ce  par  deçà,  je  besoin- 
gneray  voluntiers  sur  ce  avecques  eulx,  ou  j'envoieray  volun- 
tiers  de  mesdites  gens  en  aucun  lieu  en  marche  (1),  pour  y 
assembler  avecques  les  >ostres,  selon  ce  que  vous  amerez  le 
mieulx,  sceue  sur  ce  vostre  bonne  response  et  volunté.  En 
oultre,  très-hault  et  très-puissant  prince,  très-chier  seigneur 
et  cousin,  j'ay  entendu  que  la  guerre  est  ouverte  entre  vous 
et  le  roy  de  Garnade;  et  pour  ce,  s'il  vous  plaist  avoir  de  mes 
gens  de  par  deçà  pour  vous  servir  en  ladite  guerre,  plaise  vous 
le  moy  féablement  faire  savoir,  et  je  vous  en  envoieray  volun- 
tiers et  de  cuer,  prest  aussi  et  désirant  d'acomplir  adez  en 
toutes  autres  choses  voz  bons  plaisirs.  Et  je  pry  au  Saint-Es- 
perit,  très-hault  et  très-puissant  prince,  très-chier  seigneur  et 
cousin,  qu'il  vous  ait  en  sa  benoîte  garde.  Escript  à  Paris,  le 
xxix"""  jour  d'octobre. 

Vostre  cousin , 

Le  Dlc  de  Bour(;oing.>e,  Conte  de  Flandhes, 
d'Aktois  et  de  Bourgoingne. 

Keytuulle. 


(1)  En  marche,  sur  la  fronlière. 


(4) 

Siisn'tption  :  A  très-hault  et  très-puissant  prince  mon  très- 
chier  seigneur  et  cousin  le  roy  de  Castelle  et  de  Lyon. 

(Original,  aux  Archives  de  l'Empire,  à  Paris,  sec- 
tion historique,  carton  K,  1381,  B.  I.  16.) 


cccxv. 

Lettre  des  états  de  Hainaut  à  Jean  de  Bavière,  par  laquelle 
ils  lui  déclarent  que  l'Empereur  n'a  sur  la  Hollande  et  la 
Zélande  que  le  droit  dliotnmage,  et  qu'il  n'a  aucun  droit 
sur  le  Hainaut  :  11  mai  1418  (1). 


Très-redoubtés  sires ,  plaisir  vous  soit  de  savoir  que  nous 
advons  recheu  voz  lettres  patentes  escriptes  à  Dourdrecque 
le ..  jour  d'apvril  derrain  passé,  adreschans  à  nous,  les  prélas, 
nobles  et  bonnes  villes  dou  pays ,  et  les  lettres  dou  roy  des 
Romains  :  icelles  lettres  contenans  en  substance  que  ledit 
roy  des  Romains  dist  à  luy  estre  esqueut  (2)  de  no  seigneur 
le  ducq,  vostre  frère,  quy  trépassa  sans  hoir  raasle  légi- 
tisme,les  pays  et  seignouries  de  Haynnau,  Hollande  et  Zel- 
lande,  et  que  iceulx  pays  il  vous  a  donnés;  sy  nous  mandés  et 
requérés,  à  ceste  cause,  que  recepvoir  vous  vueillons  comme  à 
seigneur,  et  faire  serment,  et  dou  serment  qu'avons  faict  à 
no  damme  vostre  nièpce  (3)  ledit  roy  nous  dispense,  et  man- 
der notre  response.  Sur  quoy  vous  soit  plaisir  de  croire  que, 


(1)  Voir  les  Annales  du  Hainaut  de  Vinchant,  édition   publiée  par  la 
Société  des  Bibliophiles  belges ,  t.  IV ,  pp.  72  et  73. 

(2)  Esqueut,  échu. 

(3)  Jacqueline  de  Bavière. 


(5) 

du  roy  des  Romains,  quy  prétendt  à  avoir  droicl  èsdis  pays, 
advons  très-grand  merveille  :  car  nous  advons  bien  veu  lettres 
seellées  de  Loys,  roy  des  Romains,  quart  de  ce  nom,  de 
moult  anchienne  dabte,  par  lesquelles  il  reoognoist  que  èspays 
de  Hollande  et  Zellande  n"a  nul  droict  quelconques,  excepté 
l'omaige  seullement,  et  autres  lettres  et  bulles  de  ce  meisme 
roy,  faictes  au  temps  qu'il  estoit  empereres,  par  lesquelles,  et 
du  consentement  de  ses  pers,  ensy  le  recognoist  :  quy  sont 
eoses  sy  notables  que,  se  le  roy  de  présent  en  fust  infourmés, 
il  se  peuwist  estre  avisés  de  faire  le  don  dessusdit,  et  ossy 
vous,  très-redoubtés  sires,  de  le  volloir  accepter.  Et  quant  est 
au  pays  de  Ilaynnau,  ledit  roy  ne  ses  prédécesseurs  n'eulrent 
oncques  nul  droit,  ne  n'est  tenus  de  luy,  combien  que  scitués 
soit  en  l'Empire;  ossy  tout  temps  y  ont  femmes  succédé,  quant 
le  cas  s'y  est  ofliers,  comme  madamme  saincte  Waudrut,  dont 
li  corps  sains  gist  à  Mons,  dont  estes  yssus,  quy  en  fut  héri- 
tière et  contesse,  et  qui  se  maria  à  monsieur  sainct  Vinchien, 
et  à  cause  d'elle  possessa  ladite  conté  de  Haynnau;  ossy  depuis 
madamme  la  contesse  Ricault  (I),  la  contesse  Alis  et  ma  très- 
redoubtée  damme  l'empereis,  vostre  taie  (2),  dont  la  sei- 
gneurie vint  à  no  seigneur  monsieur  le  ducquc  Aubci^t,  vostre 
père.  Et  s'est  li  lois  dou  pays  telle  que,  en  toutes  baronnies, 
viscontésetaullresseignouries  femmes  succèdent,  quanta  elles 
esquient(3)  par  faulte  d'oir  malle.  Se  vous  supplions  que  vous 
soit  plaisirs  luy  advertir  de  la  droitte  vérité,  et  de  ce  que 
nous  advons  faict  foyaulté  et  serment  à  nodite  damme,  vostre 
niepce,  héritière  doudit  pays,  comme  faire  deviens  et  tenir  vo- 


(1)  Richilde. 

(2)  L'empereis,  vostre  taie,  l'impératrice,  votre  aïeule.  Marguerite, 
fille  du  comte  Guillaume  l"^,  avait  épousé  l'empereur  Louis  de  Bavière, 
dont  elle  eut,  entre  autres  cufants,  Guillaume  III,  qui  lui  succéda  au 
t;omté  de  Hainaut,  et  Aubert,  qui  succéda  à  sou  frère. 

(.■))  Esquient ,  éclioient. 


(6) 

Ions;  et  ossy  avons  entendu  que  nieisinenienl  avcs  relevé  d'elle 
les  terres  que  vous  en  tenés ,  et  fait  foyaulté  et  serment  à  voslrc 
très-noble  venue;  ossy  l'amour  que  vous  devez  avoir  à  nodite 
et  très-redouhtée  damme  et  à  ses  pays,  et  que  le  différent 
d'entre  vous  et  elle  est  desplaisans  à  Dieu  et  à  tous  ceux  quy 
vous  et  elle  aiment.  Et  se  aulcune  chose  li  sçavez  à  demander,  il 
le  vous  plaise  faire  par  doulce  voie,  en  uzant  par  vos  prochains 
et  bons  amis  et  créant  {i  )  bon  conseil  ;  et  nous  espérons  que 
nodite  très-redoubtée  damme  en  vora  ainsi  faire;  et  se  nous 
y  saviens  faire  aucune  bonne  labeur,  à  vostre  bonne  plai- 
sance employer  nous  y  voilons  de  très-bon  cœur,  comme  rai- 
son est.  Très -redoublés  sires,  vostre  noble  considération  et 
bon  plaisir  nous  vueilés  de  ce  rescripre,  comme  à  ceulx  quy 
très-désirans  sont  de  vous  faire  tous  plaisirs  et  amours  fai- 
sables et  loisables.  Ce  scèt  le  benoît  fil  de  Dieu  quy  adiès  vous 
ayt  en  sa  saincte  beneoitte  garde. 

L'an  mil  IIIP  et  dix-sept  (2),  le  xi^  de  may. 

(Archives  de  l'État ,  à  Mons  ,  MS.  Cocquéau, 
t.  Il,  p  50.) 


(1)  Créant,  croyant. 

(2)  Le  millésime  dix-sept  était  resté  en  blanc  dans  le  manuscrit;  c'est 
postérieurement  que  ce  blanc  a  été  rempli,  et  par  une  main  inhabile,  car 
c'est  évidemment  dix-huit  qu'il  faut  lire. 
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CCCXVI. 


Lettre  de  Charles  de  Bourgogne,  comte  de  Churolais ,  aux 
mayeur ,  échevins  et  habitants  d'Amiens,  touchant  une 
lettre  que  le  roi  de  France  leur  avait  écrite  et  qui  contenait 
des  choses  inexactes  :  1"  mai  1467  (I). 


De  par  le  Come  de  Charolois,  Seigneur   de  Chastealrélin 

ET  DE  BÉTHUNE. 

Très-chiers  et  bien-amez,  nous  avons  receu  voz  lettres  es- 
criptes  en  nostre  ville  d'Amiens,  le  xxim™'' jour  de  ce  présent 
mois  d'avril,  ensemble  la  coppie  d'unes  autres  lettres  à  vous 
envoiées  de  par  monseigneur  le  roy  (2) ,  dont  le  contenu  est 
grandement  à  nostre  cliarge  en  deux  points  principaux  :  le  pre- 
mier est  par  lequel  il  dist  que,  combien  que  nostredite  ville 
d'Amiens  ne  soit  en  pays  de  frontière  ne  prouchaine  d'ennemis, 
toutesfois  il  a  esté  adverty  que  nous  y  avons  voulu  mectre  gar- 
nison, etoultre  plus  que,  puis  aucun  temps  en  çà,  nous  avons 
fait  crier,  en  nos  terres  sur  la  rivière  de  Somme,  le  ban  et 
arrière-ban  pour  estre  servy  de  noz  féaulx ,  et ,  pour  les  in- 
duire à  plus  volontiers  eulz  mectre  sus,  leur  avons  déclairé, 
contre  vérité,  que  le  vouloir  de  mondit  seigneurie  royesloitde 
nous  mouvoir  guerre,  gaster  et  pillicr  les  terres  et  pays  dcssus- 
dis  :  ce  qu'il  ne  pensa  onques,  car  il  ne  voudroit  estre  inva- 
seur  ne  infracteur  de  paix.  Le  second  point  si  est  qu'il  est  plus 


(i)  Il  fut  donné  lecture  de  cette  lettre  dans  une  assemblée  tenue,  le  8  mai 
1467,  par  les  mayeur  et  échevins  et  les  plus  notables  bourgeois  d'Amiens. 
Il  est  dit  au  procès-verbal  que  tous  ceux  qui  y  assistaient  «  en  ont  esté 
»  très-contens.  » 

{:2)  Cette  lettre  de  Louis  XI  est  transcrite  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  tenue  par  le  corps  écheviiial  le  24  avril  1467.  (  Registre  de  l'éche- 
viriagede  1464  à  1467.) 


(8  ) 

apparent,  par  les  manières  et  ternies  que  nous  avons  tenu  et  te- 
nons, que  nous-meismes  voulons  eommeneer  la  guerre  :  à  quoy 
il  a  bien  voulenté  de  obvier,  selon  le  contenu  de  sesdites  lettres. 
Sur  quoy,  très-chiers  et  bien-amez ,  nous  ne  faisons  nule 
doubte  qu'il  ne  soit  assez  en  vostre  mémoire  que  les  mande- 
mens  par  nous  envoiez  pour  mectre  sus  nozdiz  féaulx  ne  conte^ 
noient  point  que  mondit  seigneur  le  roy  ne  autre  nous  voulsist 
faire  guerre;  mais,  pour  aucunes  nouvèles  qui  journèleraent 
nous  sourvenoient,  et  aussi  pour,  aucunes  apparences  lesquèles 
chacun  povoit  veoir  à  l'eul,  nostre  vouloir  estoit  que  l'on  se 
tenist  prest  pour  la  garde  et  défence  de  noz  pays  et  subgèz.  Au 
regard  du  second  point,  que  nous  ayons  eu  vouloir  de  com- 
mencer la  guerre ,  le  contraire  est  bien  apparant  :  car  combien 
qu'il  soit  tout  notoire  quel  est  le  transport  que  mondit  sei- 
gneur le  roy  nous  a  fait  desdites  terres  et  seignouries ,  selon  le 
contenu  du  traittié  de  paix  fait  devant  Paris  (i),  néanlmoins 
ses  officiers  nous  y  ont  mis  pluiseurs  empeschemens,  contre 
nos  drois,  et  raeismement  contre  la  teneur  des  lettres  à  nous 
bailliées  et  ottroyées  par  icelluy  monseigneur  le  roy.  Ausquels 
empeschemens  nous  avons  tousjours  pourveu  par  termes  de 
justice,  tantd'opposicions  comme  d'appellacions,  remonstrances 
et  autres  voyes  de  douceur,  et  ancores  sont  de  présent  noz  am- 
bassadeurs devers  mondit  seigneur  le  roy  pour  ccstc  cause  et 
autres  :  qui  nest  pas  signe  que  nous  ayons  voulu  besongner 
aux  choses  dessusdites  par  termes  de  guerre.  Et  ainsi  par  ce 
qui  est  dit  puet  clèreraent  apparoir  que  ceulz  qui  ont  fait  et 
font  les  rappors  dessusdiz  vont  à  l'encontre  de  vérité  eulz- 
meisraes,  et  non  pas  nous  :  car  nostre  vouloir  n'a  jamais  esté 
ne  sera  contrevenir,  ne  autre  que  véritable,  et  n'est  nul, 
quant  du  contraire  nous  vouldroit  chargier,  que  nous  n'en 
rcspondissons  en  tèle  façon  que  nostre  honneur  y  seroit  gardé 
et  le  contraire  prouvé.  Toutesfois  nous  sommes  bien  joicux 

(1)  LelryiU'  de  Cdiifluns  rlu  i>r)  ocldhir  lHV.i. 
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de  ce  que,  par  les  lettres  de  mondit  seigneur  le  roy,  il  dist  qui! 
n'a  pas  vouloir  de  estre  infracteur  de  paix  ne  de  commencer 
ia  guerre  :  dont  nous  loons  Nostre-Seigneur,  et  luy  suplions 
que  en  ce  vouloir  il  se  veuille  entretenir  :  car,  en  ce  faisant, 
il  fera  œuvre  plaisant  à  Dieu ,  agréable  à  tous  les  princes  de 
son  sang,  et  généralement  à  tous  ceulz  du  royaume,  dont 
nous  désirons  le  bien  de  tout  nostre  cueur. 

Très-chiers  et  bien-amez,  nous  vous  savons  bon  gré  du  bon 
aquit  que  avez  fait  envers  nous  desdites  lettres  et  vous  en  mer- 
chions,  vous  requérant  que  tousjoursveuilliez  demourer  envers 
nous  telz  comme  nous  y  avons  la  parfaite  fiance,  et  de  nostre 
part  vous  nous  trouverez  prest  et  appareillié  de  vous  secourir 
et  aidier  comme  bon  prince  doit  faire  ses  bons  subgèz. 

Très-chiers  et  bien-amez,  Nostre-Seigneur  soit  garde  de  vous. 

Escript  à  Bruges  le  premier  jour  de  may ,  lan  LXVII. 

Charles. 
Gros. 

Suscription  :  A  noz  très-chiers  et  bien-amez  les  maïeur  et  es- 
chevins,  manans  et  habitans  de  nostre  ville  d'Amiens. 

(Archives  de  la  ville  d'Amiens,  reg.  de  l'écbevinage 
iN»  X,  du  29  octobre  1464  au  21  mars  1467.) 


CGCXVII. 

Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite,  régente  des  Pays-Bas, 
au  magistrat  de  Valemiennes ,  touchant  les  titres  à  donner 
dorénavant  à  l'Empereur,  son  père,  et  à  elle-même  :  24  mai 
1508. 

Très-chiers  et  l>ien-amés,   l'Empereur,    monsieur   mon 
pèie,  nous  a  csrrii)t  et  mandé  comme  naguaircs,  cnircpre- 


(  >o  ) 

naiil  rexpédilion  de  son  voiage  de  Rome,  pour  y  aller  requé- 
rir et  recevoir  sa  couronne  inipérialle,  ainsi  que  ses  prédices- 
seurs  empereurs  ont  accoustumé  faire,  il  avoit  prins  tiltre  de 
esleu  empereur,  lequel  de  droit  luy  compète  et  appertient,  en 
nous  ordonnant  que,  en  toultes  lettres  quy  se  despesceront 
ou  nom  de  luy  et  de  monsieur  mon  nepveu,  son  filz,  nous  les 
feyssions  intituler  selon  le  contenu  du  billet  cy-dedens  enclos. 
Il  nous  a  aussi ,  puis  aulcuns  jours  en  chà ,  envoyé  ample  pooir, 
faculté  et  puissance  de,  en  son  nom  et  absence,  régir  et  gou- 
verner les  affaires  de  par  dechà ,  voeillant  et  ordonnant  que 
d'ores  en  avant  nous  soions  intitulée  régente  et  gouvernante 
desdits  pays  de  par  dechà.  Desquelles  choses  vous  avons  bien 
volu  advertir,  affin  que  en  ce  vous  réglés  selon  le  bon  plaisir 
et  ordonnance  de  mondit  seigneur  et  père,  et  en  advertissez 
et  faictes  advertir  partout  où  il  appartiendra ,  sans  y  vouUoir 
faire  faulte. 

Donné  le  xxnn'"'  de  may  XV-^  VIII. 

Copie  de  Vextraict  estant  èsdites  lettres. 

Mavimh.ien,  par  la  grâce  de  Dieu,  esleu  empereur,  tous- 
jours  auguste,  roy  de  Germanie,  de  Hongrie,  de  Dalmachie, 
de  Croachie,  etc.,  et  Charles,  par  la  meisme  grâce,  archiduc 
d'Austriche,  etc.,  prince  d'Espaigne, .  des  Deux-Cecilles,  de 
Jérusalem;  ducz  de  Bourgoigne,  de  Lothier,  de  Brabant,  de 
Slier,  de  Carinte,  de  Carniole,  deLembourg,  de  Luxembourg 
et  de  Gheldres,  etc.;  contes  de  Flandres,  de  Habsbourg,  de 
Thirol,  d'Artois,  de  Bourgoigne,  palatins,  et  de  Haynnau , 
lantgraves  d'Elsatte,  marquis  de  Bourgauw  et  du  Sainct-Em- 
pire,  de  Hollande,  de  Zellande,  de  Ferrette ,  de  Kiburg,  de 
Namur  et  de  Suytphcn;  contes  seigneurs  de  Frize,  des  Mar- 
ches dEsclavonie,  de  Portenauw,  de  Salins  et  de  Malines. 

(Archives  de  TËlal,  à  Mons,  MS.  Cocquéau, 
I.  !ll,  fol.  II  V.) 


(  11  ) 


CCCXVllI. 


Lettre  de  l  archiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de  Va- 
lenciennes,  touchant  le  couronnement  de  l'Empereur ,  son 
neveu ,  à  Aix-la-Chapelle  (1)  :  5  novembre  1520. 


Marguerite,  etc. 

Cliiers  et  bicn-amez,  il  est  bien  requis  et  convenable  que 
les  bons  et  loyaulx  subgectz  de  l'Empereur,  mon  seigneur  et 
nepveu,  meismement  eeulx  de  par  deçà,  soient  aulcunes  fois 
advertis  de  ses  bonnes  nouvelles,  quant  elles  surviennent,  et 
meismement  de  ce  que  s'est  faict  en  l'acte  solempnel  de  son 
sacre,  onction  et  coronation  naguerre  célébré  en  sa  ville  im- 
périalle  d'Aix.  Et  à  ceste  cause,  pour  y  sattisfaire,  vous  adver- 
lissons  comme,  le  lundy,  xxn"^  du  mois  passet,  ledict  sei- 
gneur Empereur,  acompaignié  des  électeurs  et  aultres  princes 
de  l'Empire,  quy  luy  vindrent  au  devant,  et  semblablement 
des  princes  de  son  sang,  chevaliers  de  son  ordre  et  aultres 
nobles  et  gentilzhommes  de  sa  maison  en  grant  nombre,  fort 
richement  habilliez,  montez  et  accoustrez,  fist  son  entrée  en 
ladicte  ville  d'Aix  en  bel  ordre  et  grant  triomphe.  Et  le  len- 
demain, lesdicts  seigneurs  électeurs  procédèrent  à  sondict 
sacre,  onction  et  coronnation  en  grant  solempnité  et  révé- 
rence, gardant  en  tout  et  partout  l'ordre  et  cérémonies  à  ce 
requises  et  accousturaées,  sans  quelque  trouble  ne  y  obmectre 
ou  délaisser  aulcune  chose.  Et  depuis,  lesdicts  princes  élec- 
teurs ont  eu  pluisieurs  diverses  devises  et  communications  fort 
gracieuses  et  amiables  avec  ledict  seigneur  Empereur,  tant 


(t)  Sous  le  II"  CXIII  fie  ces  Aiialecles ,  nous  avons  donné  uiif  descrip- 
lioii  délaillée  ilt-  rcnliéc  cl  du  (.ouroiiuemenl  dv  (^harleh-Quiiil  à  Aix. 


(  12  )      ' 

sur  le  faict  de  la  jouiuée  impérialle  que  aultres  affaires  coii- 
cernans  le  bien  de  TEmpii'e.  Et  ce  faict,  ledict  seigneur  Empe- 
reur, avec  lesdicts  électeurs,  se  sont  retirez  d'un  commun 
accordt  à  Coulloigne,  pour  en  touttes  choses  prendre  une 
bonne  conclusion  et  résolution,  laquelle  se  pourra  facillement 
trouver  au  désir  et  intention  dudict  seigneur  Empereur,  veu 
l'honneur  et  singulière  affection  que  lesdicts  seigneurs  élec- 
teurs lui  portent  et  démonstrent,  etc. 
Donne  le  v""  de  novembre. 

(Archives  de  l'État,  àMons,  MS.  Cocquéau, 
t.  m ,  fol.  60  V».) 


CCCXIX. 

Lettre  de  Charles-Quinl  au  conseil  de  Flandre,  pour  qu'il 
ne  permette  plus  que  le  ressort  de  France  et  du  parlement 
de  Paris  ait  lieu  dans  cette  province  :  24  juillet  1521. 


De  par  l'Empereur. 

Chiers  et  bien-amez ,  pour  aulcunes  causes  et  considérations 
à  ce  nous  mouvans,  justes  et  raisonnables,  nous  vous  ordon- 
nons et  mandons  bien  expressément  et  accrtes  que  d'ores  en 
avant  vous  ne  laissiez,  souffrez  ne  permectez  avoir  cours, 
exécuter  ne  avoir  lieu  le  ressort  de  France  et  de  la  court  du 
parlement  de  Paris  en  nostre  conté  et  pays  de  Flandre,  rcs- 
sortz  et  enclaveraens  d'icelluy,  ne  y  souffrir  hanter  ne  con- 
verser aulcuns  sergeans  royaulx.  Et,  se  aulcuns  s'efforcent 
d'aller  au  contraire,  procédez  et  faictes  procéder  à  l'encontre 
d'eulx,  comme  pourriez  faire  contre  noz  rebelles  et  désobéis- 
sans  subjectz,  sans  y  faire  faulle.  Donné  en  nostre  ville  de 


(  15  ) 

Gand  le  vingt-quatriesmc  jour  de  juillet  an  de  grâce  XV '^  XXI. 

Charles. 
Par  l'Empereur  : 

Lallemand. 

Siisc7-iptio?i  :  A  noz  araez  et  féaulx  les  président  et  gens  de 
nostre  chambre  du  conseil  en  Flandre. 

(Original,    aux  archives   du  conseil  de 
Flandre ,  à  Gand.) 


cccxx. 

Leth'e  de  Charles-Quint  au  magislrul  de  Valenciennes  tou- 
chant la  nomination  du  comte  de  Buren  comme  capitaine 
général  des  Pays-Bas  :  6  janvier  4521  {1522,  n.  st.). 

Chiers  et  bien-amez,  pour  les  sens,  vertuz,  vaillance, 
bonne  conduicte  et.expérience  au  faict  de  la  guerre  et  aultre- 
ment  que  de  pièça  avons  congneu  eslre  en  nostre  très-chier 
et  féal  cousin  le  conte  de  Buren ,  seigneur  d'Issestain ,  nous 
l'avons  prins  et  retenu  pour  nostre  capitaine  général  en  noz 
pays  de  par  deçà,  ou  lieu  de  aussy  nostre  très-chier  et  féal 
cousin,  naguerres  capitaine  général,  le  comte  de  Nassau  (1), 
lequel ,  affîn  qu'il  puist  mieulx  vacquer  à  l'exercice  de  Testât 
de  nostre  grant  chambellan  à  l'entour  de  nostre  personne, 
comme  requis  est,  de  son  mouvement,  a  remis  ledict  estât  de 
capitaine  général  en  noz  mains.  Dont  vous  advertissons ,  et 
expressément  ordonnons  obéyr  d'ores  en  avant  à  nostredict 


(1)  Henri,  comte  de  Nassau,  avait  été  nommé  capitaine  général  par 
Charles-Quint  le  12  juillet  1317.  Nous  avons  donné  sa  commission  sous  le 
n»  CXXXIV  de  cps  Analectes. 


(  14  )    ' 

cousin  le  conte  de  Buren,  capitaine  général,  au  faict  diidict 
estai  et  ce  qui  en  deppendt,  comme  à  nous-meismes  faire 
vouldriez;  et  qu'il  n'y  ayt  faulte.  Donné  en  nostre  ville  de 
Gand ,  le  vi""'  jour  de  janvier,  l'an  XXI. 

Soicbsigné  Charles,  et  plus  bas  L.  Du  Blioll. 

(Archives  de  l'État,  à  Mons,  MS.  Cocquéau, 
l.  111,  fol.  89  V.) 


CCCXXI. 

Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de  Va- 
lenciemies  sur  l'arrivée  de  l'Empereur  en  Espagne  et  le 
bon  succès  de  ses  affaires  :  4  août  1522. 


Très-chiers  et  bien-amez,  nous  vous  envoyons  les  lettres 
que  l'Empereur,  monsieur  mon  nepveu,  vous  escript  de  son 
passaige  et  de  son  arrivée  en  ses  roiaulraes  d'Espaigne,  en 
toutte  prospérité,  et  delà  bonne  disposition,  prospère  suc- 
cession de  ses  affaires  par  delà.  Nous  entendons  davantaige 
que  ses  trésoriers  lui  ayent  pourveu  d'une  bien  grosse  somme 
de  deniers,  dont  aisément  il  pourra  et  est  délibéré  mectre  sus 
une  grosse  armée  et  entrer  en  France.  Dont  vous  advisons, 
et  que,  à  ce  moien  et  de  la  deschente  prochaine  des  Anglois, 
nous  pourons  de  par  deçà  estre  supportez  de  grant  presse 
des  Franchois.  Nous  vous  requérons,  selon  le  désir  de  l'Em- 
pereur ,  en  faire  faire  les  feux  de  joye,  et  par  processions  et 
aultres  dévocieuses  œuvres  en  rendre  grâces  et  louanges,  et 
de  la  continuation  de  mondit  seigneur  en  prospérité,  dont 
dépend  nostre  salut,  dévotement  pryer  Dieu,  nostre  créateur, 
quy,  très-chiers  et  bien-amez,  vous  ayt  en  sa  garde. 

Escript  à  Dordrecht,  le  ini""'  jour  d'aoust,  l'an  XXII. 


(  15  )  • 

Extrait  de  la  lettre  de  V Empereur  mentionnée  en 
la  précédente. 

Tous  nos  subgectz,  grandz  et  menuz,  sont  tant  resjouyz  de 
nostre  venue  que  plus  ne  pouroient,  en  nous  faisant  et  dé- 
monstrant  toutte  la  deue  révérence  et  obéyssance  qu'il  est 
possible.  Et  pour  vous  donner  part  aux  bonnes  nouvelles  que 
avons  eu  à  nostre  abordemenl  icy,  vous  advisons  que,  le  der- 
nier jour  de  juing,  noz  gens  d'armes  estans  en  la  garnison  de 
S'-Sébastian ,  avec  aultres  paysans  d'illec  allentour,  entendant 
que  les  François  de  la  garnison  de  Bayonne  s'estoient  joinctz 
avec  aulcuns  Allemans  de  la  garnison  de  Fontarabye,  et  ve- 
noient  en  nombre  de  v""  hommes  pour  reprendre  le  chasteau 
de  Beovia  (I),  ont  vaillament  combatu  contre  lesdicts  Fran- 
chois,  et,  par  l'ayde  de  Dieu,  les  ont  delFaictz  et  gaigné  trois 
grosses  pièces  d'artillerie  qu'ilz  menoient  :  dont  y  a  euz 
iwf  Allemans  tuez  et  v'  prisonniers,  et  la  reste  des  Franchois 
s'est  mis  en  fuyte.  Nosdictes  gens,  en  poursuyvant  leurdicte 
vicloyre,  [ont]  thiré  oultre  et  bruslé,  au  port  de  Sainct-Jehan 
de  Luz  lez  Bayonne,  xv  bonnes  navyres,  reprins  deux  petittes 
places  lesquelles,  l'année  passée,  en  la  guerre  de  Navarre, 
avoient  esté  perdues;  et  par  le  moien  desdictes  places,  te- 
nons ledict  Fontarabie  comme  assiégié,  et  recouvert  plus 
facille  l'entrée  en  France  celle  part.  Nous  sommes  aussy  ad- 
vertis  que  l'armée  de  nostredict  bon  frère  et  bel-oncle  le  roy 
d'Angleterre  est  deschendue  en  Bretaigne,  et  desjà  prins, 
pillié  et  bruslé  les  villes  de  Morcelot  et  S'-Pol  de  Léon,  et 
sommes  bien  délibéré  aussy,  de  nostre  costé,  faire  sentir  aus- 
dicts  François  nostredicte  venue  de  par  deçà,  et  tellement 
poursuyr  nostre  emprinse,  que  ce  sera  au  bien  et  repos  de 
toutte  la  chreslienneté,  et  conséquament  de  vous,  noz  bons 

(1)  Béhobie. 


(  16  ) 

subgectz  :  en  vous  portant  tousjours  (combien  que  nostre  pré- 
sence vous  soit  eslongée)  aultant  d'amour,  grâce,  clémence, 
faveur,  port  et  assistence  comme  sy  feussions  personnelle- 
ment avecq  vous,  en  vous  requérant  que  voeillez  tousjours 
demeurer  uniz  les  ungs  avec  les  aultres,  et,  en  touttes  choses 
que  surviendront  durant  nostre  absence ,  faire  comme  bons 
subgects  ont  adez  faict,  obéyr,  assister  et  servir  madame 
nostre  tante  et  noz  aultres  consaulx  et  officiers  en  l'adminis- 
tration par  nous  à  eulx  commise,  selon  la  vraye  confidence 
que  en  avons  de  vous;  et  vous  nous  trouverez  aussy  conti- 
nuellement vostre  bon  prince  et  clément  seigneur.  Très- 
chiers,  etc. 

Donné  en  nostre  ville  de  S"-André,  le  xvni"'"  jour  de  julet 
XV'  XXII. 

Ainsi  signé  Charles,  et  du  secrétaire  Hannart. 

(  Archives  de  l'État,  à  Mnns,  MS.  Cocquéau, 
t.  111,  fol.  93  V».) 


cccxxii. 

Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de  Valen- 
ciennes,  touchant  le  départ  de  VEmpereiir  pour  l'Italie  : 
1"  juin  1529. 

Très-chiers  et  bien-amez ,  vous  avez  entendu,  et  sy  ont  tous 
les  vassaulx  et  subgectz  de  l'Empereur,  mon  seigneur  et  nep- 
veu ,  en  Haynnau ,  son  prochain  voiaige  es  Ytalies  et  à  quelle 
fin.  Et  pour  ce  que  dudict  voiaige  et  de  la  prospérité  de  mondict 
seigneur  en  iceluy  dépend  sa  réputation  et  estime,  et  le  bien, 
sceureté  et  repoz  de  tous  ses  roy animes,  pays  et  seigneuries, 
vassaulx,  serviteurs  et  subgectz,  et  fait  à  espérer  en  adviendra 
une  bonne  et  finallepaix,  quy  est  ce  que  en  ce  monde  debvons 


(  I"  ) 

plus  désirer  :  à  ccste  cause,  nous  vous  requérons  trcs-acertes 
que  ordonnez  et  pourvoiez,  par  touttes  les  églises  collégiales, 
parochialles ,  de  religion,  tant  de  femmes  comme  d'hommes, 
et  par  la  ville  et  tous  les  villaiges  du  quartier  de  Vallenciennes, 
se  faice,  par  chascune  sepmaine,  une  procession  généralle,  et 
journellement  faicent  pryères  et  oraisons  à  Dieu ,  nostre  créa- 
teur, pour  la  santé,  prospérité  et  bon  succèz  de  l'Empereur 
ou  voiaige  que  dessus  et  en  tous  ses  affaires,  et  pour  le  bien 
de  la  paix  universelle  en  la  cbrestienneté,  en  l'honneur  et 
exaltation  de  la  foy  chrestienne,  et  que  l'Empereur  et  tous  les 
princes  chrestiens  puissent  entendre  au  rcboutement  du  Turck 
et  des  siens,  ennemis  de  Dieu  et  de  la  foy  :  qui  est  la  chose 
que  l'Empereur  a  plus  au  cœur;  et  que  lesdictes  processions, 
pryères  et  oraisons  se  continuent  durant  le  voiaige  de  Sadicte 
Majesté.  A  tant,  très-chiers,  etc.  Du  1"  juin  1529. 

(xVrchives  de  J'Élat,  à  Mons,  MS.  Cocquéau 
t.  III,  fol.  132.) 


CCCXXIII. 

Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de  Valeu- 
ciennes  sur  l'arrivée  et  la  réception  de  r Empereur  à  Gènes  : 
.^0  août  1529. 

Très-chiers,  etc.,  nous  rcceusmes,  hier  du  soir,  lettres  de 
lEmpereur,  mon  seigneur  et  nepveu,  de  son  arrivée,  le  x' 
de  ce  mois,  avec  toutte  son  armée,  sans  infortune  ou  mésad- 
venturc,  en  la  cité  de  Jeunes;  qu'il  y  ait  trouvé  toutte  obéys- 
sance,  et  y  ait  esté  receu  à  son  grant  honneur,  et  espérast 
bon  succès  en  ses  affaires  de  par  delà,  moyennant  la  grâce 
de  Dieu,  qu'il  nous  requérat  en  pryer  et  faire  pryer  par  tous 
eeulx  de  ses  pays  de  par  deçà,  vous  et  aultres  ses  bons  subgectz, 
et  à  cesle  fin  en  faire  faire  processions  et  aultres  pyes  œuvres 


(  18  ) 

et  méritoires.  Dont,  pour  singulières  bonnes  nouvelles  et  :i 
voslre  consolation  et  réjoyssement,  vous  advisons,  et  vous  re- 
quérons en  rendx^e  grâces  à  Dieu ,  nostre  créateur,  par  proces- 
sions et  aullres  œuvres  méritoires,  comme  bons  et  léaulx  sub- 
gectz  faire  doibvent,  et  que  parle  passé  avez  faict.  A  tant,  etc. 
Du  50  août  1 529. 

(Archives  de  rËlal,  à  Mous,  MS.  Cocquéau, 
t.  III,  fol.  13-2  V".) 


CCCXXIV. 

Lettre  de  i\irchiduchesse  Marguerite  au  magistral  de  Valen- 
ciennes  sur  la  suite  du  voyage  de  V Empereur  en  Italie,  et 
la  ratification,  par  lui  donnée,  du  traité  de  Cambrai: 
8  septembre  1529. 

Très-chiers,  etc.,  nous  vous  avons  puis  naguerres  adverty 
de  l'arrivée  de  l'Empereur,  mon  seigneur  et  nepveu,  en  bonne 
santé  en  la  cité  de  Jennes.  Nous  receusmes  bier  lettres  de  luy 
du  xxix"  d'aoust  dernier,  qu'il  eust  nostre  besoignié  de  paix 
à  Cambray  pour  agréable,  et  que  icelle  il  ait  fait  publyer  et 
nous  en  envoyeroit  prochainement  la  ratiffîcation,  et  que,  avec 
son  armée  bien  esquippée,  il  fcust  party  dudict  Jennes,  et,  à 
l'acomplissement  de  son  voiaige ,  se  tirast  vers  Milan.  Dont 
aussy  vous  advertissons ,  et  vous  ordonnons  que  par  proces- 
sions et  aultres  bonnes  œuvres  en  rendez  grâces  à  Dieu,  et 
le  pryez  que  par  sa  divine  bonté  il  voeille  donner  bon  suc- 
cèz  à  mondict  seigneur,  au  parfaict  de  sondict  voiaige  et  à 
l'adrescheetacomplissement  de  ses  emprinses.  Très-chiers,  etc. 

Du  8  septembre  1 529. 

(Archives  tie  l'Étal,  à  Mons,  MS.  Cocquéau' 
t.  111,  fol.  15-2  V».) 
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cccxxv. 

Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  an  magistrat  de  Valeii- 
ciennes,  afin  qu'il  favorise  la  publication ,  dans  cette  ville, 
d'une  croisade  contre  les  Turcs,  qui  ont  envahi  la  Hongrie  : 
.  1"  décembre  1529. 

Ti'ès-chiers,  etc.,  vous  avez  assez  entendu  la  descente  du 
Turc  au  royaulrae  de  Hongrie,  et  que  pour  la  pluspart  il 
l'ait  conquis,  le  domaige  qu'il  a  faict  au  ducq  d'Austrice,  et 
mesmes  les  effors  qu'il  a  faict  sur  la  cité  de  Vyenne;  et  povez 
considérer  le  dangier  et  la  perplexité  en  laquelle  le  roy,  mon 
seigneur  et  nepveu  (1),  se  trouve,  et  combien  l'affaire  touche 
à  1  Empereur  et  à  luy  et  leurs  subgectz,  et  conséquamment  à 
toutte  la  chrestienneté.  Vous  entenderez,  par  les  commis  et 
députez  de  nostre  nepveu-,  à  la  cruciate  que,  pour  résistence 
audit  Turcq,  il  at  accordé.  Nous  vous  requérons  que  ,  pour 
honneur  de  Dieu  et  le  soustènement  et  deffence  de  nostre  foy, 
aussy  en  contemplation  de  mcsdicts  seigneurs  et  de  vostre 
propre  bien  et  seureté  en  l'advenir,  vous  assistez  lesdicts  com- 
mis à  la  publication  d'icelle  cruciate;  que  vous  trouvez  aux 
prédications  et  processions,  et  que  y  vucillez  libérallement 
impartir  de  voz  biens,  et  induire  le  peuple  de  vostre  juridic- 
tion à  faire  le  semblable  :  et  plus  méritoirement  ne  les  pou- 
riez  employer.  Et  à  tant,  très-chiers  et  bien-amez,  Nostre- 
Seigneur  soit  garde  de  vous.  Escript  à  Bruxelles,  le  premier 
jour  de  décembre  l'an  XXIX. 

Ainsy  signé  Marguerite  et  de  secrétaire  Du  Blioul. 

(Archives  de  l'Étal,  à  Mons,  MS.  Cocquéaii, 
t.  III,  foi.  145  v°.) 


(1)  Le  roi  Louis  de  Hongrie,  qui  avait  épousé  l'archiduchesse  Marie, 
sœur  de  l'Empereur. 


(  20  ) 

CCCXXVI. 

Liste  des  bannis  et  des  exécutés,  pour  cause  des  troubles, 
dans  les  provinces  de  Brabant,  de  Limbourg  et  de 
Luxembourg  (4)  :  15  février  1569  (1570,  n.  st.). 


Déclaration  des  noms  el  surnoms  de  ceulx  qui,  par  sentence,  sont 
esté  banniz  ou  exécutez,  et  dont  en  la  Ciiambre  des  Comptes  de 
Sa  Majesté,  à  Bruxelles,  sont  esté  envoiées  les  copies,  le  tout 
par  l'ordre  de  l'alphabet. 

BRUXELLES. 


Antoine  de  Lalaing,  conte  de 
Hooehstraten. 

Adrien  de  Brier,  le  jeusne ,  or- 
febvrc. 

Adrien  de  Conincxloo,  mar- 
chant de  drap  de  laine. 

Anthoine  Mosselman ,  bou- 
chier. 

Frère  Baltliasar  Houwart ,  ap- 
postat. 

Charles  de  Boisot. 


Charles  de  Montfaulcon ,  baron 
de  Fleschu,  savoyen. 

Christophele  de  Leefdale. 

Coenraert  Schot. 

Daniel  Vanden  Ameyden. 

Everard  Van  Dist,  tapissier. 

Everard  Mockaert,  pointre. 

Estiene  de  Coene,  filz  du  dros- 
sard  de  Hooehstraten. 

Everard  de  Mérode,  seigneur 
de  Vaulx ,  Walin. 


(1)  Dans  le  registre  d'oii  cette  liste  est  tirée,  les  noms  sont  distribués 
de  telle  manière  que  sous  la  lettre  A  se  trouvent  rangés  ceux  qui  com- 
mencent par  cette  lettre  dans  les  différentes  localités  des  trois  provinces , 
et  ainsi  pour  les  autres  lettres  de  l'alphabet.  Il  nous  a  paru  préférable  de 
grouper,  en  leur  conservant  l'ordre  alphabétique,  les  noms  de  toutes  les 
personnes  appartenant  à  la  même  localité. 


21 


Floi'is  de  Palan t,  conte  de  Cu- 
lembonrg. 

Guillaume  de  Nassau ,  prince 
d'Oranges,  etc. 

Guillaume ,  conte  Vanden 
Bersre. 

Gille  De  Scheppere,  hoste  à  la 
Fontaine  d'or. 

Gille  Vanden  Berge,  cousturier. 

Henry,  seigneur  de  Brederode. 

Hubert  de  Conincxloo,  mar- 
chant de  drap  de  soye. 

Henry  de  la  Gruese. 

Hubert  Stecmaer,  raerchier. 

Henry  Vanden  Bossche,  filz  de 
Henry. 

Henry  Van  Bogart,  marchant. 

Hubert  de  Muntere,  marchant 
de  drap  de  laine. 

Hans  Vander  Burcht,  aliàs 
Nyelins. 

Jehan  Flajolet. 

Jehan  Jehen,  marchant  specier. 

Jaspar  Sonncmans,   mercier. 

Jehan  Vanden  Gathe,  tainctu- 
rier. 

Jehan  Thons,  poinctre. 

Jehan  Le  Roy,  hoste  à  la  Li- 
corne. 

Jehan  Van  Dicgem ,  tappissier. 

Jehan  Baudo,  chauseteur. 

Jaspar  Van  Bygaerden ,  orfeb- 
vre. 

Jehan  Oseryn,  mcrchier. 


Jehan  Van  Beringe,  tourneur 

de  chayres. 
Jehan  de  Vingnon,  fermier  de 

la  vaert. 
Jehan  de  Witte,  poinctre. 
Jehan  Van  Gorlaken. 
Jehan  Van  Hinckaert,  escuier, 

seigneur  de  Ohain. 
Jehan  Pareseau ,  chauseteur. 
Jacques  Van  Droeshout,  chau- 
seteur. 
Jacques  de  Poindre  ,  poinctre. 
Jehan  Derwedere,  cousturier. 
Jooris  Vander  Hagen ,  tisseur 

de  thoilles. 
Jehan  de  Mol,  seigneur  de  Oe- 

tinge,  naguerres  lieutenant 

des  fiefz  du  pays   de   l}ra- 

bant. 
Jaspar  Vander  Noot,  seigneur 

de  Carloo. 
Jérosme  Serraets,  escuier  de 

Guillaume  de  Nassau ,  prince 

d'Oranges ,  etc. 
M*^  Jehan  Moyenzone. 
Jacques  Treillo. 
M*"  Jehan  Sauvaige. 
Jacques  Dormans,  dict  Quatre- 

Bras. 
Jehan  Marnicx,    seigneur  de 

Toulouze. 
Loys,  conte  de  Nassouw, 
Léonart  Van  Berren. 
Marie  Wotswinckele. 


Michiel  Hariucx. 
Nicolas  de  Hames. 
Nicolas  Van  Orley 
Nicolas  Davois. 
Philippe  Vander  Mcren. 


{  2-2  ) 

Philippe  de  Bregilles. 
René  de  Renesse,  seigneur  de 
poindre.  Helderen. 

Reyraont  Reyngout. 


Simon  Leclcrcq. 


EaeéculBz. 


Anthoine  Zegers. 

Jehan  de  Casenbroot,  seigneur 

de  Backerzele. 
Jan  Van  Elshocht. 
Jan  Hubert. 


Louys  de  Muntere. 

Marinus  Adriaenssone  Bel- 
lecoe. 

Philippe  de  Montmorency, con- 
te de  Hornes. 


Lamoural  d'Egmont,  prince  de    Pière    Adriaenssone   Croone, 
Gavre,  conte  d'Egmont,  etc.        dit  Yserenbil. 


NIVELLES    ET  RONQUIERES. 
Banttis. 


Anthoine  Slielman. 

Franchois  del  Trou. 

Guillaume  Servaes. 

Guillaume  Saincles. 

Géry  Lechien. 

George  Lisbet. 

Godefroy  Fallem. 

Jehan  Sainctes. 

Jacques  del  Matte,   aliùs  aux 

Oignons. 
Jonas  Tamineau. 
Jacques  Tamineau. 


Jehcnne  Slilleman. 
Jehan  Stelleman. 
Joachim  Coomans. 
Lénart  du  Sart. 
Michiel  Huo. 
Nicolas  del  Pede. 
Nicolas  Tamineau. 
Paul  Lechien. 
Pierre  Tamineau. 
Remy  Tamineau. 
Vespasien  Sainctes. 


ExécMte*. 


Antoine  Lechien. 
Andrieu  Sainctes. 
Geerard  Dubois. 


Jehan  Tamineau. 

Jehan  Grauweels,  dicl  Spelle. 

Jehan  Ruchemelis. 


(-23) 


ANVERS. 


Banniz. 


W  Arabroise  de  Sardes. 

Anna  Van  Kessele. 

Anna  Tack. 

AertVan  Rosemberge. 

AmbrosiusHuberti,  procureur. 

Anthoine  Warin. 

Anna  Sbeckers  ,  sa  femme. 

Anna  Cocquiel. 

Anna  Tshertogen. 

Anna  Conrard. 

.\nna  de  Caron. 

Allart  Sacx. 

Adrien  Mannackere. 

Arnoult  Bernard. 

Antboinette  Fourmentreau. 

Anthoine  Bollart. 

Alix  Compin. 

Adam  Leraaire. 

M*  Arnoult  Denaen ,  notaire. 

Arnoldus  Hesius. 

Anne  Vermuers. 

Anna  Masseys. 

Anne  Anthonis. 

Adrienne  Splyters. 

Anna  Scuypers. 

Adrienne  Philips. 

Anthoine  Olhain. 

Arnoult  Vanden  Vekcn. 

Anna  Henricx. 

Agncte  Bâcler. 


Anna  Merchy. 
Arnoult  Bouwens,  tisseran. 
Andrieu  Bollart,  bollengier. 
Anthoine  de  Bombergen. 
Alart  Laignel. 

Anthoine  Meerman  et  sa  fem- 
me. 
Adriaen ,  wezende 

van  middelbaerder  statue- 

ren. 
Adrian  Van  Hamsbeke. 
Anthuenis  Verdict. 
Adan  Verstraten. 
Adrian  de  Schildere. 
Adrien,  de  son  stil  faiseur  de 

boutons,  et   Tanneken,  sa 

femme. 
Adrian  de  Nestelmakere. 
Aert  Van  Empden. 
Adam  de  Droochscheerdere. 
Anna  Frisoir. 
Arnoult  de  Nostre-Dame-du- 

Bois,  dict  Noulle. 
Anthoine  le  Jardenier. 
Andréas  Metz. 
Anthoine  Gabri. 
Adrien,  faiseur  de  boulons  oft 

vormdrayer. 
Andries  Van  Valcn,  des  cuyrs 

de  Sauvoye. 


Adiien  Van  Brein. 
Baptisla  de  Cordes. 
Clara  de  Susato. 
M^  Cornille  Spierinck. 
Chatarinc  Van  Tethy. 
Charles  de  Bomberghc. 
Cornille  de  Bomberge. 
Clenientia  Schoti. 
Cornille  Bouzin. 
Clialarine  Spruyt. 
Cornille  Rosseau. 
M'  Charles  de  Maistres. 
Charles  Emmeriex. 
Chatarine,  sa  femme. 
Chataryne  Thysraans. 
Chatarine  Marselaer. 
Chatarine  Rasteau. 
Catarine  de  Lo. 
Cornille  Houlselmans. 
Cornille  Van  Damen. 
Cornille  Tack. 
Catareene  Leeuwaerts. 
Catarine  Verneyen, 
M^  Cornille  Retins,  advocat. 
Cornille  de  Briiyn. 
Clara  de  Hersbeke. 
Christien  Van  Cortenbergc. 
Cornille  Van  Buyten  et  Josyne 

sa  femme. 
Cornille  Merle. 
Claude. 

CJaes  opde  Vliet. 
Cornelis  Van  ])Iechelen. 
Corne] is  Van  Ottcn. 


(24) 

Diç;ne  Selle. 


Digne  Piggen. 

Daniel  de  Corcelis. 

Dictus  Henrick  3Iorsels. 

Estiene  Vanden  Hovc. 

Élizabelh  Jansdochtere. 

Éloy  Rudam  et  sa  femme,  sur- 
nommée Mulier. 

Elizabeth  Van  Diest. 

Élizabeth,  femme  de  Jehan 
Rolands. 

Eelken,  vefve  de  Bartolomieu 
Van  Zwyndrecht. 

Franchois  Van  La  ère. 

Franchois  Goddin. 

Franchois  Bisscop. 

Floris  Allewyn. 

Franchois  de  Maistres. 

Fernand  Bernuy. 

Franchois  Werneys. 

Franchois  Hackart. 

Franchois  Vrancx. 

Franchois  Beghin. 

Franchois  Ilocquet. 

Gommaer  Van  Oisterwyck, 
joueur  de  la  ville. 

Maistre  Gérard  Dionisy,  pro- 
cureur. 

Geertruyt  Van  Kessele. 

Gillette  de  Camby. 

Gilles  de  Grave. 

Gille  Vanden  Baendoryen. 

Gérard  de  Lobbcl. 

Germain  de  Drue. 


(25) 

Gérard  de  Leeu ,  bolengier.        Hendrick  Lievens. 

Guillaume  Meghem. 

Godevaert  Havels. 

GiJle  de  Bruyne. 

Guillaume  Colpin. 

Guillaume  Tonart  le  jeusne. 

Gille  de  Ville  et  sa  femme. 

Geert  Borgers. 

Godevaert  Horemackere,  coii- 

tador 

Guillaume  Van  Herraan. 
Guillaume,  serviteur  deGlaude 

le  poinctere. 
Gilles  Van  Hernen. 
Henry  Balewyn. 
Henry  Ru  mont. 
Henry  Vander  Meren. 
Henrick  Vanden  Broecke. 
Hans  Cyscrs,  faiseur  de  har- 

qucbuses. 
Hans  Fel. 

Hubert  Fourmanoir. 
Hercules  du  Bly. 
Henrick  Van  Dortmont. 
Hendricxken  Vanden    Houte, 

femme  de  Jehan  Condele. 
Hans  De  Coninck. 
Herman,\vezende  van  middel- 

baer  slatueren. 
Haskin,   maistresse   d'escolle. 
Hans  Vanden  Wier. 
Hans  de  diamantslypcr. 
Hîiiis  Brockier. 


Henry  Van  Aersen. 

Hildericus,  natif  de  Frize. 

Jehan  Daniel. 

Jehanne  Tollincx,   sa  femme. 

Jehanne  de  Kempenere. 

Jehan  Malet. 

Jehan  Salenger. 

Jehan  Carlier. 

Jehan  Hally. 

Jehan  Vander  Noot. 

Grand-Jehan ,  surnommé  Du- 
bois. 

Jehan  Dubois,  dict Petit-Jehan. 

Jehan  de  Maistres. 

Jehanne  Joly. 

W  Jacques  Van  Wezenbeke, 
pensionaire  d'Anvers. 

Jehenne  Dorck. 

1\P  Jacques  Van  Hueckelom. 

Jehan  Colc,  courretier  de  ga- 
rances. 

Jehenne  Dragon. 

Jehan  Vingnon. 

Jehan  Gare. 

Jehenne  Cat. 

Jacquelyne  Loyas. 

Josse  Faes,  crassier,  à  la  Rose. 

Jacques  de  Vos. 

Jaspar  Fliiu-kenhorch. 

Jehan  Houthuys. 

Jacques  Pétrins. 

Jehan  Adra. 

Jaspar  Vanden  Brandc. 


(  26  ) 


.leliiin  Peelcrs. 

Jehan  Meerman. 

Jacquclyne  Mortier. 

Jacquemyne  Chaudron ,  sa 
femme. 

Isehrant  Proyen,  escrinier. 

Jacques  Gellon. 

Jehan  Wargin,  sa  femme,  sur- 
nommée Flameng,  de  Valen- 
chiènes. 

Jehan  Bey. 

Jacques  Rysbosch. 

Josse  Deck ,  tisseran. 

Josse  Van  Hilten. 

Jérosme  Daca. 

Jacop  de  Smelh. 

Jehan  Dubois. 

Jehan  Condele. 

Jehan  Panis  et  sa  femme. 

Jehennc  Wille,  femme  de  Guil- 
laume Conart. 

Jehan  Joseph  et  sa  femme. 

Jehan  Wautiflar  et  sa  femme. 

Jehan  de  Ville  et  sa  femme. 

Jacques  Beccu. 

M'  Jehan  Blancquart  et  sa 
femme. 

Jacques  Le  Febvre. 

Jehan  Dufour. 

Jaspar  Vander  Hcyden. 

Joos  Van  Wcsthuysen. 

Jaspar  Vander  Linden. 

Jacques  Matin. 

Jooris  Van  Gemeren. 


Jehan  Beaugrand. 

Jehan  Bros. 

Jacob,  de  son  mestierlisscrant, 

et  sa  femme. 
Jehan  de  Wevre. 
Jehan  Robin. 
Jehan  Fiefvé. 
Jehcnne  Brutan. 
Jacques  Pottier  et  sa  fennne. 
Jehenne  Desmarez. 
Jehan  Oude,  dict  Iloude. 
Jehan  Freneau  et  sa  femme. 
Jehan,    viel  homme   à  barbe 

blanche. 
Jacquemine  Vermuelen,  femme 

de  Jehan  S'groeten. 
Lincken  Borrens. 
Liévin  de  Slachmoldere. 
Lucas  Hally. 
Laureys  Ackermans. 
Laureys  Alleyns. 
Lucas  Hally ,  tavernier. 
Liévin  Calewaert. 
Loys  Thiry. 

Lambrecht  Lambrecssone. 
Lisken     Franchois     dochter, 

vefve  de  Dierick  Bousyn. 
M''  Michiel  de  Huyn,  maistre 

d'escole,     et    Jehenne    sa 

femme. 
Marcus  Fellemberger,  notaire. 
Marie  Van  Maie,  sa  femme. 
Marie  Huyssens. 
Marie  Chastellains. 


(  2' 

Marie  de  la  Oullre. 

Marcus  Ferez. 

Marie  Merchy. 

Melehior  Van  Zurck. 

Magdalena  de  Cordes. 

Marie  Noblet. 

Margriete  de  Fontaine. 

Marie  Ganij  n. 

Metkin  Tellincx. 

Marie  de  Milde. 

Mallieu  Sohier. 

Mathys  Vanden  Stock. 

Michiel  Leliun. 

Mechtelt  Gilles. 

Marie  Smits. 

Marcus  de  Palma. 

Martin  Loupes. 

Margriete  Van  Laer. 

Mathieu  Damer. 

Michiel,  chevetier  de  son  mes- 

tier. 
Mahieu  Colpin. 
Margriete  Saison,  femme   de 

Marcq  de  Lannoy. 
Michiel ,  wezende  van 

middelbaerder  statueren. 
Mahieu  Fremain. 
Mathys  Mandemaekers. 
Martin  De  Vrindt. 
Martin  Pramberch. 
Marie  Ghysclmans. 
Marie  Vasscur. 
Michiel,    tondeur   de    haultes 

forches. 
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Nicolas  Everarts. 

Nicolas  Selin. 

Nicolas  de  Vivier. 

Nicolas  du  Mortier. 

M'  Pierre  Van  Aelst. 

Pierre  Delacroix  et  Stynken, 

sa  femme. 
Peeter  Tserwouters. 
Pasquier  Fleurquin. 
Pierre  de  Maistres. 
Pierre  de  Saint-Vaast. 
Pierre  Bigot. 
Pierre  Vullenens. 
Pierre  Deens. 
Pierre  Everarts. 
Pierre  de  Huelne. 
Paul  Vicquartjdict  Lange  Pau- 

wels. 
Pierre  Colpin. 
Philippe  Nys  et  sa  femme. 
Pauwels,  geboren  van  Thielt. 
Peeter  Hazart. 
Peeter  Van  Goethen. 
Peeter  Trionel. 
Peeter  Woelput. 
Philippe  Vander  Mecren. 
Quintin  Le  Berry. 
Rombout  Van  Eynde. 
Robert  de  Neufville. 
Robert  de  Scliryvcre. 
Suzanna  Van  Blancquclaer. 
Simon  de  Maretz. 
Sébastien  Cuypers. 
Simon,  josne  compaignon. 


Sébastien  de  Mesmakere. 

Servaes  upden  Oever. 

La  vefve  Symons  de  Vallen- 

chiennes. 
Trynken  Vanden  Steene. 
Tanneken  Iiigegrave. 
Thomas  Vanden  Gheere. 
Tanneken  Lion,  sa  femme. 
Ursule  Loupes. 


(  28  ) 

Vincent  Mertens. 
Wouter  Gruyters. 
Victor  Smoeren. 
M*"  Vincent  de  la  Royere. 
Ysabella  de  Cordes. 
Ysabeau  de  Brey. 
Zeger  Pylkens,  joueur  de   la 
ville. 


Exécutez. 


Aerdt  Vander  Vueren. 

Aerdt  Sirassen. 

Anlhonis  van  Couwenberge. 

Anthoine  Brugmans. 

Anthoine  Stralen. 

Balthazar  Rogieris. 

Claes  Van  Schelle. 

Cornille  Peeters. 

David  Lions. 

FranchoisVan  Mol,  dictFloer- 

den. 
GuillaumeConnestable,  anglois. 
Goultier  Henricx. 
Gheert  Vermandelen. 
Guillaume  de  Clercq. 
Guillaume  Couwart. 
Henry  Beys. 
Henry  Van  Muskam. 
Hans  Vermandelen. 
Jehan  Legreyn. 
Jacques  Dubois. 
Jehan       Goyarlssone  ,       dict 

't  Zwcrlkeii  de  Bergeyck. 


Jehan  Pergamont. 

Jehan  Borincx,  dict  Hannegat. 

Jac(iues  Ravels. 

Jacques   Thielens.   de   Saint- 

Tron. 
Jehan  Le  Gillon. 
Jehan  de  Deken. 
Jacques  Hegmans. 
Jehan  Carpentier. 
Jude  Bonne-Nuict. 
Jan  Poeten. 
Jacques  Senion. 
Joos  Van  Beke. 
Jan  Thimmerman. 
Jan  Van  Aeckeren. 
Jan  Le  Grant. 
Jan  de  Somme, 
Maistre  Jérosme  Vrancq. 
Michiel  Van  Stichele. 
Marck  de  Lannoy. 
Nicolas     de    Baron,    dict    de 

Doot. 
Pierre  Devos. 


Pierre  Van  Beneden. 
Pierre  Biscops. 
Pierre  Henricz. 
Pieter  Verlongen. 
St'hobclant  Bertels. 


(29) 


Toussaiii  Oubly ,  passcnicnliei 
ïoussain  Plumeur. 
Wynanl  Schenck. 
Wvnant  Blork. 


MERXEM. 


nantiis . 


Adrien,  serviteur  de  maistre 
Josse  Dubois. 

Antboinc  Brandereels,  passe- 
mentier. 

Charles  de  Beekcre,  au  Petit 
Ours. 

Catharine  Van  Ghele ,  alids 
(jobbc. 

Christian  Bloeq. 

Carie  inde  Logie. 

Dirick  Van  Munster,  hoste  à 
la  Vielle  Coronne. 

Dirick  Ilenricxzone,  gheelgie- 
lere,  ayant  demouré  à  Dam- 
brugge. 

Guillaume,  serviteur  de  mais- 
tre Josse  Dubois. 

Guillaume  Smeyers,  ayant  de- 
mouré à  la  Fontaine. 

Gilles  Holen ,  marichal. 

Gilles  Moens  de  Eyndhoven. 

Guillaume  Malart. 

Guillaume  Thilîry,  aliùs  de 
Afome. 

llau-^,  natif  de  Berges,  servi- 


teur de  Simon  Van  Desscl. 
Hans  De  Coniuck  ,  le  sourd. 
Henry    Coelbier  ,     eserinier, 

ayant  demouré  à  Dambrug- 

ge,  au  Cornet. 
Henry  le  tisscran,  de  Flandres, 

ayant  demouré  en  la  maison 

derrière  la  Carpe. 
Herman    Reyniers ,     coustu- 

rier. 
Damoiselle  Jehcnnc  Splyters, 

vefve  de  Simon  l'Hermite. 
Jehan  Baillet,  taincturier. 
Maistre  Josse  Dubois. 
Jaeques  Bricquen,  aliàs  Smc- 

kens,  serrurier. 
Joachin  Aerts,  serrurier  en  la 

charrue. 
Jehan  Mast  Cornelissone,  itlicis 

Calis  Mast  ou  Zwarten  Mast. 
Jehan  Cabo,  aliàs  Jongewas- 

sehen. 
Jehan  Nevc,  faiseur  de  coffres. 
Jehan  Gebuere. 
Martin,  natif  de  Berges,  servi- 
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leur  de  Simon  Van  Dessel.    Pier,  «/îàà'LangenPcert,  ayant 
Pierre  de  Slotmaekere,   natif        demouré  au  Cerf, 
près  de  Louvain.  Simon  Van  Dessel. 


LIERRE. 


Bait»»ii. 


Anthoine  Lempereur.  Gommaer  Loerhams. 

Appellone  Pels,  sa  femme.  Hans  de  Hane. 

Adrien   Vanden   Steene,  dict  Henry  Lecoeq,  dictSilversmit. 

Sontman.  Jehan  de  Brey. 

Augustin  Adriaenssone  ,  aliàs  Jehan  Verhage. 

Cleysteker.  Jehan  Van  Lare,  le  jeusne. 

Antoine  Vayers.  Jehan  Weelde  et  Lysken,  sa 

Adrian  Blyleven,  aliàs  Stoel-  femme. 

kens.  Marie  Creticq,  femme  de  l'es- 

Claude  de  Bellemont.  coutette  de  Liere. 

Clara  ou  Cicille  Turcx ,  femme  Marcq  Creticq. 

de    Jehan    Van    Lare ,     le  Marie  Van  Landen. 

jeusne.  Nicolas  Van  Beusecom,  aliàs 

Cornille  de  Smelh,  aliàsYavs-  Spellemaeckere. 

ters.  Ottelet  Pipre. 

Franchois  Blomme,a/msKey-  Roelof  de  Stakenbrouck ,  na- 

ser.  guerres  escoutète  de  la  ville 

Franchois  Zegers.  de  Liere. 

EECKEREN. 
Bai»  ni  z. 

Jehan  Mathcussone,  orfebvre.    Pierre  Qiiaeylssen. 

BOIS-LE-DUCQ. 
Bauniz. 

Acrl  Jeronimus  Van  Rclst.        Adrien  Geerard  Iloogens. 


Andries  De  Beckere,   in 
Siieten  naem  Jésus. 

Anthonis  de  Leydeckcre. 

Aerdt  Michielssone. 

Aerdt  Aertssone,  pellewcvere. 

Andries  Leonartszone. 

Amelis  Stevens,  a/ms  van  Cuy- 
lembourg. 

Andries  de  Snydere,  van  Diest. 

Anthonis  Claessone,  inden  Wit- 
voet. 

Adrien  Thielens,  aliàs  Post. 

Ariken  Timmermans ,  au  Mar- 
teau. 

Anthoine  Wyts. 

Anna  Marcellis, 

Abraham  Peeter  Lenartssone. 

Andries  Vrancken ,  esplin- 
guier. 

Aert  Vanden  Steene. 

Anthonis  Van  Selst. 

Alexander  de  Tesraakere,  ayan  t 
demouré  à  Vucht. 

Aert Thyssone,  ayant  demouré 
à  Orten. 

Adrien,  tisserandc  thoilles. 

Antoine  Van  Empel,  hoste  à  la 
Sirène,  au  marchié  au  pois- 
son. 

Adrien  Cloot,  machon. 

Aert  de  Beckere. 

Anthoine  de  Brecht. 

Aert  Michiels ,  filz  de  MichicI 
den  Cruepelen. 


(  31  ) 

den    Bruyn  de  Smet. 

Buyser,  l'hoste  à  la  Coronne 
de  France. 

Blom  Van  Erp. 

Balthus ,  le  rataconncur  de  sou- 
liers, ayant  ouvré  au  cellier 
de  Hoelof  van  Hemert. 

Bertholomeus  Thyszone,  por- 
tier. 

Barbara  Buysen. 

Claes  Claessone  Roevers. 

Cock  Mensel. 

Coenrard  Jorien,  ommegaende 
met  maellerye. 

Christian  Guebels. 

Cornelis  Franssone. 

Cornille  Conraetssone ,  de 
Beeck. 

Claes  Joerdens,  à  la  Teste  du 
Mouton. 

Cornelis  Gellens. 

Cornelis  Van  Thoren. 

Cornille,  le  rataconncur  de 
souliers. 

Cornille  van  Emmerick. 

Cornille  Stevenszone ,  aliàs 
den  Luyen  weert,  brouet- 
teur. 

Cornelia  Symons,  dochter,we- 
duwe  wylen  Dierixsone. 

Dirick  Vanden  Corput. 

Dirick  Coenen  van  Thiel. 

Dirick  Diricxssone  metten  tab- 
baert. 
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Dirick  Van  Nemegem. 
Dirick  De  Bult. 
Daniel  de  sackdrager. 
Dierick    den    ouden    Spaen- 

gnaert. 
Dievalen. 

Dierick  Diricxssone. 
M^  Denys  de  Schermere. 
Daniel  de  metsereouverletdes 

mâchons. 
Dierick  Ongalich  ou  Onreyn. 
Dierick  de  Leydeckers  ou  Ryts- 

deekere. 
Dierick  de  Swertvegcre,  à  l'Es- 

pée  d'or. 
Embert  Tuelincx. 
Everard  Hoze. 
Eygroni  Michielssone. 
Floris  Janssone,  in  den  Rolwa- 

gen. 
Francen  de  Vallemaeckere. 
Frans  Floris. 
Frans  Van  Namen. 
Frans  Stcenveer,  brou  leur. 
Frans  Van  Meere. 
Gérard  Peeterssone,  van  Liere. 
Geryt  Van  Arnhem. 
Ecnen  genaempt  Groenhoze  oft 

Groenvelt. 
Gérard  Van  Stryp. 
M''  Gérard  Van  Dieperbeke. 
Goort  Roovers. 
Gilliscn  Vos  Andriessone. 
Gérard  Peleçrom. 


Gille  Henricxzone   de  Waele, 

van  Perwys. 
Goyart  Van  Spoerdonck. 
Goyart  de  Bye. 
Goyart  Strick. 
Goyart  de  Leydeckere. 
Gillis,  canegieter  loyere. 
Gérard  Lapperken  sonder  leer. 
Gérard  Van  Thulden. 
Gérard  de  Hoymakere. 
Goertken  Van  Beseyn,  au  Sal- 

mon  d'or. 
Ghysbrecht  de  Bye. 
Gérard  de  Ravesteyn ,  cordua- 

nier. 
Guillaume   de   Keteler,  aliàs 

den  grooten  buyser. 
Guillaume  Van  Daugen,  ma- 

ehon. 
Guillaume  de  Haerwasschere. 
Ghysbrecht    Van    Nemegem, 

tisseran  de  toilles. 
Ghysberecht  de  drapperir. 
Gérard  Cloot  fdz,  au  petit  Lé- 
vrier. 
Guillaume  Remmen,  painctre. 
Guillaume  de   Seeldrayere,  à 

ung  œil. 
Guillaume  Peeterszone,  aliàs 

Myn  Hoyken. 
Guillaume  Ysvogel. 
Guillaume  Pluysken,  marchant 

de  bled,  au  Cornet,  sur  le 

marchié. 


Guillaume  de  Drengcre. 
Ghysbrecht  Adriaenssonc,  à  la 

Lune. 
Gaulthier  Van  Gcnt. 
Ilenrick  Janssone  Snydere,  ou- 

der  schoelmeestere. 
Henrick  Ghyselen. 
Hans  Van   Cuelen,  aliàs  den 
Langen    Jan,     inde    corte 
Kerck-straete. 
Herman  Goertssone. 
Hens  Diericxssone,  den  barbier. 
Henriek  Agileus. 
Herman  de  Ruytere. 
Herman  Janssone,  golaesscry- 

vere. 
Hendrick  Collaerls. 
Hendrick  Van  Middieer. 
Henrick  de  Raet. 
Henrick  Vanden  Hoevel. 
Hendrixssone,  ossenweyere. 
Henry,   le  cousturier,  en   la 

Hintemerstrate. 
Henry  de  Byc. 
Henry  de  Mennekens. 
Herman  Schocnwinckel ,  por- 
teur au  sacq. 
Henry  Gabrielszone,  bouchier. 
Henry  Lambreclitszone  de  Ber- 
lichom,  aliàs  Lecker  Lam- 
meken. 
Henry  Loekemans. 
Hubert,    le    ralacconneur    de 
souliers. 
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Hansken  Van  Udoii. 
Henrick  Vanden  Reyn,  cous- 
turier. 
Henrick  Van  Tbulden. 
Hansken  Van  Helvoirt. 
Henrick  filz,au  moulin  à  huille. 
Hans  Van  Herentals,  lisseran. 
Henry  Goossens. 
Henry,  fils  de  Bernard  Gheest. 
Henry  le  corduanier,  en  la  rue 

des  Cordeliers. 
Henry  Van  Os,  schaftmaekere. 
Henry  Mul. 
Hansken   le  cousturier,  en  la 

Gasthuysstraete. 
Henry  le  charpentier. 
Henry  de  Haen  Diericxssone. 
Herman  Van  Doeveren,  bilger 

in  den  Haene. 
Jan,  inden  Muggendans,  inde 

Colper  strate. 
Jean  de  Beckere,  inden  Suctcn 

naem  Jésus. 
Jehan  de  Leeuw. 
Job  Van  Achelen  ende 
Jan  Van  Achelen,  gebroederen. 
Jan  Van  Waelwyck. 
Jaspar  Van  Bel. 
Jan  Kuysten  Geeraerlssone. 
Jan  Betyn. 
Jan  Joost  Teyts. 
Jan  Pelgrom. 
Joris  Vander  Heydcn. 
Jan  Van  Sucmeren. 
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Jan  de  Smet  bydc  Schiitskev  e. 
Jan  Praet  Janssone,  lynenwc- 

vere. 
Jacob  de  Witte. 
Jaii   Stevcns ,  cdiàs  Van  Cuy- 

lemborch. 
Joris  Van  Eyndhoven. 
M*'  Joos  de  Schildere. 
Jan  Vrancken  veiblootere. 
Jehan  de   Bornes,  baron   de 

Bocxtele. 
Jehan  de  Smit,  corduanier. 
Jehan  filz  au  Fusier. 
Jehan  de  Cortte. 
Jehan  Strick. 
Joachim  de  Roldere. 
Jacques  Coelen,  au  Pantoffle. 
Jehan  Hoot. 

Jehan  Reyn,  esplinguier. 
Jehan  Sonnemans. 
Jehan  Frédëricq ,  cuvelier. 
Jehan  de  Vichtich,  cordier. 
Jehan  Van  Heel,  bonneutier. 
Jacques  de  Post. 
Jehan  Claeszone,  esplinguier. 
Jacques  de  Keteler. 
M"  Jehan  de  ITofsmils. 
Jehan  de  Haerwasschere. 
Jacques  Cloot  Joachimszone. 
Jacques  Cloot,  esplinguier. 
Jehan   de  Leydeckere ,  aliàs 

Choour, 
Jehan  Van  Os,  aliàs  Blocxken. 
Jacques  Van  Namen. 


Jehan    Vi\n    Wainuiele    Hiiy- 

brechtszone. 
Josse  de  Linlwerckere. 
Jehan  Geerlincx,  lisseran   de 

toille. 
Jehan  Van  Achlen. 
Jehan  Van  Goch. 
Josse ,  dicl  Quadeleys* 
Jehan  Gooris,  machon. 
Jehan  Van  Maestricht,  porteur 

au  sacq,  ayant  demouré  en 

la     maison    de    Cruepelen 

Thys. 
Jehan  Willemssone,  machon. 
Joachim  Janssone  de  Winckel- 

roye ,  aliàs  Waeghals. 
Jehan  Van  Aesperen. 
Jehan  Peeterszone,  potier. 
Jehenne  Buysen. 
Jehan  de  Horne,  seigneur  de 

Bocxtel. 
Jehan  Biscop. 
Lambrecht    Vanden    Heesac- 

kere. 
Lodewyck  Janssone,  de  schil- 
dere. 
Laureys  Thomaessone. 
Laurin  Janssone. 
Lenaert  Van  Bruegel,  tisscran. 
Lambrecht  Beyens. 
Lambert  Le  Febvre,  derrière  la 

Tolbrugge. 
Laurent  de  Saint-Tron. 
Mathys  Keyen. 


Michiel     Willemszone , 
Schemel. 

Moyses. 

Merttcn  Van  Venloo. 

Matthys  le  serrurier,  à  la  Ser- 
rure d'or. 

Melchior  Van  Cleve. 

Mul  Velblooter. 

Martin  l'escrinier,  à  la  rue  de 
Postel. 

Martin,  ayant  esté  varlet  de  cui- 
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aliàs    Pierre  Van  Best  Diericxssone. 
ReynierVan  Heyentongere,  de 

snydere. 
Rutgier  Stevens  ,    alids  Van 

Cuylembourch. 
M^  Reynier  Van  Evorswyn. 
Ruth  M'^  Dierick. 
Reynier  Vander  Hulst,  cous- 

turier. 
Reynardt  Engels. 
Steven  Van  Cuelen. 


sineaucloistre  des  Jacopins.    Sebert   Janssone,  aliàs   Myn 
Marynszone   au  Wylenbourg.        silveren  schoen. 


Malhys  Pays. 

Mathys  Kremer. 

Michiel  Dresser. 

Nicolas  De  Leeuw. 

Nicolas  Van  Sousbeke,  alià.s 
den  springere,  marchant  de 
bledz. 

Pceter  Janssone,  andcrs  Smcer- 
bol. 

Peeter  Lenaertssone. 

Peeter  de  Hollanderc. 

Peeter  Ruysen. 

Paul  Janssone. 

Paul  Van  Cleve,  porteur  au  sacq. 

Pierre  Ceerens,  cuvellicr. 

Pierre  Pincten,  aliàs  Nevc. 

Pierre  Maltheussone. 

Pierre  Guekens. 

Pierre  Dunbien.,  prisonnier. 

Pierre  Lambrecbssone ,  mar- 
chant de  drap. 


Thomas  Voest.  . 

ThonisMont. 

Thys  Pcetcrszonc,  machon. 

Willem  Steynssone. 

Willem  Wynants  metten  crom- 

men    bals,    gewoont    heb- 

bende  indc  Postelstrate. 
Willem  Van  Os  Gielissone. 
Willem  Cloot. 
Wouter  Leyten. 
Willem  Vanden  Bossche. 
Willem  Bempt. 
Wouter  Buysen. 
Wouter  Thuelincq. 
Victor  de  Leyd^ckcre. 
Cleen  Wouterken,  tisseran. 
Willem  Pelsers. 
Wouter  Marceliszonc ,  dict  de 

Lappere. 
Willem  Peeterssone,  aliàs  Myn 

hoyken. 
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Christoffel  Ruyvogel.  ayant  demouré  cd  la  rue  de 

ChristiaenVanRemundc,  met-  Postel. 

sere.  Yersterman,  porteur  au  sacq. 
Christiaen    de    beeltsnydere, 


Exécutez. 


Adrian  Gommaeren,  tliimmer- 

man. 
Adriaen  Claes. 
Anthuenis  Hermanssone. 
Albert  Joost  Teytssone. 
Bertholoraeus  Janssonc,  aliàn 

Wolf. 
Ghysbrecht    Claessone,  in  de 

Witte  Hant. 
Goyart  Van  Rullen. 
Gielis  Danus,  aliàs  Van  Losere. 


Jan  Maes. 

Jooris  Janssone ,  uliàs  Coenen. 
Laureys  Wouterssone. 
Lambrecht   Geeratszone,  an- 

ders  geheeten  Schaep  sonder 

wolle. 
Laureys  Vanden  Cameren. 
Peeter  De  Gruytere. 
Peeter  Dierixssone,  die  Haen. 
Willem  Peeterssone,  uliàsMyn 

boyken. 


EYNDHOVEN. 


Mtannix. 


W    Aert,    natif    du    pays   de 

Clève ,  et  sa  femme. 
Adam  Van  Harcn  ,  drossard  de 

Craenendoncq. 
Anthoine  Kelders. 
Anthoine  Weerts. 
Collyn,  aliàs  Coens,  couvreur 

d'ardoises,  de  Maesdyck. 
Franchois    Loyen,    marchant 

de  linge. 
Gérard  Loyen,  verrier,  natif 

de  Thiel,  banny  de  Couloi- 

gne  pour  les  sectes. 


Goort  Van  Bruegel,  cy-devant 
burgraaistre. 

Guillaume  Vanden  Watere, 
aliàs  Costen,  eschevin. 

Guillaume  Van  Taterbeke,  le 
vieu. 

Guillaume  Wymans,  aliàs  Cus- 
ters. 

Guillemme,  femme  de  M*  Josse 
Mercx. 

Henry  Reepmaeckers ,  esche- 
vin. 

Herman   Joris   Hermanssone, 
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tiliàs    den     grooten     lier 

man. 
Hansken  Philips. 
Jacobus  de  Cuelenborch. 
Jehan  Bierens. 
M*  Josse  Mercx,  maistre  des 

cole,  s'inlitulantJustusZon 

nens. 
Jehan   de  Broetscheyt,  rcce 

veur  du  chapitre  d'Aix,  ré 

sident  à  Buedel. 
Job  Van  Achelen,  de  Boisle 

ducq. 
Michiel  Goerts  Stiers. 
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-  Margrite,    Icninie    de  Pierre 

Loeffen. 
Martin  de  Remunde,  couvreur 

d'ardoises. 
Michiel   Willem  Michilszone, 

àlias  Scherael,  de  Boisleducq. 
■    Pierre  Loeffen,  maistre  d'es- 

cole. 

-  Pierre  Schoutetten. 

-  Pierre  Creesten. 

Pierre  de  Mazeyck,   tondeur 

des  haultes  forces. 
Thomas  au  Bogard,  cy-devant 

bourgemaistre. 


TURNHOUDT  ET  VIEU  TURNHOUDT. 


Bannit. 


Aert  Vervoert  Janssone. 

Ariken  Govaerts  ou  Ketelers, 
femme  de  Franchois  Jacops. 

Andrieu  Guedens,  charpen- 
tier et  escrinier. 

Anna,  femme  de  Mathieu  Kiel. 

Augustyn  Vekens. 

Andrieu  Lemmens ,  aliàs  à  la 
Licorne. 

Andrieu  Saelden,  aliàs  Blocx(1  ). 

Balthazar  Reyns  Pietcrszone. 

Baltazar  Matthys  Kielszone. 

Cornille  Sevcrins. 

Catarine,  femme  d'Augustin 
Vekens. 


Frère  Clément  Ackermans ,  na- 

guerres  religieux  à  Corssen- 

donck. 
Cornille  Hermans. 
Cornille  Franszone  Van  Molle. 
Cornille  Cools. 
Cornelis  Truyens. 
Cornille  Van  Gorpe,  cordua- 

nier. 
Daniel  de  Eclo,  aliàs  doctor 

Spoele. 
Dirick  Teynhagen. 
Digne,  femme  de  Henry  Van 

Severdoncq,  aliàs  Pelsers. 
Dingen  Verzantfort. 


(1)  Cpt  André  Saelden  est  aussi  cité  comme  ayant  été  exécuté. 
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Èlizabeth,   femme  de  Georsçe 

de  Hose,  liberairler. 
Elizabeth,  femme  de  George 

Daniels,  tisseran. 
Franchois  Jacques. 
George  Bogaerts  Henricxzone. 
Guillaume,  fiizde  Jacques  Lau- 

renszonc,  aliàs  Baerkeiis. 
George  de  Hoze,  libraire. 
Geerard  Beeckmans. 
Geerard  Eckermans. 
George  Daniels,  tisseran. 
Gérard  Saingrain ,  appoticaire. 
Hector  le  Munstre. 
iïans  Groeten ,  aliàs  Hans  Van 

Ghele. 
Henry  Cols,  aliàs  Macs  Jans- 

sone. 
Henry   Paerraans,  chaudron- 
nier,   ayant    demeuré    au 

Porcelet. 
Henry    Salden,    aliàs    Cudse 

Gieliszone. 
Hugo  de  Gruenhoven. 
Henry  Van  Severdoncq ,  aliàs 

Pelsers. 
Henry  Beeckmans. 
Henry  Hermans. 
S*  Henry  Moerraans,  aliàs  Van 

Beerse,  prebstre. 
Hernian  Van  Postel  Goyvarts- 

zone,  aliàs  Berbelliefkens. 
HansLoomans,  aliàs  Clots. 
Henry  Facs. 


Hans  Stappaerls,  rataconneur 

des  soulliers. 
Uans  Verwoort  Janssone,  tis- 
seran de  draps  et  tondeur 

à  grandes  forches. 
llansken     Thomaes     Vuchts- 

zone. 
Jehan  Beys,  le  jeusne. 
Jacques  Van  Duerne. 
Jaspar  Mathys  Kielszone. 
M"  Jehan  Van  Houte  de  Ghcelc, 

prebstre. 
Jacques  W'ils ,  procureur. 
Jehan    Schildere,     naguerres 

sergeant  à  Turnhout. 
Jehan     Van     Dueren,     aliàs 

Hencxtken,  tamburin. 
Jacques    Laurenszone,    aliàs 

Baerlkens. 
Jehan    Wynants,   aliàs   Hans 

Van  Geele. 
Jacques  Lemmens,  aliàs  Lecn- 

geerts. 
Jacques  Laurcnskens,  à  la  Clef. 
Jehan  Cruysaerts ,  aliàs  Jehan 

Van  Dale,  le  jeusne. 
Jacques  Truyens. 
Jehan  Clcymans. 
Loys  Nicasius  Vander  Schue- 

ren,  de  Gand. 
Laurentius  de  Brueselere. 
Laurens  Back,  cscuïer. 
Laurens    Styven,  faiseur   des 

roues. 
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Luc  Van  Genialiten,  tisseran  Pierre  Reyns,  le  jeusne,   tis- 

de  thoilles.  seran. 

Martyn  P}  nart.  Pierre  Lathouwers. 

Margrite  sa  femme.  M'  Pierre  Vander  Beken,  chi- 

Mathieu  Kiel.  riirgyn. 

3Iarie  ou  Mayette,  femme  de  Pierre  Reyns,  le  vicu. 

Henry  Becckmans.  Peeter  Vekemans. 

Mathieu  Kiel ,   filz  de  feu  le  Rombout  Faes. 

susdict  Mathieu  Kiel.  Reynier  Reyns,  a/îàs  de  Bac- 

3Ielchior  Kiel,  filz  dudict  feu  ker. 

Mathieu  Kiel,  Sébastian  Kempeners. 

Margrite,  femme  dudict  Mel-  Simon  Stronckeyck. 

chior  Kiel.  Sebastiaen  Cools. 

Pierre  Van  Thielen,  cordua-  Sébastien  Canters,  «/iàs  Leest- 

nier.  man ,  escrinier. 

Pierre  i  Moermans,  aliùs  Van  Ung  quidam  estrangier  ayant 

Paule  )      Beerse.  la  narine  fendue ,  et  sa  fem- 

Pier  jVellen,  chapellier.  me  ou  putaine. 

Pierre    Simons    de   Hilveren-  Wouter  Lemmens,  aliàs  à  la 

beeck.  Licorne. 

Pierre  Winckelmans,  tisseran.  Wouter  Claes,  aliàs  Van  Ves- 

Pierre  Carpentier.  sem. 

Pierre  Bathera.  Christienne,  femme  de  Sébas- 

Pier  Loomans,  aliàs  Clools.  lien  Kempenecr. 

Pierre  Faes,  charpentier.  Christofîel  Eckermans. 

BREDA. 
Uannis. 

Arnould  de  Landas,  seigneur  Anna    Van    Lebbeeck,    vefve 

de  Pcronne.  d'Anthoine    Wiltens,      filz 

Albrecht  Le  Cousturier.  d'Anthoine     le     chapellier, 

Aerdt     Hendrixzone     sonder  près  de  1  hospital. 

kcmp.  porteur  du  sarq.  Adam  Brugman,  ei;rrignier. 


Anlhoine  Bacleer  et  sa  femme. 

Arnoiilt  Pelgrom. 

Adrienne  Van  Aerts,  femme 
de  Henry  Corput. 

Adriaen  Vranck  Willemszone. 

Bertlîolomieu  de  Momboir , 
sergant. 

Clara  van  Hersbeke. 

Conrard,  aliàs  Coen  Coenraet. 

Cornille  Cornelissone  de  Tete- 
ringe ,  cousturier. 

Estiène,  tisseran  de  toilles, 
flameng ,  ayant  demouré 
in  den  Santberge,  près  des 
moulins  à  l'eauwe. 

Eewoudts,  de  la  Longue  Straele. 

Felten  de  Scheutere ,  alleman, 
boutelier  de  feu  le  prince 
d'Oranges. 

Frans,  tisseran,  flameng. 

M'  Franchois  Van  Etten,  diet 
Muelenaer,  qui  signe  Fran- 
ciscus  Adriani,  de  la  paroiche 
de  Etten. 

Franchois  Vander  Mylen. 

Goris  Hunge,  brasseur. 

Goris  Andriessone,  merchier. 

Guillaume  Jaspars,  brasseur. 

Godefroy  Van  Haestrieht,  sei- 
gneur de  Druynen. 
Goder t  Van  Drist,  verrier. 
Hermès  de  Landas. 
Hubert  Van  Kaerle.  orfebvre, 
et  sa  femme. 


40  ) 

Henry  Jacopssone  de  Houringe, 
barbier. 

Hans  Putte,  aliàs  3 ehan  Mi- 
chielszone  Vanden  Fuite. 

Hcrman  le  prédicant. 

Henry  Corput. 

Heylken  Hendricx,  femme  de 
PeeterPieters,  de  Coloinne. 

Henry  Claes  Claeszone  et  sa 
femme. 

Hans  Van  Tylburch  avecq  sa 
femme. 

Jehan,  seigneur  de  Cormaillon, 
fîlz  de  feu  le  seigneur  de 
Cormaillon.  en  son  vivant 
bailly  de  la  ville  de  Haulx, 
et  damoiselle  surnommée  de 
Barres,  sa  femme,  aupara- 
vantvefve  de  feu  de  Zuylen. 

Jehan  de  Pas,  porteur  de  sacq. 

Jehan  Calen ,  de  Gand ,  verrier. 

Jehan  Gheleyns. 

M°  Josse,  maistre  d'escole. 

31*  Jehan  Lippins,  prédicant. 

3P  Jehan  Vanden  Corput,  le 
viel,  jadis  secrétaire  et  après 
bourgemaistre,  et  sa  femme. 

Jacques  Thueniszone ,  bras- 
seur. 

Jehan  Pelgrem. 

Jehan  Fannarls,  dictVan  Hoey. 

Laurens  Voz,  flameng. 

M'"  Michiel  Faessone,  maistre 
d'escolle. 
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Philippe  de  Marnicx,  seigneur 
de  Sainte-  Aldegunde,  frère 
de  Jehan  de  Marnicx,  sei- 
gneur de  Thoulouze. 

M^  Pierre ,  raaistre  d'escole. 

Pierre  Mceren. 

Pierre  Van  Bu}  ten. 

Pierre  Marimont. 

Pol  Van  Eeckloo,  corduanier, 
demourant  en  la  Kerstrate, 
derrière  le  Lion  Rouge. 


1    ) 
Pierre    Hanssen,    cuvelier   et 

depuis  porteur  de  sacq. 
Pierre,  tisseran  de  drap,  fla- 

meng. 
Pierre  Vanden  Bogaerde,  es- 

coutette  de  Heyden. 
Damoiselle  Phlippote  de  Bail- 

leul,    femme    de    Philippe 

Marnicx,  seigneur  de  Sainte- 

Aldegonde. 
Robbert  Janssone. 


BERG-0P-Z003I. 
bannis. 

AnthoincCornelissone,  breton,    Franchois     Bosscharl ,     aliàs 

cousturier.  Spaerpot,  et  sa  femme. 

Adrien  de  Custere,  tavernier,    Fredicant  Peeterszone,  cras- 


à  l'Austrice. 

Albert  Franszone. 

Bernard  de  Vriese,  aliùs  Vries- 
ken ,  escrinier. 

Brixius  le  barbier  et  chirur- 
gien. 

Cornille  de  Clercq ,  raerchier. 

Catharine  Jaspar,  sa  femme. 

Cornille  Henricxzone ,  mer- 
chier. 

Cornille  Janssone,  dict  Schroyc, 
corduanier. 

Cornille ,  filz  de  Fredicant  Pee- 
terszone, crassier. 


sier. 

George  Keltez,  angelois,  avecq 
sa  femme. 

Gille  Rooms,  marchand  de 
bledz. 

Guillaume  de  Keysere,  aliàs 
Keyserkin. 

Gérard  Willemszone,  tisseran. 

Guillaume  Janssone,  alids  En- 
gels, frère  de  Albert  Jans- 
sone. 

Guillaume,  ou  aultrement  ap- 
pelle Willeken,  varlet  des 
taincturiers. 


Cornille  Jacopszonc,  chapelier,    Henry  de  Batenborch ,  faiseur 
Cornille  Willemszone.  de  roullctz  et  rhavetjer. 
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Henry  Vlugge,  tainclurier. 

Henry  Toby. 

Jaspar  de  Vosberge,   licencie 

es  loix,  et  sa  femme. 
Jehan  Nélinck ,  taincturier. 
Jaspar  Janssone,  marchand  de 

bledz  et  tondeur  des  draps. 
Jacques  Gryp,  a/msden  jongen 

Gryp. 
Jacques,  boulengier  de   pain 

d'espice. 
Luc,  fîlz  de  Lucas,  tondeur  de 

draps. 


Marie  Sanders,  allas  Mayken, 
inden  Moyses,  belle  -  mère 
de  Cornille  de  Clercq,  mer- 
chier. 

Nicolas  Floris,  hoste  à  la 
Quenoille. 

Pierre  Pauwels,  couslurier. 

Querin  Jacopssone. 

Reyndolff  Sterck ,  angelois, 
avccq  sa  femme. 

Symon  de  Molenaere,  brunet- 
tier. 

Stoffel  Janszone  Perck. 


Anthonis  Anthonissone,  cous 
turier. 


Miacécutext 

Hans  Geertssone. 


HELMONT. 


Batmiz. 


Adolph  Van  Asten. 
Ghoort  Mars. 
Heyndrick  Eyngelen. 
Joos  Peeterszone. 


Merten  Roovers. 
Peeter  Bouts. 
Peeter  Wageraans. 
Robbert  m'  Jans. 


DIEST. 


ttanniz. 


Aerl  Gillis. 

Aernoult  Van  Asbroeck ,  aliàs 

Aert  de  Cruywagenere. 
Adriaen  Pauwelssone,  aliàs  de 

Zagere 


Anthoine  Barbier. 
Anthoine  Reniers. 
Aert  Faber,  aliàs  Smet. 
Bertholomieu  Loomans, 
Cornille  Van  Scaffen. 


Claes  Ooms.  - 

Clément  Lecns. 

Cornille  Mathys. 

Coelman  Outboch. 

Dorainicus  Bervoets. 

Denvs  Beckers. 

Dierick  de  Waele. 

Engelbert  Geerts. 

Frans  Luerentops. 

Franchois  Muyts. 

Francen    Corten    ou    Neesen 

Mertcnszone. 
Floris  Beldekens. 
Franchois  Schandervelt. 
Frans  Van  Beyn. 
Guillaume  Mathys. 
Ghysbrecht  Hubens. 
Guillaume  Maes,  atiàs  doctor 

Pleckspaen. 
Guillaume  Steken. 
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-     Hans  Schellekens. 
Flenric  Van  Schaffen. 
Ilerraan  Van  Schuelcn. 
Hans  Puenens. 

Jehan  Van  Blayer,  le  jeusnc. 
Jehan  Anext. 
Jehan  Tilteneers ,  aliàs  Han- 

neken. 
Jehan  Boyen  ,  aliàs  Cloyken. 
Jehan  Willemszone. 
Jehan  Machielszone. 
Jehan  Vrindts. 
Jehan      Schuerbroot ,      aliàs 

Cruysken. 
Jehan  Zegcrs,  aliàs  Kerskans. 
Jehan  Pielens,  aliàs  Nootkens. 
Jehan  Van  Eyck, 
Jehan  Clemens  ou  Leens. 
Jan  Van  Gelé. 
Jehan  Grieten. 


Govart  Pceters,  aliàs  Crops.    Jacques  Knabben. 


Guillaume  Genens. 
Guillaume   Claes,    aliàs 

Roye. 
Govart  Van  Sleyrodc. 
George  Pesser. 
Gillis  Luerentops. 
George  Wilmeringen. 
Hans  Vanden  Brecht. 
Hendric  Peeters. 
Hubrecht  Peeters. 
Henry  Vanden  Boonc. 
Hubrecht  Vanden  Aie. 
Hans  Moons. 


Jehan  Huegen,  lejeusne. 
Van    Jehan  Huts. 

Joachim  Willems. 

Jehan  Walbode. 

M'  Jehan  Cranen. 

Josse  Van  Scuelen. 

Jehan  Vereyckt,  aliàs  de  Met- 

sere. 
Jehan  Muyskens. 
Jan  Snieels,  aliàs  Scheel. 
Loick  Wittens. 
Lodewyck  Vanden  Cruycc. 
LcnacrI  Boonen. 


Laurens  Pondeniers. 
Martin  Quaytale. 
Math}  s  Van  Ghistele. 
Mathys  Van  Eycken. 
Matthys  de  Pyper. 
Michiel  Pelsers. 
Michiel  Puelens. 
Matheeus  de  Wael. 
Pierre  Stacx. 
Pierre     Costminpens , 

Meeus. 
Pierre   de  Beckere  Pa 

zone. 
Pierre   Sickens ,    aliùs 

duyvels. 
Pierre  Michiels. 
Pierre  Wouters. 
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Pierre  Scaykens. 
Pierre  Scandervelt. 
Pierre  Buelens. 
Pierre  Eeckelen. 
Pierre  Neys. 
Piere  Baten. 

Paul  Hoyen  ou  Rosegard. 
M"  Pierre  Van  Ghele. 
Simon  Van  Velck. 
aliùs    Simon  Bummeleers. 
Simon  Vanden  Gaerc. 
uwels-    Thonis  Van  Assouwen. 
Vranck  Vranckenssone. 
Vier-    Vranck  Cogéra,  aliàs  Voge- 
laer. 

« 

Vranck  Margl. 


EœéctUes. 


Cornelis  Diericxzone. 

Gooris  Moons. 

Hans  Lameins. 

Jan  Peeters, 

Jacop  CornelissoneVan  Sclioon- 

hoven. 
Jan  Smeets,  aliàs  Scheel. 
Jan  Tholen. 
Jan  Peeters,  aliàs  Crops*. 


Jacob  Cornelissone. 
Larabrecht    Schroyers ,    aliàs 

Springop. 
Nicolas  Van  Hove,  aliàs  Schuyt- 

mans. 
Niclaes  Van  Blaere. 
Peeter  Claes. 
Willem  Heerkens. 


LIMBOURG. 
Bannit, 


Anthoine  Miilcka. 
Arnouit  de  Bcrloquani. 


Anthoine  Beauhommc. 
Ariken  Chupper. 


Arnoult  Schuppo. 
Amollit  Desse. 
Arnoult  Raka. 
Anne  Schrynwerckers. 
Anthoine  Le  Ducke. 
Andrieu  Le  Gromrae. 
Arnoult  de  Collin. 
Arnoult  Baden. 
Arnoult  Rooscamp. 
Andrieu  Pacquet. 
Anthoine  de  Fallois,  natif 

Herstal. 
Bouduin  Gillet. 
Bertrand  Brocquet. 
Bauduin  Gauttier. 
Bertliolomeus  Heusche. 
Caris  Huessche. 
Charles  de  Musquoy. 
Claes  Bannelet. 
Claus  Swcrtz. 
Cristian  Van  Halst. 
Colart  le  Piffrc. 
Cornet  Saraffay. 
Clausken  Lenartszone. 
Claes  Ghier. 
Claes  Paeskens. 
Claes  op  Crops  Bercli. 
Claes  de  Scherdie. 
Cornet  de  Julemont. 
Cornclis  Ghierc. 
Claes  Bastin. 
Collet,  fdz  au  Deniphc. 
Colin,  le  filz  Mutze. 
Collard  Levesquc. 
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Collard ,  fdz  Claes  Mostaert. 

Dries  le  forestier. 

W  Daenen,  eyrurgien. 

Dries  Schrynwerckers. 

Dionisius  Schroeder. 

Deraphe  Leuren. 

Estienne,  gendre  à  Jehan  Car- 
lier. 

Éverard  Koilly. 

M^  Frans  de  Joing. 
de    Fransken  le  cousturier. 

Gillet  de  lleyvermon, 

Godefroy  Golle. 

Gillet,  filz  du  jeusne  Gillet. 

Giget  Grégoire. 

Guillaume  Cerveau. 

Gillet  le  cuvellier. 

Guillaume  Quack. 

Gaultier,  filz  de  Jehan  Vos. 

Glaude  Faloix. 

Henry  Blanckstiete. 

Herman  Huessche. 

Herry  de  Burre,  aliàs  de  Jo- 
seyt. 

Henry  Le  Hasse. 

Henry  Moreau, 

Houppe  Cratzemeckere. 

Hieron  Cornelis. 

Hensken,  in  den  Keysere. 

Hcyne  Renarts. 

Henry  Ongewasschen. 

Joncker  Herman  Crinckmelle. 

Henry,  fdz  Franchois  le  chap- 
pelier. 


( 

Henry  Brocqucl. 

Henry  Colpin. 

Henry,  filz  Jiirin. 

Heyne  Huessche. 

Jehan  Godefroy. 

Jehan  de  Laestraet. 

Jehan  Waldoir. 

Jehan  le  chappeher. 

Joris  le  vieu  hasse. 

Jehan  Duraont,   l'aisné  et  le 

jeusne. 
Jaspar  Laidcueur. 
Jehan,  filz  de  Groet  Jehantons. 
Jehan  le  carlier. 
Jehan  le  forestier. 
Jehan  Closet. 
Jehan  Scale. 
Jacques  More. 
Jehan  Tewis. 
Jehan  Brungen. 
Jehan  Bayer. 
Jehan  op  die  Locht. 
Jehan  Schouf. 
Jacques  Vercken. 
Jacques  Leenarts  Meussonc. 
Jehan  Robbert. 
Jehan  Frambachhuyl. 
Jehan  Huessche,  drossard  de 

Walhorn. 
Jehan  le  Bedou. 
Jehan ,  filz  Hubert  de  Crcmere. 
Jehan,  filz  de  petit  Thuenis. 
M  ■  Jehan  de  Loutze. 
Jehan  Le  Ducke. 
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Jehan ,  filz  de  Gillet  Lungar. 

Jehan  Ratio. 

Jehan  Le  Présure. 

Jehan  Le  Losset. 

Jaminet  Le  Meulle. 

Jehan  Le  Moine,  de  Halloux. 

Jehan  Besasse. 

Jehan  Smeyt,  le  josne. 

Jacques,  filz  de  Lenart  Meeus. 

Jehan  Warnier. 

Jehan  Claes,  clautier. 

Jehan  Brocquel 

Lenart  Phoka,  le  vieu  et  le 

jeusne. 
Lambert  Le  Forestier. 
Lenaert  Koel. 
Lenart  Spile. 
Lambert  de  Seraffay. 
Leonart  Leonarts. 
Lambert  FrambachuyI. 
Lambert  Balthar. 
Lenart,  filz  de  Jehan. 
Lambert,  filz  de  petit  Lambert. 
Le  filz  de  Gaulthier  Fugar. 
Lenart  Piper,  le  jeusne. 
Le  filz  de  Cornelis  Frize. 
Lenart  Huessche. 
Lenart  op  de  Locht. 
Le  filz  de  Lambert  Derwou. 
Martin  Gillet. 
Mathieu  le  forestier. 
Mathieu  FrambachuyI. 
Mathys  Giere. 
Marrelis  par  delà  le  pont. 


Mat.  Companigaf. 
Mathys  Soi'}  nie. 
Neesen  Dries. 
Niesen  Sehroder. 
M*  Nicolas  Pancquert. 
Nicolle,  filz  Henry  Bacquet. 
Nicolas,  filz  de  Belle. 
Olivier  le  forestier. 
Peeter  de  la  Sleyde. 
Pierre  le  jeusne  Sleyde. 
Pierotte  Pieroy. 
Poumer  onder  die  Hasse. 
Peeter  Baert. 
Peeter  Schouvegere. 
Poutsen  Lenart  Eydluin. 
Poutsen  Ciiyben. 
Pascheur,  schrynwerckers. 
Pierot  Pierot,  escrinier. 
Pierre  Lamponet  de  Halloux. 
Peeter  Welter,  aliàs  Woiiters. 
Peeterken,  filz  Jurien. 
Querin  Giget. 
Querin  Hussche. 
Querin  Vorsters. 
Renier  Ratio,   maire  de  Lim- 

borch. 
Robbert  Raka. 
Rentgen  Baert. 
Remy ,  filz  de  Remy. 
[{enier  le  gelaesmakere. 
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Renier,  filz  Jiirien. 

Simon  Crinckmelle. 

Scrvaes  Ongewessclien. 

Simon  op  de  Locht. 

Servaes  Brolier. 

Servaes  de  Bochmont. 

Touchain  Vosken. 

Tliomas  Morcau. 

Thomas  le  forestier. 

Thomas  Pelser. 

Thomas  Platbourse. 

Thys  Loozen. 

Thielen  Heyne. 

Thomas  Francq. 

Thomas  Schele. 

Touchain  Morenquen. 

Thomas,  filz,  le  bresseur. 

Thomas  Schouf. 

Winant  Strat. 

Wuitigen  Walter,  aliàs  Boule. 

Welter  Cretze, 

Wuitgen  Clotens. 

Wouif  Lents. 

Walranius  le  bcdou. 

Wytgen ,  schrynmaekere. 

Walranius,  filz  Nysel  le  maris- 

chal. 
Wynant  Welters. 
Joncker  Willem  Van  Hertze . 

aliàs  Lantscrone. 
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MAESTRICHT. 
Baunii. 

Aerdt  Vander  Hcyden  ,  de  ge-  Hcyn  Lolhem,  spellemaekere. 

laesmaekere.  Jannes,  in  den  Oliphant. 

Andries  Puthmans.  Philips  Philippens. 

Claes  Schaers,  pclsere.  Palm,  in  den  Keyserc. 

Gheest,    draytreckere    in  de  Coen  Rycken. 

Wolffstraete.  Henry  Moermans  van  Veerse. 

Eaeécutcz. 

Gerardt  Zielen. 

TERRE    ET    SEIGNEURIE    DE    WITTHEM. 
Banniz. 

Claes  Scops.  Merten  Dyens. 

Everardt  in  den  Tzydt. 

s'hertogenrode. 

Bannit. 

Michiel  Dresser.  Reynart  Engels. 

DAELHEM,    PAYS    DE    LIMBOURG. 
Banniz. 

Arnoult,  filz  de  Dries  Robert.    Guillaume  Le  Meus  Husscho. 

Bauduin,  filz  de  Bauduin  le    Henry  Ma ttieu. 

drappier.  Henry  Struesse. 

Colart  Rohert.  Henry  Huessche. 

Dries  Roberts.  Henry  le  cousturier,  le  jeusne. 

FransRepe.  Henry  Welt. 

Gillet  Hubert.  Henry  de  Joseit,  leuze  à  pont. 


( 

Hubert  Cremer. 
Jacques  Husschc. 
Jehan  Lambert. 
Jehan ,  filz  de  Dries  Robert. 
Jacques  d'Oeynbrugge. 
Le  filz  Jehan  de  Fey. 
Lambert,  beau-filz  Rumey. 
Moroie ,    filz   de   Bauduin 

drappier. 
Martin  Panheau. 
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Pierot  Blancqtiest. 
Peeter  Hennens. 
Querin  Fanen. 
Remy  de  Dolliain. 
Simon,  filz  de  Bauduin 

pier. 
Simon  Demphe. 
le    Thiéry  Blancqtiest. 
Wytgen  Robberts. 
Wanteau  Cherirey. 


ledrap- 


PAYS    DE    DAELHEM. 


Bannis. 


Anthoine  Thomas  de  Housse, 

Charles  de  Hestroix. 

Frans  Repe  (1). 

Guillaume  Le  Charher. 

Guillaume  Sonet. 

Gérard  Montlant. 

Herry ,  filz  de  Herry  de  Gobri 

Henry  Lenart. 

Henry  Mendiant. 

Herbier,  soyeur  de  planches 

Henry  Charlier. 

Jehan  Jaspar,  dict  Lortie. 

Jehan  Mondlant. 

LOUVAIN. 


Jehan  Longesse. 

Jehan  de  Boubais. 

Jehan    Hailmer    et    Hentgen 

Engels  de  't  Sertoigenroode. 
Lenart  Fredericq. 
Marie  Van  Goet. 
Pierre,  beau-filz    de    Thiéry 

Dubois. 
Pieter  Hennens  (2). 
Renier  de  Hestroicx. 
Servaes  Jooris,  filz  de  Servaes. 
Sandre  de  Bleuenies. 


Hubrecht  Donckers. 


Maximiliaen  de  Limingen. 


(1)  On  trouve,  à  l'article  de  Daelhem  ,  un  banni  du  même  nom.  Il  y  a 
probablement  double  emploi. 

(2)  Même  remarque. 
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GRAVE. 


Aerdt  Vergeest. 

Aelken  de  Blaet. 

Anthoine  Trens. 

Andries  Schat. 

Cortsken. 

Dries  Tûyt. 

Daniel  Slotmakerc. 

Dierick  Scherpenbcrch. 

Dierick  Vennecoren. 

Dierick    Van    Helmont ,    Hict 

Doldiericxken. 
Evert  den  Roeper,  le  vieu. 
Floris  Van  Boisdorp. 
Geert  Tonissonc. 
Goosen  Willems. 
Henry  Oirbaerts. 
Herman  Wuys. 
Herman  Verwayen. 
llenrick  Maesackere. 
Hcndrick  Robberts. 


Jehan  Lenarts. 

Jehan  Wuys. 

Jehan  Wichens. 

Jan  Van  Minnen. 

Jehan  Van  Deynse. 

Jehan  Geeritssone  de  Vriese. 

Jaspar  Vanden  Berge. 

Jaspar  Baltus. 

Jan  Van  Staffaerden. 

Jehan  Goossens. 

Lenart  Claes  Bolermans. 

Lombart. 

Pierre  Van  Aken. 

Pierre  Vertogcn. 

Pierre  Van  Berchem. 

Renier  Vanden  Broecke. 

Sniervet. 

Steven  Pielers ,  le  tissera n. 

Willem  Bernts. 

Willem  Locms. 


LUXEMBOURG. 


Arnoult  Le  Légicr. 
Anthoine  Hemot. 
Adrien  de  Ghistelles. 
Bernard ,  le  mosnier. 
Bernard,  seigneur  de  Malbcrg. 
Colletz  Bennyn 


Éverard  Le  Légière. 
Estienne  Le  Loup. 
Everard  Gerorts. 
Franchois  Alexandre 
Henry  Thiéboult. 
Hussen  Bolengicr. 
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Jacques  Salanion. 

Jacques  Burtin. 

JehanHannon,  clictle  Mosnier. 

Jacques  Gérard. 

Jehan  Simon. 

Jehan  de  Flande. 

Jehan  Hemot. 

Jehan  Huubert. 

Jehan  Le  Martine. 

Jehan  Le  Rouy. 

Jehan  Le  Loup. 

M*  Jehan  Gerorts. 


Jacques  de  Soligiei-en ,  escuïer, 
seigneur  de  Pourrus. 

Maudin  Amand. 

Martin  Renault. 

Martin  Gedin. 

Poncelet  Scade. 

Poncelel  Hemot. 

Pourru  Gillequin. 

Thielun  Le  Légière. 

Thomas  Legrand,  dict  Maris- 
chal. 

Thilquin  Hemot. 


Ainsi  faict  et  extrait  hors  des  copies  auctentiques  des  sen- 
tences mentionnées  en  l'intitulation  de  cestes.  reposant  en  la 
Chambre  des  comptes  du  Roy,  nostre  sire,  à  Bruxelles,  et 
trouvé  à  icelle  accorder,  le  xv"*  jour  de  febvrier  XV"  LXIX, 
par  moy  (1). 

(Archives  du  royaume,  reg.  n"  112  de 
la  Chambre  des  Comptes.  ) 


(1)  il  n'y  a  pas  de  signature. 
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cx:cxxvH. 


Relation  de  lu  première  îiégociation  des  états  ijénéraux  avec 
don  Juan  d'Autriche  et  des  événements  qui  la  précédèrent , 
par  Gaspar  Schetz,  seigneur  de  Grobbendoncq ,  trésorier 
général  des  finances  :  2  septembre  1576-16  février  1577  (1). 


Comme,  le  2*  de  septembre  1576,  messieurs  du  conseil 
d'Estat  m'ont  envoyé  en  Anvers,  pour  traicter,  avec  assistence 
du  sieur  Jeronimo  de  Roda,  pour  lever  par  anticipation,  tant 
du  Fugger  ce  que  par  lettres  de  change  dEspaigne  estoit  venu 
sur  luy,  que  de  Paulo  Burlamach  et  aultres  marchandz  sur  ce 
que  le  marquiz  d'Ayamonte  avoit  remiz  de  Milan  ,  en  négociant 


(1)  On  ne  connaissait  jusqu'ici,  du  seigneur  de  Grobbendoncq,  que  le 
Mémoire  et  recueil  de  ce  qu'est  passé  entre  le  seigneur  don  Jehan  d'Aus- 
trice ,  depuis  sa  retraite  au  chasteau  de  Namur  jusques  à  la  romplure 
de  la  paix  entre  Son  Altèze  et  les  estais,  etc.  :  mémoire  inséré  dans  les 
bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  1"  série,  t.  X,  p.  172,  et 
dont  une  traduction  latine  avait  été  donnée,  au  siècle  dernier,  dans  les 
Analecta  Belgica  de  Burmau.  La  relation  que  nous  publions  ici  sera  lue 
avec  non  moins  d'intérêt  que  ce  mémoire,  pour  les  détails  tout  à  fait 
oeufs  qu'elle  renferme  sur  les  pourparlers  du  conseil  d'État  et  des  députés 
des  états  généraux  avec  don  Juan  d'Autriche,  à  Huy,  et  sur  ce  qui  se 
passa  au  sein  des  états  généraux,  lorsqu'il  s'agit  de  ratifier  le  traité 
conclu  entre  eux  et  don  Juan.  Le  langage  de  Grobbendoncq  a  d'autant 
plus  d'autorité,  qu'il  prit  une  part  considérable  à  toute  cette  négociation. 
Le  récit  qu'il  fait  des  événements  antérieurs  à  l'arrivée  de  don  Juan  à 
Luxembourg  est  entièrement  d'accord  avec  les  pièces  que  nous  avons  pu- 
bliées dans  la  Correspondance  de  Philippe  11 ,  t.  IV. 

En  tête  du  manuscrit  que  nous  mettons  en  lumière,  on  lit  :  &  Copie  du 
w  verbal  tenu  par  le  seigneur  de  Grobbendoncq,  trésorier  général  des 
'  finances,  de  la  première  négocialion  avec  le  seigneur  don  Jehan  d'Aus- 
»   trice,  l'an  1.t76.  >• 
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avec  Icdict  Roda  sur  ce  ({iic  dessus,  uic  suis  mù.  avecq  ht  lucsiiic 
occasion,  de  Iraicter  avec  luy  pour  remédier  au  scisuia  du 
conseil,  tant  d'Estat  que  de  guerre,  comme  prévoyant  que  par 
la  séparation  de  ceulx  dudict  conseil  estoit  apparant  de  venir 
quelque  inconvénient  grand;  à  celle  fin  donnant  presse  qu'on 
donna  tout  contentement  aux  soldatz  amutinez  en  Alost,  les- 
quelz  avoient  donné  occasion,  par  leurs  menaces ,  que  le  peuple 
de  Bruxelles  avoit  prins  les  armes  pour  leur  défense,  et  demeu- 
roit  altéré  si  longuement  que  ceulx  qui  les  avoyent  menacé  et 
menaçoient  journellement ,  leur  estoient  si  procès  (1)  :  décla- 
rant audict  Roda  que  monsieur  le  conte  de  Mansfelt,  comme 
gouverneur  de  la  ville  de  Hruxellcs,  avoit  promis  que,  lesdicts 
soldatz  altérez  partiz  d'Alost,  il  mettroil  tel  ordre  en  ladicte  ville 
que  chascun  y  pourroit  librement  entrer,  sortir  et  demeurer; 
veullant  persuader  ledict  Roda  de  y  venir  lors,  quant  ledict 
ordre  y  seroit  miz.  Mais  n'y  vouloit  entendre,  s'il  ne  véoit 
miz  garnison  en  ladicte  ville  autre  que  des  estatz  de  Brabant  : 
bien  me  consentant  en  la  fin  de  se  vouloir  trouver,  avec  les 
aultres  seigneurs  du  conseil,  à  Malines,  encores  qu'il  n'y  eust 
garnison,  et  déclarant  ladicte  ville  de  Bruxelles  lui  estre  trop 
suspecte. 

Et  comme,  ayant  quasi  achevé  les  négoces  pour  lesquelles 
je  fuz  envoyé  en  Anvers,  je  pcnsoy  m'en  retourner  à  Bruxelles, 
pour  persuader  ou  prier  les  seigneurs  du  conseil  de  se  trouver 
pour  queizques  jours  à  Maliucs,  pour  se  joindre  avec  les  aul- 
tres et  ainsi  excuser  lesdicts  inconvéniens,  survint  la  nouvelle 
de  la  prinse  ou  appréhention  des  seigneurs  dudict  conseil  d'Estat 
advenue  le  i"""  du  mois  de  septembre,  dont  fuz,  avec  plusieurs 
aultres,  fort  estonné  et  marry,  pour  plusieurs  raisons,  mesmes 
pour  ce  que,  Sancho  d'Avila  ayant  fait  plusieurs  actes  contre 
le  conseil  d'Estat  et  mal  excusables,  et  dont  ceulx  dudict  con- 


fl)  Procès,  pour  prochps,  prochains. 
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seil  cnlendoienl  se  juslilier,  et  les  cstatz  de  par  deçà,  vers  le 
Roy,  de  ce  qu'ilz  pouvoient  avoir  fait  pour  leur  deffence , 
venoit  par  ce  scandaleux  exploict  tout  à  tomber,  à  la  mesnie 
justification  dudict  d'Avila. 

Et  voyant  que  ledict  Roda,  à  ceste  occasion,  pour  sa  plus 
grande  seurté,  se  retira  au  chasteau  d'Anvers,  et  qu'il  prélen- 
doit,  comme  seul  libre  deceulx  dudict  conseil  d'Estat,  usurper 
toute  l'authorité  concédée  par  Sa  Majesté  audict  conseil,  et  se 
joindant  à  celle  fin  avec  les  coronnelz  allemans  que  Sancbo 
d'Avila  avoit  tiré  à  sa  dévotion,  le  Fugger,  Polweilder,  Frons- 
berg,  et  aussi  avec  don  Alexandre  de  Gonsaga,  don  Alonso  de 
Vargas,  Valdez  et  Julien  Romero ,  et ,  faisant  une  forme  de  con- 
seil, a  esté  d'iceulx  recognu  pour  tel,  et  dont  il  me  advertoit 
par  son  billet,  m'appelant  aussi  au  conseil  audict  chasteau,  ce 
qui  ne  m'a  semblé  convenable  de  faire  pour  plusieurs  respectz, 
nesçachantsi  ce  seroit  trouvé  bon  de  Sa  Majesté  ou  des  aultres 
du  conseil  d'Estat,  quant  ilz  seroient  reraiz  en  liberté,  comme 
j'espéroy  se  debvoir  faire;  aussi  craindoyz  que  les  voisins, 
occasionnez  d'un  gouverneur  général  de  telle  qualité,  eussent 
pu  tenter  quelque  chose  préjudiciable  à  Sa  Majesté  :  par  quoy 
m'en  excusoy  sur  mon  indisposition  qu'avoy  lors  d'ung  flux  de 
ventre.  Et  après  quelques  jours,  estant  refait  et  de  plus  en  plus 
stimulé  dudict  Roda,  me  déterminay  de  partir;  et  pour  n'avoir 
envie  d'aller  à  Bruxelles,  pour  estre  trop  scandalisé  de  ladicte 
prinse,  sans  sçavoir  la  cause  pourquoy,  m'alloy  en  ma  maison 
de  Grobbendoncq,  en  intention  de  me  tenir  en  icelle  abstract  (  I  ), 
jusques  à  avoir  meilleure  information  des  affaires,  et  sçavoir 
en  quoy  et  comment  pourroy  faire  service  à  Sa  Majesté  à  icelle 
aggréable.  Mais  v  estant,  me  suis  trouvé  solicité,  premièrement 
par  le  due  d'Arschot,  qui  n'estoit  constitué  prisonnier,  tant  en 
son   nom   que  des  estatz  de  Brabant,  et  après  des  mesmes 


(1)  Abstract,  abstrait. 
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cslalz  de  Brabant,  dont,  tant  vers  Icdict  duc  que  les  cstatz, 
me  suis  excusé  sur  mon  indisposition,  et  le  mesme  sur  leurs 
lettres  itératives  et  ce  que  le  mesme  duc  me  manda  de  bouche; 
lequel  après  me  fit  cscriprc,  de  par  le  conseil  d'Estat,  lettre 
firmée  du  secrétaire  Berty,  que  contenoit  expresse  ordonnance 
de  me  trouver  audict  Bruxelles  :  dont  m'excusant  pour  mon 
indisposition,  je  receuz  itérative  plus  expresse  et  cominatoire, 
contenante  protestation ,  si  ne  venoy ,  du  déservice  que  Sa 
Majesté  en  receveroit.  Et  me  fut  encore  escripte  la  3""®  plus 
rigoureuse,  laquelle  fut  enterccpté  des  soldatz  espagnolz 
venans  de  Hollande  et  passans,  par  Héren tais  et  par  mon  village 
de  Ouwen,  à  Anvers  :  de  sorte  que,  me  venant  l'un  message 
sur  l'aultre,  et  nouvelles  de  mes  propres  gens,  se  tenans  en  ma 
maison  à  Bruxelles,  du  mescontentement  qu'on  avoit  de  ma 
tardance  et  des  menaces  qu'on  faisoit  de  saisir  madicte  maison 
et  mes  pappicrs,  et  faire cncores  piz,  si  ne  venoy,  me  suis  enfin 
résolu  d'obéir  aux  commandemens  de  ce  conseil  ayant  l'aucto- 
rité  sur  moy,  comme  ministre  de  Sa  Majesté,  et  sur  ce  que 
tous  me  conjuroient  que  mon  absence  causoit  grand  déservice, 
et  que  ma  présence  pouroit  causer  quelque  bien  à  Sa  Majesté. 
Duquel  mon  partement  vers  Bruxelles  j'en  advertiz,  par  une 
lettre,  le  sieur  Hyeronimo  de  Roda,  allégant  questois  mandé  de 
parle  conseil  d'Estat,  par  lettre  firmée  du  secrétaire  Berty, 
auquel  avoit  esté  donné  l'auctorité  de  firmer  toutes  lettres  et 
despêches  dudict  conseil ,  comme  il  sçavoit  :  ce  que  fîz  en  partie 
pour  complimiento ,  comme  il  estoit  aussi  du  mesme  conseil 
d'Estat,  et  en  partie  pour  luy  donner  à  cognoistre  que  ledict 
conseil  estoit  remiz  et  en  pied,  pour  le  divertir  de  sa  préten- 
sion d'estre  seul  tenu  pour  ledict  conseil  ;  luy  priant  conjoincle- 
ment  de  vouloir,  par  sa  prudence,  se  gouverner  tellement  en 
ceste  tormente  que  ne  fissions  naufrage  de  tout. 

Cependant,  me  trouvant  en  madicte  maison  de  Grobben- 
doncq,  me  sembloit  debvoir  donner  raison  et  compte  à  Sa 
Majesté  de  mon  fait  particulier  et  pourquoy  m'en  esloy  retiré 


(  ^0  ) 

en  ma  maison,  comme  jefiz,et  conjoinctemeni  doniiay  mon 
advis  à  icelle  comme  cecy  se  pouroil  remédier,  qu'estoit  ne 
vouloir  procéder  |)ar  force,  mais  par  doalceur,  faisant  Iraicter 
avec  les  estatz  par  gens  aggréables;  usant  de  miséricorde,  en 
considérant  les  grandes  causes  que  ses  suhjectz  a  voient  eu  de 
perdre  la  patience,  laquelle,  vaincue  de  dispération  (I),  sestoit 
convertie  en  une  fureur  populaire.  Et  suis  ainsi  parti  de  ma 
maison  de  Grobbendoncq,  et  allé  coucher  à  Malines,  le  !27"" 
de  septembre,  et  arrivé  à  Bruxelles  le  28"'  dudict  mois,  trou- 
vant le  seigneur  duc  d'Arschot  qui,  me  monstrant  quelque 
mescontentement  de  ma  lardance,  et  néantmoins  acceptant 
mes  excuses,  me  commanda  me  trouver,  l'après-disner,  à 
3  heures,  au  conseil,  où  me  fust  déclaré  sommièremenl  qu'on 
a  voit  trouvé  les  choses  tellement  disposées  que,  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  et  pour  ne  faire  perdre  à  icelle  son  pays,  conve- 
noit  que  les  Espagnolz  amutinez  et  leurs  adhérens  sortissent  le 
pays,  fusse  par  amour  ou  par  force.  Et  comme  en  re  mesme 
instant  vindrent  nouvelles  que  don  Alonso  de  Sottomayor 
esloit  arrivé,  venant  de  Sa  Majesté,  à  Cambray,  demandant 
seurté  pour  venir  en  court,  et  donnant  à  entendre  qu'il  portoit 
bonnes  nouvelles  de  Sa  Majesté  et  le  moyen  pour  nous  mettre 
tous  en  repos,  imaginant  que  ce  fût  consentement  ou  ordon- 
nance du  partement  des  Espaignolz,  dont  dépendoit  l'apaise- 
ment de  tous  ces  troubles,  me  metloy  de  tant  meilleui-  cœur 
aux  affaires,  et  me  suis  aussi  trouvé,  en  attendant  ledict  don 
Alonso,  avec  les  aultres  seigneurs  au  conseil,  où  sont  esté 
appelez  aussi  plusieurs  seigneurs  choisiz  pour  assister  audict 
duc  au  conseil  de  guerre,  comme  monsieur  de  Willerval  et 
monsieur  de  Swevegem ,  et  se  sont  traictées  toutes  causes  occu- 
icntrs  selon  les  adviz  venans  de  tous  roslolz. 

l.e  :20'"'',  coiin)ie  csloil  jour  de  Saint-Michiel,  ne  s'est  tenu 


(I)  Pispcrutioii ,  (lr>c>pt)ir. 
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grand  conseil,  saulf  (|uc  les  nouvelles  vindient  (jue  monsieur 
d'Aussy  (1),  envoyé  du  coule  du  Rœul.v  et  de  son  conseil, 
qu'esloient  les  seigneurs  d'Oingnies,  de  Moseron,  de  Erpe  et 
dEeke,  vers  le  prince  d'Orenge  pour  secours,  avoit  amené 
X  enseignes,  et  quilz  estoient,  contre  l'intenlion  desdicts  sei- 
gneurs, entrez  en  la  ville  de  Gand;  niesmes  que  ledict  de 
Aussy  avoit  oblié  de  conditionner,  comme  il  avoit  eu  charge 
par  sa  commission,  la  salvalion  de  la  religion  catholicque 
romaine  et  l'auctorité  de  Sa  Majesté  ;  mesiiies  qu'il  sembloit  que 
ledict  de  Aussy  avoit  promis  audiet  jjrincc  d'Orenges  le  fort 
et  ville  de  l'Esclusc  pour  sa  seurté  et  de  ses  gens,  qui  ne  fut 
gousté  de  ceulx  qui  estoient  au  conseil ,  et  mesmes  de  ceulx  du 
costel  de  Flandres;  et  fut  délibéré  qu'on  escripveroit  à  monsieur 
de  Rœulx  qu'il  n'acceptât  nullement  telle  assisteuce  à  telle  con- 
dition, mais  qu'il  la  renvoyât  au  plus  tost. 

Le  mcsraejour  vint  aussi  ung  gentilhomme  dépesché  par 
les  soldatz  tcnans  le  chasteau  de  Tournay,  mettant  en  subçon 
monsieur  de  Cuinzy  {'1),  et  principallemeiit  son  lieutenant  mon- 
sieur de  Byslingcn,  comme  trop  favorisant  aux  Espaignols;  et 
combien  qu'il  y  eustdes  opinions,  comme  la  mienne,  que  sur 
tel  rapport  ne  failloit  déporter  ou  maltraicter  les  ministres  du 
Roy,  et  quon  leur  en  debvoit  escripre,  fust  toutesfoiz  sur- 
les-champs  donné  charge  et  commission  audiet  gentilhomme, 
nommé  Papieule,  dudict  chasteau  par  provision,  et  escripl  à 
monsieur  de  Cuynzy  de  se  trouver  à  Bruxelles  avec  les  estatz 
de  Tournay  et  Tournésiz,  et  donné  charge  audiet  gentilhomme, 
après  qu'il  seseroit  fait  maistre  du  chasteau,  comme  il  offroit 
avec  assistence  desdicts  soldatz,  de  saisir  la  personne  dudict 
sieur  de  Bislingen,  lieutenant. 


(1)  Jacques  de  Boussu,  seigneur  de  Haiissy,  iVère  du  comte  Maximilieri 
de  Boussu. 

(:2)  Jacques  de  Blondel,  chevalier,  seigneur  do  Cuiuchy,  avait  été  comiiiis 
t>ar  le  duc  d'Albe  au  gouvernement  et  bailliaiie  de  Tournay  et  Tournaisis. 
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Le  ÔO"'  de  septembre,  fut  priuse  la  monstre  géiiéralle  à 
Bruxelles,  par  où  fut  empesché  le  conseil  le  devaul-disner. 
L'après-disné  vint  le  pacquet  de  Sa  Majesté  aporté  par  don 
Alonso  de  Sottomayor,  qui  fut  veu  et  leu  au  conseil,  et  ne  con- 
tenoit  en  effect  que  promesse  de  incontinent  envoyer  don 
Jehan,  et  que  Sa  Majesté  avoit  trouvé  mauvais  ce  que  Sancho 
d'Avila  avoit  fait,  et  qu'elle  luy  commandoit  et  à  tous  aultres 
d'obéir  au  conseil  d'Estat  ;  et  y  avoit  aussi  que  Sa  Majesté  ne 
trouvoit  bon  qu'on  avoit  laissé  prendre  les  armes  aux  estatz , 
commandant  expressément,  tant  en  général  à  ceux  du  con- 
seil qu'en  particulier  aux  seigneurs  dudict  conseil,  de  les  faire 
poser,  et  à  la  mesme  fin  escripvoit  lettres ,  tant  aux  estatz  de 
Brabant  que  Flandres.  Et  estant  miz  en  délibération  le  cas,  fut 
assez  unanimement  résolu  que  ce  que  Sa  Majesté  mandoit  n'es- 
toit,  rébus  sic  stantibus,  faisable,  et  qu'il  convenoit  l'excuser 
par  l'impossibilité.  Et  proposé  si  l'on  communicqueroit  les 
lettres  escriptes  ausdicts  deux  estatz  et  aultres  seigneurs,  fut 
débatu  le  cas,  et  estoient  aulcuns,  comme  moy  aussi,  d'opi- 
nion qu'il  failloit  du  moins  ausdicts  estatz  donner  leurs  lettres, 
pour  après,  de  main  commune,  former  lesdictes  excuses  à  Sa 
Majesté  sur  l'émotion  populaire.  Mais  le  due  d'Arschot,  en  qua- 
lité de  général  en  fait  de  guerre,  ne  le  trouva  aulcunement 
bon,  allégant  quelles  ne  pouroient  que  plus  altérer  les  estatz, 
ou ,  pouroit  estre ,  intimider  quelzques-uns  d'eulx ,  que  ne  con- 
venoit; et  fut,  ce  néantmoins,  le  cas  remiz  pour  en  faire  rap- 
port à  monsieur  le  président  de  Sainct-Bavon  (1),  pour  en  ouyr 
son  opinion,  et  cependant  bien  expressément  commandé  de 
tenir  secret  ladicle  ordonnance  de  Sa  Majesté,  pour  les  respectz 
dessus  touchez. 

Après  cop,  en  la  maison  de  monsieur  le  président  de  Sainct- 
Bavon  estant  de  plus  près  examiné  ce  fait,  a  esté  trouvé  que 


(1)  Viglius. 
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les  lettres  escriptes  aux  estatz  de  Brabaiit  etde  Flandres  ne 
faisoient  mention  de  se  debvoir  désarmer,  ains  tant  seulement 
requeste  de  secourrir  d'argent  pour  tenir  le  tout  en  tranquilité 
jusques  à  la  venue  dudict  don  Jehan;  et  ainsi  fut  délibéré,  pour 
excuser  toute  jalousie,  que  les  lettres  fussent  ausdicts  estatz  déli- 
vrées. A  esté,  ce  nonobstant,  trouvé  du  duc  d'Arschot  plus  con- 
venable que  les  lettres  ne  fussent  données,  sans  qu'ay  entendu 
ce  que  lesdicts  estatz  en  ont  dit  ou  respondu.  Et  depuis  ay 
continué  à  comparoir  au  conseil  d'Estat,  quant  par  l'huissier 
je  y  suis  esté  appelle,  en  donnant  ma  voix  avec  les  aultres 
quand  j'en  suis  esté  demandé,  et  faisant  ce  que  m'en  a  esté 
ordonné,  comme  selon  la  saison  a  convenu  faire,  et  dont,  pour  la 
diversité  des  matières,  m'a  semblé  superflu  d'en  tenir  mémoire, 
ne  fût  que  la  matière  fût  de  quelque  importance. 

Le  6"  d'octobre,  vindrent  au  conseil  d'Estat  les  députez  de 
Flandres,  donnant  à  entendre  que  le  prince  d'Orenge,  pour 
le  secours  qu'il  avoit  envoyé  à  la  requeste  des  commis  et 
députez  de  Flandres  avec  le  comte  de  Roeulx ,  les  seigneurs 
de  Ongnies  et  Moscron,  d'Erpe  et  d  Eeke,  demandoit,  pour  la 
seurté  de  sa  retraicte,  le  chasteau  et  ville  d'Escluse,  comme  il 
disoit  que  le  seigneur  d'Aussy,  desdicts  seigneurs  à  luy  envoyé, 
luy  avoit  accordé  :  ce  que  lesdicts  seigneurs  non  advouans , 
avoit  ledict  prince  envoyé  ses  députez  audict  Gand,  qu'estoient 
Dorp  et  de  Rycke,  pour  déclarer  que,  si  l'on  ne  luy  vouloit 
donner  ladicte  seurté,  qu'on  renvoyât  ses  gens  qu'il  avoit 
envoyé  au  secours,  lesquelz  feroient  le  debvoir  moyennant 
ladicte  seurté,  sans  exercer  leur  religion  ou  faire  quelque 
foule  ou  déplaisir  aux  ecclésiasticques,  comme  avoit  esté  capi- 
tulé ,  et  déclaroient  lesdicts  députez  conjoinctement  que  tout 
s'observeroit  ainsi,  et  qu'on  ne  prétendoit  de  ladicte  ville  et 
chasteau  de  l'Escluse  que  la  seurté  du  passage  sans  [)lus,  et  qu'on 
y  j)rocédoit  de  bonne  foy;  dédarans  aussi  les  inconvéniens  en 
cas  <jue  ledict  secours  se  retireroit.  Dont  sur  tout  lesdicts  de 
Flandres  ont  demandé  advis,  en  donnant,  ce  néantmoins,  le 
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leur  ({ii'ilz  aVoieiit  [jar  ensemble  coiiccii,  (ju  esloit  (ju'on 
dcbvoit  refuser  ladicte  ville  et  chasteau  de  l'Esciuse,  offrant  la 
parolle  et  asseurance  des  estatz  etostagiers,  et  mesmcs  le  Sas 
de  Gaiid  avec  la  maison  de  monsieur  de  Wacquen  à  Assenèdes. 
Avec  lequel  offre  on  a  dépesché  vers  ledict  prince  ou  sesdicts 
députez  estans  à  Gand. 

L'on  a  aussi  député  personnages  pour  aller  traicter  de  la 
})acification  et  cessation  d'armes  durant  la  communication  sur 
ladicte  pacification ,  ayant  ledirt  prince  demandé  s])écincation 
de  ceulx  qu'il  debvroit  tenir  coinprins  en  ladicte  cessation  ou 
en  la  confédération  des  estatz  assemblez  à  Bruxelles. 

Le  8'"''  dudit  mois  d'octobre  sont  venu  nouvelles  que  les 
estatz  d'Artois  estoient  résolus  de  se  joindre  avec  les  aultres 
estatz  confédérez.  et  qu'ilz  debvroient  de  brief  envoyer  leurs 
députez. 

Le  O"""  sont  comparuz  ceulx  de  Tournay  et  Tournésiz,  se 
déclarans  prestz  de  se  joindre  avec  les  aultres  estatz,  et  avec 
eulx  monsieur  de  Cuinzy,  qui,  après,  à  part  fist  sa  harengue  au 
conseil  de  sajustification  de  ce  qu'on  l'avoitsoubsonné;  etaesté 
trouvée  son  excuse  telle  que  le  lendemain  a  esté  ordonné  que 
luy  fût  donné  lettre  au  sénéchal  de  Haynnau  (l),  qu'on  a  faict 
gouverneur  par  provision,  de  luy  rendre  ses  meubles  qu'il 
avoit  au  chasteau  et  en  laisser  sortir  sa  fdle,  et  que  la  mesme 
lettre  conticndroit  sa  justification  et  quon  en  avoit  eu  conten- 
tement. 

Le  it™°  vindrent  les  estatz  d'Artois,  donnant  à  entendre 
qu'ilz  estoient  venuz  pour  se  joindre  avec  les  autres  estatz,  et 
entendre  sur  la  manière  de  la  pacification,  pour,  après  les 
avoir  entendu,  se  résouldre  sur  la  communication  aveclesdicts 
aultres,  et  que  cependant  avoient  levez  8  compagnies  pour  s'en 
servir  en  la  présente  saison,  avec  promesse  de  les  entretenir 


(l)  Pierre  de  Meiuii. 
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six  mois,  si  la  pacilicalioii  se  diffère  tant,  et  luoycmiaiil  lévoe- 
quoyent  les  40,000  livres  par  eulx  auparavant  accordées  sur 
une  demande  au  nom  de  Sa  Majesté  à  eulx  faicte. 

Le  10""  dudit  mois,  vindrent  les  députez  de  Malines  se 
déclarer  d'estre  résoluz  de  se  joindre  avec  les  aultres  estatz, 
moyennant  que  ce  fût  pour  maintènement  de  la  religion  catlio- 
licquc  romaine  et  de  l'auctorité  et  obéissance  de  Sa  Majesté, 
aussi  protestant  de  l'emprisonnement  des  seigneurs. 

Le  Sr""  vindrent  les  députez  des  estatz  de  Luxembourg, 
sçavoir  quelques  nobles  et  ung  conseillier,  non  comme  estatz, 
pour  n'avoir  esté  resemblez,  demandans  la  délivrance  de  leur 
gouverneur,  le  conte  de  Mansfelt,  qui  furent  remiz  aux  estatz 
resemblez,  avec  réquisition  qu'ilz  s'eussent  à  joindre:  ce  qui 
serviroit  principalleraent  à  la  délivrance. dudict  conte  de  Mans- 
felt. Et  combien  qu'ils  firent  instance  vers  le  conseil,  comme 
ayant  l'auctborité  de  Sa  Majesté,  l'on  a  en  ce  persisté,  pour 
nestre  au  pouvoir  du  conseil  den  faire  aultre  cbose  endroit 
ladicte  délivrance. 

Le  ^2:2'""'  vint  monsieur  de  Ilèzc  au  conseil,  donnant  à  en- 
tendre la  grande  altération  qu'il  y  avoit  au  peuple  pour  le 
désastre  advenu  à  Maestricbt,  occupé  des  Espaignolz  et  mal- 
traité, et  dit,  entre  aultres  propos,  que  quelque  désastre  advien- 
droit ,  et  que  par  ce  pensoit  renoncer  au  gouvernement  de  la 
ville  :  dont  tous,  eslonnez  et  perplex,  luy  demandèrent  quelque 
particularité  et  cause;  mais  n'en  pouvoit-on  rien  tirer  de  luy. 
Les  députez  des  quatre  corronelz  vindrent  aussi,  envoyez 
par  lettre  de  crédence,  qui  donnarent  leur  résolution  par  es- 
cript,  laquelle  ne  contenoit  rien  plus,  à  l'advanlage  des  estatz, 
que  ce  que  tousjours  ont  offert,  de  garder  les  villes,  sans 
s'élargir  de  se  vouloii"  employer  pour  les  estatz  contre  les  Es- 
paignolz en  cas  de  besoing  :  dont  on  a  eu  peu  de  satisfaction 
d'eux. 

Lesdicts  députez  sont  esté  ainsi  renvoyez,  avec  i)cu  de  satis- 
failion  de  l'une;  et  de  l'aultre  coslel. 
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Depuis,  a  envoyé  le  conte  d'Everstain  son  maisire  d  hostel, 
pour  déclarer  que,  i)our  ung  mieux,  il  avoil  fait  ung  accord 
avec  ceulx  du  chasteau  d'Anvers  que  de  sa  part  la  ville  d'An- 
vers seroit  tenue  pour  Sa  Majesté,  sans  y  admettre  ny  Espai- 
gnolz  nygens  des  estatz,  pour  ainsi  préserver  ladicte  ville  de 
tous  inconvéniens  :  mais  n'a  esté  trouvé  bon. 

Le  ..  d'octobre,,  a  esté  mis  en  avant  du  duc  d'Arscliot  qu'il 
convenoit  dresser  un  camp  et  par  ce  moyen  asseurer,  tant  la 
ville  d'Anvers  que  le  chemin  entre  icelle  et  Bruxelles;  et  com- 
bien qu'il  y  eust  une  conforme  résolution  qu'il  failloit  dresser 
camp,  ne  fut  toutesfoiz  résolu  qu'on  debvoit  tenter  Anvers, 
obstant  la  diffidence  qu'on  avoit,  non  tant  du  conte  d'Ever- 
stain que  de  ses  gens,  quavoient  esté  mutinez  peu  aupara- 
vant; et  enfin  fut  dict  que  le  marquiz  de  Havi'é  seroit  chicf  du 
camp  en  absence  du  duc,  et  qu'il  yroit  à  Malines,  pouren  user 
comme  trouvcroit  par  conseil,  estant  aux  champs.  Et  fut  or- 
donné qu'on  en\oyeroit  quelque  nombre  de  soldatz  à  Duffle, 
pour  occuper  le  pont  :  qui  fut  faict;  mais  furent  repoussez  des 
gens  de  Julien  Romcro  sortans  de  Lierre,  et,  selon  les  nou- 
velles, vindrent  en  quelque  désordre  à  Malines.  Mais  cela  fust 
incontinent  radoubé,  de  sorte  que  ledict  marquis  passa  la  ri- 
vière, et  est  tiré  droit  devant  Anvers,  y  appelle,  comme  l'on 
dict,  de  monsieur  de  Champaigney  et  aultres,  avec  promesse 
de  luy  ouvrir  une  porte,  comme  aussi  est  ensuivy  :  de  sorte 
que  ledict  marquis  y  est  entré  le  5""=  de  ce  mois  de  novembre. 
Dont,  pour  ce  que  les  Espaignolz  ont  incontinent  derechief 
occupé  les  pontz,  tant  de  Duflle  que  de  Walera ,  on  n'a  sceu 
avoir  du  succès  seures  nouvelles. 

Le  5  de  novembre  vindrent  les  tristes  nouvelles  de  Malines, 
que  ledicl  marquiz  et  ses  gens  cstoicnt  défaitz  en  ladicte  ville 
d'Anvers,  sans  aultre  spécification,  lesquelles  nouvelles  don- 
narent  grand  estonnement,  mesmes  ayant  esté  trouvé  vérita- 
bles, pour  ce  qu'on  disoit  que  noz  gens  nouvellement  levez 
iravoiciil   voulu  combatlre;  aultres  disoicnf  que  Tordre  cou- 
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venable  pour  bien  combattre  n'y  estoit  niiz,  en  re  cbargcant 
les  cbiefz  et  capitaines.  Tant  y  a  que  la  défaicte  fut  grande 
et  la  mortalité  aussi,  principallement  des  Allemans  du  conte 
d'Everstain  qui  combattièrent,  mais  point,  comme  on  dict,  les 
Mil  compagnies  demorez  du  conte  Hannibal  d'AItemps,  dont 
fut  chief  Cornélis  Vanden  Eyndc.  Le  conte  d'Everstain,  se 
pensant  saulver,  se  nya.  Le  mcsme  advint  à  monsieur  de 
Bièvres.  Le  conte  d'Egmont,  monsieur  de  Câpres  et  le  seigneur 
de  Gognies  furent  pris  et  menez  au  chasteau.  Le  marquiz  de 
Havre,  chief  et  général  de  l'armée,  monsieur  de  Champaigney, 
gouverneur  de  la  ville  d'Anvers,  et  aultres  plusieurs  avec  eulx 
se  saulvèrent  par  basteaux,  allants  vers  Zélande  :  dont  vin- 
drentà  Gand,  pour  assistera  lemprinse  sur  le  chasteau  illecq; 
duquel  lieu  sont  retournez  à  Bruxelles,  pour  assister  au  con- 
seil d'Estat. 

Depuis  sont  successivement  venuz  quelques  estatz  se  joindre 
avec  les  aultres,  mesmes  ceulx  de  Geldres  et  Zutphen,  avec 
offre  d'entretènement  de  mil  chcvaulx.  Aussi  sont  venuz  nou- 
velles qu'on  avoit  tellement  practiqué  les  soldatz  de  Frieze  et 
Groeningen ,  qu'ilz  avoient  eulx-mesmes  pris  et  saisy  la  per- 
sonne de  monsieur  de  Billy,  gouverneur  desdicts  pays,  son 
beau-filz  le  seigneur  de  Ruysbroecq  et  tous  les  capitaines;  et  a 
esté  pour  ce  envoyé  le  seigneur  de  Ville  pour  y  mettre  ordre , 
tant  à  la  bonne  garde  des  prisonniers  que  à  ce  qui  touchoit  le 
gouvernement  desdictes  provinces;  lequel,  combien  que  le 
duc  d'Arschot  le  demandoit  et  les  estatz  avoyent  fait  instance 
qu'on  deubt  donner  ledict  gouvernement  à  monsieur  de  Bossu , 
et  qu'il  y  pourroit  envoyer  son  frère  le  seigneur  de  Haussy 
pour  son  heutenant,  a  esté  tenu  en  suspens  avec  l'envoy  du- 
dict  seigneur  de  Ville,  qui  y  est  allé  sans  charge  de  gouverneur 
ou  lieutenant. 

Quelques  jours  après,  requérant  le  seigneur  don  Juan  que 
ceulx  du  conseil  et  quelzques-ungs  des  estatz  veuillissent  s'ap- 
procher vers  luy,  pour  tant  plus  commodément  pouvoir  traie- 
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ter  ensemble,  fiisl  tant  besongné  par  le  due  (i'Arsehot  quil 
fiisl  trouvé  bon,  pourveu  qu'on  se  obligeasse  par  serment  de 
retourner  ensemble  à  Bruxelles,  sans  se  séparer,  en  cas  qu'on 
ne  s'accordoit  avec  Son  Altèze,  pour  ce  que  aulcuns  avoient 
meu  scrupule,  allégans  que  Son  Altèze  practicqueroit  ladicte 
évocation  pour  séparer  lescstalz,  ou  du  moins  ceulx  du  con- 
seil desdicts  estatz,  qui  fut  cause  que  ledict  duc,  appellant 
cculx  du  conseil ,  leur  proposa  de  faire  ledict  serment  :  ce  que 
lesdicts  du  conseil,  désirans  complaire  à  Son  Altèze  et  avancer 
la  bonne  négociation,  et  voyans  qu'ilz  ne  pourroient  aultre- 
ment  sortir  de  ladicte  ville,  ont  accordé,  à  sçavoir  de  retour- 
ner avec  les  aultrcs  en  la  ville  de  Bruxelles,  en  cas  de  rompturc 
de  la  négociation  avec  Son  Altèze,  sans  plus. 

Et  sont  ainsi  tous  ensemble,  avec  plusieurs  députez  des 
estatz,  partiz  de  Bruxelles  le  jour  de  Sainct- Thomas  (1),  et 
ariùvé  à  Naraur  le  22'"^  de  décembre.  Et  le  lendemain  se  fit  la 
ressemblée  au  cloistre  des  Minorités,  où  fut  avisé  de  donner  à 
Son  Altèze  apaisement  que,  par  la  pacification  faicte  avec  le 
prince  d'Orenges,  n'estoit  préjudiciée  la  religion  ny  la  deue 
obéyssance  de  Sa  Majesté,  dont  les  ecclésiasticques  communi- 
carent  aux  estatz  l'attestation  qu'ilz  avoient  dressée,  scellée  de 
tous,  et  le  président  Sasbout  ce  que  par  le  conseil  d'Estat  en 
avoit  esté  dressé ,  dont  demandoient  lesdicts  estatz  copie ,  et  en 
dressoient  une  aultre  déclaration,  à  leur  plus  grande  satisfac- 
tion, laquelle,  veue  par  le  conseil  susdict,  fust  trouvé  bonne. 
Va  fut  résolu  qu'on  debvoit  aviser  Son  Altèze  de  ce  que  ainsi 
estoit  dressé,  afin  qu'il  luy  plcust  venir  en  cesle  ville,  selon 
l'espoir  qu'il  en  avoit  donné.  Et  à  ce  fut  député  le  visconte 
de  Gand,  qui  trouva  Son  Altèze  en  chemin  vers  Marche  en 
Famine,  où  estant  arrivé,  apprès  avoir  dépesché  ledict  sei- 
gneur visconte  et  le  seigneur  de  VVillerval,  y  ayant  aussi  esté 
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envoyé,  manda  le  seigneur  de  Rassenghien  vers  les  eslalît, 
pour  les  requérir  se  vouloir  transporter  jusques  à  Huy,  où  icelle 
se  Irouveroit  aussi,  pour  conclure.  Ce  qu'estant  niiz  en  délibé- 
ration, en  fut  demandé  l'opinion  ,  premièrement  de  ceulx  du 
conseil,  lesquelz  furent  en  cffcct  d'opinion  qu'on  debvoit  ac- 
commoder don  Juan,  et  fut  ladicte  opinion  par  moy  couchée 
par  escript,  leute  en  l'assemblée,  mais  ne  fut  ensuivie,  ains, 
en  lieu  d'iceluy,  avisé  et  ordonné  qu'on  renvoyeroit  les  dé- 
putez qui  aultres  foiz  avoient  esté  vers  Son  Altèze,  assavoir 
l'évesque  d'Arras,  le  marquiz  d'Havre,  le  seigneur  de  Lie- 
kercke  et  le  pensionnaire  Mekerke,  y  joindant  le  visconle  de 
Gand  et  lediel  seigneur  de  Rassenghien,  pour  porter  à  Son 
Allèze  les  déclarations  dessus  mentionnées,  et  pour  luy  faire 
nouvelle  requeste  et  instance  de  venir  en  cesle  ville,  déclarant 
que  les  eslatz  n'estoient  d  intention  passer  plus  oultre,  et 
moins  en  pays  de  prince  estrangier;  priant  ne  vouloir  mons- 
trcr  telle  diflldence  des  bons  subjcctz  et  estatz. 

Le  50"'%  comme  lesdicts  députez  estoient  pour  partir,  les 
ambassadeurs  de  l'Empereur,  évesque  de  Liège  et  duc  de 
Cièves  demandèrent  audience,  lesquelz  déclarèrent  désire 
envoyez  pour  assister  à  la  paix  par  toutes  voyes  possibles,  et 
mcsmes  ceulx  de  Liège  d'avoir  charge  de  requérir  les  estatz 
venir  à  Huy,  selon  le  désir  de  Son  Altèze,  et  que  mondict 
seigneur  le  révércndissime  de  Liège  y  estoit  jà,  et  qu'ilferoil 
aux  estatz  bon  traictement  et  toute  assistence,  olTranl  corps  et 
biens  :  mais  luy  fut  respondu  que  la  délibération  estoit  prinsc 
de  n'y  aller,  et  dèclairée  la  charge  qu'on  avoit  donné  ausdicls 
députez  de  requérir  Son  Allèze  venir  en  ceste  ville.  Quov 
considérant,  ont  promiz  lesdicts  députez  de  l'Empereur  et 
princes  susdicts,  et  principallement  l'archidiacre  Torrentinus  , 
député  par  monsieur  l'évesque  de  Liège,  de  tenir  vivement  la 
main  au  mesme;  et  ainsi  sont  partiz. 

Lemesmejour  a  esté  ordonné  de  faire  une  procession  géné- 
rale avec  le  sainct  satramcnt ,  poui'  prier  Dieu  pour  une  bonne 
résolution. 
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Le  premier  jour  de  janvier  1577,  vindreiit  les  (1)  députez 
des  estatz  envoyez  à  Marche,  que  Son  Allèze  esloit  ce  mesme 
jour  résolu  de  saccommoder  avec  les  estatz,  et  se  mettre  avec 
eulx,  soubz  promesse  d'asseurance  de  sa  personne  et  ostagiers 
à  donner  es  mains  de  l'évesque  de  Liège  :  dont  les  estatz 
(l'a} ans  offert)  sont  esté  contens;  et  fut  ordonné  de  comnui- 
nicqucr  les  lettres  desdicts  députez,  le  lendemain,  aux  estatz 
qui  furent  pour  ce  appeliez  à  8  heures  du  matin,  pour  en 
advertir  ceulx  de  Bruxelles,  comme  a  esté  faict. 

Depuis,  le  ô"""  de  ce  mois  ,  le  soir,  sont  tournez  les  députez 
de  don  Juan,  et  ont  le  mesme  soir  rapporté  aux  estatz  que 
Son  Altèze  estoit  content  de  venir  en  la  ville  de  Louvain  ,  pour 
communicquer  avec  les  estatz  et  conseil,  moyennant  la  garde 
des  gens  des  estatz  qu'on  luy  avoit  présenté,  et  le  capitaine 
qu'il  choisiroit  et  les  ostagiers,  conforme  aux  offres,  choisis- 
sant monsieur  de  Hierges  pour  capitaine,  et  son  régiment  pour 
sa  garde,  et  les  ostagiers  monsieur  le  marquiz  de  Havre,  mon- 
sieur le  visconle  de  Gand  et  monsieur  de  Montigny  et  l'abbé 
de  S'^-Gertrude.  Dont  pour  y  résouldre,  les  estatz  sont  esté 
rappeliez  le  lendemain,  et  y  a  esté  résoulu,  après  aulcunes 
disputes  et  diflicultez  sur  la  personne  de  monsieur  de  Hierges 
et  de  ses  gens,  que  s'escripveroit  en  dilligence  audict  seigneur 
de  se  trouver  vers  les  estatz ,  en  intention  de  luy  remonstrer 
qu'on  prînt,  en  lieu  de  son  régiment,  des  gens  de  guerre,  plus 
à  la  main,  de  tous  aultres  régimens,  tant  pour  accélérer  que 
pour  le  scrupule  qu'on  faisoit  de  ses  gens  non  naturelz,  du 
moins  en  grande  partie,  et  pour  leurs  grands  arriérages,  sans 
payement  desquelz  ilz  ne  vouldroient  marcher,  et  que  par  ce 
convenoit  plus,  pour  ne  retarder  la  négociation,  de  prendre 
ceulx  questoient  plus  à  la  main,  et  que  cependant  on  escrip- 
veroit  à  don  Juan  qu'on  avoit  en  dilligence  mandé  monsieur 


(1)  Au  lieu  de  les,  il  faut  lire  lettres  des. 
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de  llierges,  sans  mouvoir  aiiltre  difliciillé,  jiisques  ù  la  venue 
dudict  seigneur  de  Hierges.  Et,  ee  eonelu,  fut  résolu  de  se 
partir  vers  Bruxelles,  où  toulesfoiz  fut  représenté  la  difficulté 
qu'on  n'y  seroit  libre  :  à  quoy  se  présenta  monsieur  de  Lie- 
kercke,  comme  visconte  de  Bruxelles  ,  offrant  qu'il  feroit  tant 
que  chascun  auroit  libre  yssue  quand  il  vouldroit;  et  en  ceste 
confidence  se  sont  séparez  lors  les  estatz,  intentionnez  de 
partir  le  lendemain. 

Le  5™"  de  janvier  sommes  arrivé  en  la  ville  de  Bruxelles, 
et  avons  resemblé  le  7""=,  que  monsieur  d'Arras  fist  son  rap- 
port :  mais,  comme  l'ambassadeur  d'Angleterre  eust  aussi 
audience,  ne  fut  rien  résolu  sur  ledict  rapport,  mais  remis 
pour  le  lendemain. 

Et  comme,  le  8""*,  les  seigneurs  comparurent  assez  tard  aux 
estatz,  pour  une  question  succédée,  le  jour  piécédent,  entre 
le  visconte  de  Gand  et  monsieur  de  Carondelet,  fut  derechef 
ladicte  résolution  remise  jusques  au  lendemain. 

Cependant,  ledict 8""  au  soir,  appella  le  duc  d'Arscbot mon- 
sieur le  président  Sasbout,  Indevelde  et  moy,  avec  les  deux 
secrétaires,  pour  nous  monstrer  ung  escript  par  les  estatz 
dressé  sur  une  nouvelle  confédération  du  compromis  qu'ilz 
désiroient,  après  qu'il  seroit  signé  des  députez  des  estatz, 
avoir  aggréé  du  conseil  d'Eslat,  lequel  escript  désirâmes  com- 
municquer  à  monsieur  de  Sainct-Bavon.  Et  après  avoir  esté 
visité,  et  trouvé  n'estre  en  cfîect  que  renouvellement  et  con- 
firmation de  la  confédération  desjà  faicte,  contenante  pro- 
messe et  fondé  sur  le  maintènement  de  la  religion  catholicque 
romaine  et  deue  auctorité  de  Sa  Majesté ,  et  pour  estre  chose 
qui  ne  sembloit  se  pouvoir  excuser,  a  esté  résolu  de  le  faire  à 
leur  requeste,  à  l'exemple  et  en  la  manière  comme  fut  faicte 
l'aggréation  de  la  pacification,  comme,  le  jour  ensuivant,  à 
sçavoir  le  9""%  a  esté  faict,  non  sans  opposition  de  plusieurs 
des  députez  et  bien  grande,  qui  furent,  par  inductions,  ira- 
portunalions  et  menasses  des  seigneurs,  comme  forcez  à  si- 
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gner,  comme  iiussi  fui  quasi  extorqué  la  j)romple  aggréalion. 

Le  mcsme  9°^  furent  demandez  les  opinions  sur  ce  que  les 
députez  venuz  de  Namur  avoient  rapporté,  et  fut  par  la  plus- 
part  ensuivy  l'opinion  de  ceulx  deBrabant,  qui  fut  en  effect 
qu'on  se  dcbvroit  excuser  vers  Son  Altèze  d'envoyer  pour  sa 
garde  le  seigneur  de  Hierges  et  ses  gens,  sur  ce  que  ledict  sei- 
gneur estoit  occupé  en  son  gouvernement,  et  que  ceulx  de 
Gueldres  prendroient  mal  son  absence,  et  que  ses  gens,  non 
payez  et  ainsi  non  prçslz  pour  partii",  ne  pouvoienl  aussi  à  ce 
servir,  y  jolnct  que  n'esloient  tous  naturclz,  comme  Son  Al- 
tèze s'estoit  obligé  de  prendre,  et  que  par  ce  se  debvroit  con- 
tenter d'ung  aullre  régiment  et  chief  de  sa  garde ,  des  gens 
eslans  au  service  des  estatz,  et  que  les  ostagiers  par  Icsdicts 
estatz  nommez  ne  pouvoient  aussi  aller  à  Huy  ou  s'absenter, 
comme  ayans  tous  charges  principales  de  la  part  des  estatz,  et 
estant  l'abbé  de  S'*-Gertrude  malade,  mais  que  en  ce  lieu  on 
luy  présenteroit  les  abbez  de  Giblours  (1)  et  de  Laloo  ("l) ,  le 
conte  de  Faulquemberghe. 

Et  combien  qu"ilz  eussent  demandé  ladvis  et  opinion  de 
ceulx  du  conseil,  qui  portoit  se  debvoir  accommoder  à  Son 
Altèze,  du  moins  de  la  personne  de  monsieur  de  Hierges,  n'y 
fut  prins  aucun  regard,  et  fut  aussi  dict  et  résolu  nepluspro- 
longuer  la  trefve  ou  suspension  d'armes. 

Cependant  que  cecy  se  traictoit,  arriva  monsieur  de  Très- 
long,  venant  de  don  Juan,  qui  confirma  de  nouveau  la  bonne 
intention  de  Son  Altèze  et  volonté  de  faire  ce  qu'on  vouloit, 
moyennant  qu'on  volusse  traicter  avec  icelle;  et  voyant  les 
résolutions  tombées  comme  dict  est,  et  craindant  l'entière 
rompture,  mit  en  avant  que  du  moins,  avant  que  rompre,  on 


(1)  Gembloux. 

(2)  Il  s'agit  probablement  ici  de  l'abbé  de  Los ,  dans  la  Flandre  wallonne , 
Pierre  Carpentier,  qui  avait  été  député  aux  états  généraux  par  les  étais  de 
Lille,  Douai  et  Orohies. 
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envoyast  à  Huy  vers  Son  Allèze  le  conseil  d'Estaf,  comme  il 
avoit  tousjours  demandé,  et  ce  pour  de  tout  eom|)iir(i)  avec 
icelle,  et  tant  plus  justifier  la  cause  avant  la  rupture  :  ce  que 
fut  assez  trouvé  bon;  mais,  pour  estre  tard,  comme  quatre 
heures  après  disnée,  ayant  commencé  dés  de  vm  heures  du 
matin,  fut  remiz  l'entière  résolution  jusques  au  lendemain, 
pour  aviser  la  forme  et  seurté  et  ce  que  dépenderoit  de  ladicte 
allée  de  ceulx  du  conseil. 

Le  lendemain  fut  mis  en  délibération  ladicte  allée  de  ceulx 
du  conseil  à  Huy;  et  combien  qu  il  y  avoit  contrariété  d'opi- 
nions, mesmes  à  l'occasion  d'une  lettre  venue  de  don  Juan 
aux  estatz  avec  ung  peu  de  garbe  (i) ,  à  cause  que  les  Esco- 
chois  par  les  estatz  levez  passoient  la  Meuse  au  pays  de  Lym- 
bourg  et  Daelhem,  par  où  Icdict  don  Juan  avoit  destiné  ses 
reîtres  pour  les  licencier,  comme  il  disoit,  et  contenante  aussi 
quelques  propos  offensifz  touchant  le  renvoy  des  Espaignolz 
qu'ilz  soustenoient  ne  se  pouvoir  faire  par  terre,  sinon  par 
mer;  aussi  que  les  estatz  debvoyent  penser  sur  leur  paye- 
ment, ensemble  des  Allemans,  comme  confédéré?  avec  eulx 
de  ne  partir  l'ung  sans  l'aultre  :  mais  combien  que  ceste  lettre 
avoit  fait  changer  opinion  à  plusieurs  estatz,  toutesfoiz  porta 
la  pluralité  des  voix  que  ceulx  du  conseil  debvoient  aller 
trouver  audict  Huy  Son  Altèze,  pour  luy  donner  la  mesure 
plaine,  et,  en  cas  de  rompture,  estre  plus  justifié,  et  ce  moyen- 
nant asseurance  dudict  don  Juan  de  y  aller  et  tourner  en  la 
mesme qualité,  et  aussi  de  monsieur  l'évesque  de  Liège,  magis- 
trat et  les  52  mesticrs.  Et  fut  avisé  que  le  duc  d'Arschot  traie- 
teroit  avec  les  députez  de  l'Empire,  Clèves  et  Liège  d'aller 
traicter  ladicte  seurté,  et  se  trouver  prèsens  à  Huy  quant 
ceulx  du  conseil  y  seroient,  pour,  selon  leurs  offres,  pouvoir 
assister  à  laccord  et  pacification  à  faire. 


(1)  Complir,  s'acquitter,  de  l'espagnol  cumplir. 

(2)  Garbe ,  fierté. 
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Sur  quoy  sont  esté  dépeschez  lesdicls  députez,  a>ec  la 
forme  de  seurté  qu'on  a  demandé  de  monsieur  de  Liège  et  la 
ville  de  Huy,  et  monsieur  de  Willerval  avec  la  forme  de  la 
seurté  qu'on  a  demandé  de  Son  Altèze,  et  pour  à  icelle  dé- 
clarer l'impossibilité  de  renvoyer  les  Espaignolz  par  mer, 
comme  ilz  prétendoient,  mesmes  que  le  prince  d'Orenges  avoit 
déclaré  que  en  trois  mois  ne  pourroicnt  aprestcr  l'armée  à  ce 
requise,  et  que  pour  l'équipage  fauldroit  quasi  dépendre 
800,000  florins,  et  pour  justifier  l'emprinse  faicte  sur  le  chas- 
teau  de  Utrecht,  pour  avoir  le  cliastelain  dudict  chasteau, 
premier  et  sans  cause,  faict  hostelité  contre  la  ville,  etc. 

Le  xv"^  de  janvier  est  retourné  ledict  seigneur  de  Willerval 
de  don  Juan,  apportant  nouvelles  que  Son  Altèze  avoit  con- 
senty  de  venir  à  Huy,  pour  y  trouver  ceulx  du  conseil  d'Estat 
et  telz  députez  des  estatz  qu'ils  y  vouldroyent  envoyer,  ayant 
aussi  Sadicte  Altèze  délivré  audict  seigneur  de  Willerval  pa- 
tente de  seurté ,  tant  pour  ceulx  du  conseil  d'Estat  que  pour 
ceulx  que  les  estatz  vouldroyent  députer  :  dont  ayant  ledict  de 
Willerval,  l'après-disné  et  incontinent  après  son  arrivement, 
faict  rapport  aux  estatz,  ne  fust,  prima  fronte,  trouvé  bonne 
sa  négociation  ,  ains  ladicte  seurté  déclarée  de  celluy  qui  lors 
présidoit,  que  fut  ung  des  députez  de  Geldres,  Fredéricq 
Boymer,  non  souflissant  :  dont  se  resentoit  ledict  de  Willerval, 
et  s'en  plaindist  au  conseil  d'Estat. 

Le  lendemain ,  estant  collationnée  ladicte  seurté  avec  la 
charge  qu'il  avoit  eu  par  escript,  et  trouvée  correspondante, 
fut  aggréée  et  remercié  ledict  seigneur  de  son  bon  debvoir;  et 
fust  le  niesme  jour  aussi  résolu,  par  pluralité  de  voix,  qu'on 
envoyeroit  des  députez  avec  ceulx  du  conseil  d'Estat  vers  don 
Juan,  pour  tant  plus  accélérer  la  fin  de  la  négociation,  aus- 
quelz  se  donneroit  instruction  de  ce  qu'ilz  auroient  à  traicter, 
selon  les  résolutions  que  furent  prinses  au  mesme  instant,  sur 
ung  escript qu'avoy  dressé,  exhibé  au  nom  du  conseil  d'Estat, 
contenant  plusieurs  pointz  sur  Icsquelz ,  pour  finir  avec  don 
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Juan,  seiubloit  requise  la  résolution  des  eslatz;  et  f'urenl  dé- 
nommez les  députez  des  estalz  Févesque  d'Arras,  l'archidiaere 
d'Ipre  Bucho  Ayta,  monsieur  de  Champagney,  monsieur  do 
Zwevegem  et  monsieur  de  Willerval  et  le  greffier  Mede- 
kercke;  mais,  s'excusant  Willerval,  fut  surrogué  monsieur  de 
Moerbeke. 

Le  mesme  soir  succéda  la  prinse  de  monsieur  de  Rassingem , 
qui  fut  mené  d'aulcuns  bourgeois  sur  le  Broothuys,  mais  in- 
continent, par  secours  du  duc  d'Arschot  et  le  marquiz  de 
Havre,  délivré;  lesquelz  et  tous  aullres  du  conseil  furent  scan- 
dalisez de  telle  façon  de  procéder,  et  les  estatz  aussi,  pour  ce 
que  personne  ne  voulut  advouer  le  fait,  et  se  cachoit  les  noms 
de  ceulx  qui  l'avoyent  fait.  Fut,  ce  néantmoins,  par  conseil 
ordonné  le  lendemain  qu'on  s'informeroit  de  ceulx  qu'avoicnt 
faict  le  cas.  et  qu'on  les  prendroit,  pour  sçavoir  les  auteurs. 
Monsieur  de  Hèze,  qui  estoil  présent,  dict  qu'après  aAoir  prins 
information,  il  trouvoit  que  l'ordonnance  estoit  émanée  de 
quelzques-ungs  des  estatz  mesmes  :  sur  quoy  fut  dict  et  résolu 
quon  fit  justice,  encores  que  ce  fût  du  plus  grand.  Et,  ce 
néantmoins,  prétexan t  ledict  seigneur  de  Hèze  tumulte  popu- 
laire, si  l'on  y  procédoit  précipitament,  fust  dict  qu'on  resem- 
blcroit  la  commune,  j)0ur  le  leur  donner  à  cognoistre  :  que 
monsieur  de  Hèze  print  à  sa  charge  de  faire  faire  pour  le  len- 
demain, à  8  heures.  Mais  le  lendemain,  qui  fust  le  18"'%  ne 
fut  rien  faict,  et  suspicionoit-on  que  studio  fuit  oinissiim, 
pour  ce  qu'on  vouloit  dire  que  monsieur  d'Aussi  en  avoit 
donné  l'ordonnance,  soubz  ombre  que  ledit  de  Rassingem 
avoit  fait  difliculté  de  signer  le  nouveau  compromis ,  et  que , 
pour  la  mesme  raison,  on  avoit  tâché  de  aussi  prendre  Tabbé 
de  Ninoven,  et  l'exploict  se  dict  avoir  esté  fait  par  Bloyer  et 
ung  Jean  Vander  Hagen,  favorites  de  monsieur  de  Hèze,  as- 
sistez de  quelzqucs  soldatz  faisant  la  garde  audict  Broothuj's. 

Le  lendemain,  qui  fut  le  19'"%  partit  le  duc  d'Arschot  avec 
'culx  du  conseil  d'Eslat,  et  semblahlemcnt   les  députez  des 


t'Stiilz,  pour  aller  li'uii\ei'  Sou  Allèzt*  à  Hu\  ,  où  ariivasiiics 
(ayant  eu  la  barque  de  monsieur  de  Liège  à  Namur,  où 
atlendious  ung  jour  nouvelles  de  Sadiete  Altèze  et  les  seurtez 
l'equises  de  monsieur  de  Liège)  le  .wii"'"  de  janvier,  et  au 
mesme  jour,  après  nous,  le  seigneur  don  Juau,  lequel  lediel 
duc  d'Arsoliol,  aocompaigné  de  tous  ceulx  du  conseil  et  des 
députez  des  eslatz,  alloit  attendre  en  son  logis,  et  en  arrivant 
allât  au  devant  de  luy  sur  les  rues,  pour  le  recepvoir  avec 
sa  suyte,  où  le  salua,  comme  lirent  aussi  tous  ceulx  du  conseil 
et  lesdicts  députez,  dénommez  audict  seigneur  don  Juan  par 
ledict  duc  d'Arschot,  connne  plusieurs  aultres  gentilzliommcs 
illecq  présens.  Et  a|)rès  qu'il  fut  conduit  en  sa  chambre,  et 
après  que  par  le  président  Sasbout  luy  fut  dict  le  bien-venu 
au  nom  du  conseil,  et  une  petite  conversation  tenue,  comme 
lassé  du  chemin,  print. congé;  et  ainsi  nous  retirâmes. 

Le  25"'"  fist  appeller  Sadiete  Altèze  ceulx  du  conseil  d'Estat, 
où,  après  que  le  duc  d'Arschot  eust  dict  que,  à  sa  réquisition, 
avions  obtenu  congé  des  estatz  de  venir  vers  Son  Altèze  pour 
communiequer,  estions  prestz  pour  oyr  ce  que  icelle  nous 
vouldroit  dire;  laquelle,  ayant  en  françois  fait  les  excuses 
qu'elle  n'y  estoit  si  prompt,  et  demandant  licence  déparier 
en  espaignol,  déclara  au  long  l'amour  qu'il  portoit  au  pays, 
la  paine  et  hazard  qu'il  avoit  passé  pour  le  venir  secourir  ; 
disoit  avoir  volonté  et  intention  de  faire  tout  ce  que  les  estatz 
prétendoient,  mais  qu'il  ne  pouvoit  sans  noti'e  assistence,  et 
qu'il  estoit  fort  aise  de  se  trouver  en  la  honnorable  compa- 
gnie, par  assistence  de  laquelle  il  espéroit  achever  le  tout,  et 
qu'il  ne  prétendoit  que  l'ajjpaisement  sur  les  deux  poinctz 
que,  en  ce  qu'il  feroit,  la  religion  et  l'auctorité  de  Sa  Majesté 
n'en  seroit  interressée.  Et  sur  ce  luy  a  par  le  duc  d'Arschot 
esté  délivré  ung  escript  par  luy  dressé  en  son  particulier,  que 
luy  fust  leu  et  donné.  Et  après  fut  temps  de  messe,  que  Son 
Altèze  alloit  oyr  en  une  église  voisine. 

L'après-disncr  y  sommes  esté  raj)pcllcz,  où^  après  quelques 
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(livises  servans  à  propos,  liiy  fut  leu  uiig  tiscript  que  j'avoy 
dressé,  qu'a  voit  esté  communicqué  à  ceulx  du  conseil  et  fut 
trouvé  bon,  contenant  le  discours  des  affaires  et  les  moyens 
de  l'emède;  dont  fut  à  Sadicte  Altèze  donné  la  copie.  Après 
furent  appeliez- les  députez  des  estatz,  qui  proposarent  d'eslre 
venuz  avec  ceulx  du  conseil  pour  entendre  si  Sadicte  Altèze, 
par  la  communication  avec  ceulx  du  conseil  qu'elle  avoit  de- 
mandé, estoit  satisfaicte  du  poinct  de  l'auctorité  de  Sa  Majesté 
endroict  la  paciûcation  faicte  avec  le  prince  d'Orenges,  comme 
ilz  pensoient  quelle  avoit  eu  endroict  la  religion  par  l'attesta- 
tion des  ecclésiasticques  et  docteurs  en  théologie.  Sur  quoy 
rcspondit  Son  Altèze  que,  avant  négocier  avec  lesdicts  dé- 
putez, elle  entendoit  destre  asseuréc  que  ce  qu'elle  (raicteroil 
avec  lesdicts  députez  seroit  inviolablement  observé  des  estatz  : 
en  quoy  porfioit(l),  nonobstant  que  les  députez  dirent  avoir 
leur  charge  par  escx'ipt,  signé  par  instruction  quilz  monstre- 
roient  à  Son  Altèze  après  avoir  négocié,  voires  feroient  ra- 
tiffier  ce  ([u'auroient  traicté  par  les  estatz,  avant  que  Son 
Altèze  compliroit  de  sa  part.  Mais  persista  icelle  en  son  pro- 
pos, nonobstant  les  renionstrances ,  tant  des  députez  que  du 
conseil  d'Estat,  et  fut  en  la  fin  d'opinion  que  les  députez  de 
l'Empire  deussent  respondre  pour  lesdicts  estatz,  et  qu'il  fe- 
roit  qu'ilz  respondissent  aussi  pour  luy.  Et  fut  résolu  que  les 
députez  des  estatz  en  comnuinicqueroient  avec  les  députez  de 
l'Empire,  pour  y  trouver  quelque  forme  de  donner  à  Son 
Altèze  contentement.  Sur  ([uoy  lesdicts  députez,  interroguez, 
refusarent  de  respondre,  offrant  de  se  trouver  présens  quand 
telle  promesse  et  négociation  se  feroit,  et  de  signer  avec  comme 
intercesseurs  et  médiateurs.  Et  fut  enfin  résolu  qu'un  escript 
seroit  faict,  réciproeque,  que,  en  cas  de  faulte  d'accomplisse- 
ment de  ce  qu'on  traicteroit,  Son   Altèze    n'en  seroit  aussi 


(I)  Corftoit ,  iiisi^lail,  de  l'csinij^iml  ptjrjiar. 
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obligé  de  tenir  ce  qu  elle  avoit  promis.  Et  sur  ce  fut  arresté 
qu'on  entreroit  en  ultérieure  négociation  des  poinctz  en 
question. 

Lexxv'"^  quefustt/i'esPaw/i,  Son  Altèze  a  signé  l'escripl  sus- 
dict,  et  promiz  de  mettreparescript  ce  qu'elle  promettoit  de  faire, 
et  conjoinctement  ce  qu'elle  prétendoit  d'avoir  à  rencontre, 
quand  il  auroit  nostre  advis  endroict  la  seurté  qu'il  prétendoit 
infuturum,  tant  de  la  religion  que  de  l'auctorité  de  Sa  Majesté; 
lequel  luy  ayant  donné  par  escript  l'après-disner,  nous  fit 
ouverture  de  ce  qu'il  prétendoit  parung  escript  dont  copie  sera 
icy  insérée;  et  fustledict  escript  débatu  assez  entre  Son  Altèze  et 
lesdicts  du  conseil,  mais  enfin  résolu  qu'on  le  monstreroit  aux 
députez  des  cstatz,  pour  y  respondre  par  escript  aussi,  et  après, 
par  intercession  desdicts  députez  de  l'Empire,  prendre  un 
arrcst  et  résolution.  Et  fut  au  mesme  instant  communicqué 
Icdict  escript  aux  députez  des  estatz  à  ce  appeliez,  qui  se  tro- 
virent  esbahiz ,  mesmes  pour  ce  que  Son  Altèze  y  conditionnoit 
expressément  que  les  estalz,  selon  leur  promesse  faictc,  comme 
icelle  disoit,  à  Sa  Majesté,  doussent  payer  tous  les  gens  de 
guerre,  tant  allemande,  italienne  que  espaignolle,  et  faire  les 
préparations  pour  i'envo}'LT  par  mer  lesdicts  Espaignols  et  Ita- 
liens :  dont  du  renvoy  par  mer  sexcusoient  pour  l'impossibi- 
lité, et  que  le  i)rin(C  d'Orenges,  par  assistence  de  cui  le 
debvroient  faire,  le  leur  avoit  escript  aussi,  et  du  payement 
promis  s'excusoient  par  les  hostilitez  depuis  faictes  par  lesdicts 
Es})aignolz  et  leurs  adhérens,  et  mesmes  le  sacq  d'Anvers  qui 
leur  en  avoit  liosté  toute  la  commodité,  et  réj)licarent  plusieurs 
aultres  choses  sur  le  contenu  audict  escript  de  Son  Altèze  :  à 
quoy  aussi  verballement  il  respondit,  et  finalement  résolut 
qu'ilz  eussent  à  faire  quelque  responce  sur  cbascun  article 
dudict  escript,  pour  le  lendemain  prendre  résolution  en  pré- 
sence des  députez  de  l'Empire. 

Ce  que  fut  fait,  et  ledict  escript  leu  en  présence  de  Son 
Altèze,   prcmicrcmenf ,    d  ai-liclc  en  ailiclc,   rc   que  Son  Al- 
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tèzc  avoil  couché,  et  après  sur  chascun  arliclc  la  rcspoiicc, 
accorapaignce  du  traicté  de  Luxembourg.  Et  après  que  la 
lecture  fut  achepvée,  a  esté  déclaré  à  Sadicle  Altèze  qu'on 
prétendoit  sçavoir  d'icelle  si  elle  vouloit  aggréer  la  pacifica- 
tion faicte  en  tous  ses  pointz  ,  ou  non  :  sur  quoy  pressée , 
disoit  qu'elle  vouloit  bien  passer  par  ladicle  pacification, 
mais  à  telle  condition  que,  si  en  icelle  se  trouvast  chose  dont 
se  pourroit  par  après  repentir  comme  de  chose  contre  l'aucto- 
rité  de  Sa  3Iajesté,  que  s'en  pouroit  après  dédire  ou  ex- 
cuser, pour  le  compte  qu'elle  en  avoit  à  rendre  au  Roy,  et  que 
j)ar  ce  ne  pouvoit  ainsi  généralement  passer  ou  aggréer  le  tout, 
de  peur  d'estre  par  ce  oblige  en  cliose  qu'elle  ne  pou\oit 
admettre  ou  consentir  ou  effectuer,  allégant  j)Our  exemple 
qu'on  vouloit  inférer  de  ladicte  pacification  la  délivrance  de 
monsieur  de  Buren,  estant  en  Espaigne,  qui  n'esloil  en  sa 
main,  aiiis  de  Sa  Majesté  mesmcs;  item  qu'on  baplisoil  les 
Espaignols  rebelles  et  traictres  en  ladicte  pacification,  qu'ii  ne 
pouvoit  aussi  admettre,  ne  les  tenant  pour  telz.  Et  comme  l'on 
remonstra  à  icelle  que  telle  aggréalion  n'estoit  absolute,  voires 
nulle ,  priant  l'avoir  telle  comme  portoil  la  charge  que  les  dépu- 
tez avoicnt  des  estatz,  insislans  que  Son  Altèze  avoit  dict  la  vou- 
loir ainsi  accepter,  moyennant  attestation  des  ecclésiasiicques 
sur  le  faict  de. la  religion  qu'on  lui  avoit  donné,  et  la  communi- 
iCation  avec  cculx  du  conseil,  qu'estoient  présens  et  y  avoicnt 
jà  esté  quatre  jours;  aussi  qu'on  ne  insisteroit  en  la  délivrance 
de  monsieur  de  Buren  jusques  à  rompture,  et  de  l'aultre  costé, 
que  les  Espaignolz,  parla  pacification,  ne  sedédaroient  rebelles, 
encoresque  narrai ive  foret posiliim;  aussi  querebelleettraictre 
n'estoit  une  chose  en  la  langue  françoise,  Son  Altèze,  pensant 
faire  beaucoup,  dict  qu'elle  prometteroit,  s'offrant  telles  diffî- 
ciiltéz  comme  il  avoit  allégué,  faire  bon  ollice  d'intercesseur  vers 
Sa  Majesté.  Mais  on  persista  au  contraire  de  la  part  des  estatz; 
et  ont  ceulx  du  conseil,  pour  advancer  l'affaire,  présenté  à  Son 
Allèzc  que,  si  icrlU-  n'avoif.  cudioict  l'auclorité  de  Sa  Majesté, 
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gcirdc appaiseiuent par l'altestation  donuée en  lernics génciaulx , 
de  le  donner  en  particulier,  allant  d'article  en  article  :  ce  qu'icelle 
disoit  n'estre  de  besoing,  monstrant  d'avoir  tant  ou  plus  i^egard 
aux  illations  (1)  que  les  estalz  vouldroient  faire,  ou  le  prince 
d'Orenges,  que  aux  motz  couchez  en  ladicte  pacification.  Etontles 
ambassadeurs  de  l'Empereur,  l'évcsque  de  Liège  et  les  aultres 
illecq  présens  attesté  d'avoir  aussi  examiné  ladicte  pacification, 
et  n'y  avoir  trouvé,  pru  statu  teinporis,  chose  préjudiciable  à 
l'auctorité  deue  à  Sadicte  Majesté,  présenlans  d'en  donner  leur 
attestation  par  escript,  à  la  descharge  de  Son  Altèze,  comme 
coulx  du  conseil  présentarent  de  s'en  charger,  comme  de  leur 
fait  avant  sa  venue,  vers  Sa  Majesté ,  à  la  descharge  de  Son  Al- 
tèze, laquelle  pourroit  mieux  s'excuser  de  l'aggréation  donnée, 
comme  de  chose  faicte  d'aultres,  que  de  ce  qu'elle-mesme  feroit. 
Mais,  ce  nonobstant,  persista  Son  Altèze  en  son  opinion,  de  sorte 
que  les  députez  des  estatz,  suyvant  leur  charge  et  instruction 
sur  laquelle  s'excusoient,  firent  leur  protest  mis  par  escript, 
qu'ilz  lurentà  Son  Altèze,  laquelle  protesta  allencontre,allégant 
d'avoir  offert  tout  ce  qu'en  raison  se  pouroit  demander,  et  qu'elle 
seroit  constraincte  de  prendre  les  armes  et  lespée  en  main,  non 
la  sienne  ,  ains  celle  du  Roy,  qui  estoit  prince  si  puissant  qu'en 
viendroit  au  bout,  mais  qu'il  regrettoit  les  calamitez  du  pays, 
qu'il  aymoit  et  pour  lequel  il  avoit  tant  fait,  mettant  son  corps 
et  santé,  sa  liberté  et  tout  ce  qu'il  avoit  en  dangier.  Et  sur  ce  se 
sépara  la  compaignie  avec  grand  regi'et  de  tous,  prendant 
congé  chascun  à  part  de  Son  Altèze,  non  sans  prières  d'en  vouloir 
mieux  penser  :  du  moins  le  mien  fut  tel  que  prioy  Son  Altèze 
de  y  penser  et  prier  Dieu  luy  donner  bonne  inspiration. 

Le  lendemain,  qui  fut  le  xxvni""'  de  janvier,  fut  annoncé  des 
députez  de  l'Empire  et  requiz  que  ne  ceulx  du  conseil  ny 
députez  des  estatz  eussent  à  partir  sans  communicquer  avec 


(1)  IltaHons,  conséquences  qu'on  pouirail  tirer. 
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eulx  :  à  quelle  fin  se  rassemblarenl  tous  au  loi^is  tle  monsieur 
de  Liège ,  où  déclarèrent  lesdicls  députez  de  l'Empire  d'avoir 
tant  faict  que  Son  Altèze  aggréeroit  librement  ladictc  pacifica- 
tion. Et  sur  ce  ayant  mandé  Son  Altèze  de  désirer  veoir  en- 
cores  lesdicts  du  conseil  et  députez  des  eslatz  avant  partir,  tous 
allèrent  la  trouver;  et  ayant  l'évesque  d'Arras  charge  de  porter 
la  parolle,  remercia  Son  Altèze  delà  bonne  résolution  qu'il  avoit 
pieu  à  icelle  de  prendre endroict  la  pacification,  et  prioit  qu'elle 
voulisse  passer  oultre,  et  aussi  accorder  le  renvoy  des  soldatz 
eslrangers  par  mer.  Aquoy  Son  Altèze  responditd'estrc  bien  aise 
de  leur  avoir  donné  occasion  de  remercier  et  qu'ilz  l'avoient  fait 
en  la  présence  des  ambassadeurs  de  l'Empereur,  comme  ne  pré- 
tendant aultre  chose  que  de  donner  aux  estatz  et  pays  cause 
d'estre  conlentz ,  et  de  lui  en  sçavoir  gré  et  donner  des  remercie- 
mens,  et  qu'estoit  aise  d'en  avoir  tesmoingnage  devant  lesdicts 
ambasssadeurs,  priant,  puisqu'icelle  avoit  en  ce  plus  faict  quelle 
n'avoit  de  charge  de  Sa  Majesté,  comme  n'estant  faicte  ladicte 
pacification  à  son  partemcnt  d'Espaigne,  et  qu'elle  craindoit 
qu'on  trouveroit  en  icelle  des  points  non  aggréables  et  jugez 
par  delà  dérogantz  à  la  deue  aucthorité  de  Sa  Majesté,  com- 
bien qu'il  ne  semble  par  deçà,  dont  elle  debvroit  respondre, 
que  du  moins  lesdicts  estatz,  réciprocqueraent,  fissent  démons- 
tration de  vouloir  estre  et  demeurer  obéissans  et  bienveuillans 
vassaulx  et  subjelz  d'icelle  Sa  Majesté,  comme  ilz  feroient  si  par 
effet  le  monstroient,  mesmes  en  accordant  les  poincts  et  arti- 
cles ausdicts  estatz  donnez  par  escript  ;  démonstrant  d'avoir,  à 
telle  condition,  aggréé  ladicte  pacification,  et  excusant  l'envoy 
des  cstrangers  par  terre,  combien  que  derechef  luy  futremons- 
tré  le  renvoy  par  mer  estre  impossible.  Et  fut  ainsi  prins  congé 
derechef,  avec  tel  présujjpost  et  émandement(l)  que  les  ambas- 
sadeurs de  l'Empire,  comme  médiateurs,  viendroient  à  Bruxelles 


(1)  Iimandcwnl ,  anicndt'meiil ,  changement. 
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vers  \v.s  eslalz  avec  latlicle  résolution  de  Son  Allèze,  et  mcsines 
avec  les  points  par  elle  demandez,  réduitz  et  abréviez  en  si  peu 
d'articles  qui  seroit  possible,  comme  s'estoit  trouvé,  par  la 
communication  tenue,  que  plusieurs  estoient  supperflus  et 
décidez  par  le  traicté  de  Luxembourg  et  par  ladicte  pacification, 
comme  de  ce  fut  dressé  quelque  mémoire  sur  lequel  lesdicts 
ambassadeurs  debvroient  traicteravec  Son  Altèze,  et  principal- 
lement  leur  fut  enjoinct  le  renvoy  des  estrangcrs  parterre, 
puisque  par  mer  se  Irouvoit  impossible  :  dont  lesdicts  ambas- 
sadeurs disoient  avoir  bon  espoir  le  pouvoir  obtenir,  comme 
j'en  avoy  aussi  en  particulier  quelque  advis  de  Jean-Baptiste 
de  Tassis,  eu  regard  à  ladicte  alléguée  impossibilité.  Et  sur  ce 
s'est  party  toute  la  compaignie  ledict  xxvnr%  dimenche,  par  la 
barcque  de  monsieur  le  révércndissime  de  Liège,  jusques  à 
Namur,  et  le  lendemain  à  Wavre,  et  de  là  à  Bruxelles,  où 
fusmes  allègrement  receuz  et  rencontrez  des  gens  de  guerre, 
des  bourgeois  et  de  plusieurs  seigneurs. 

Le  dernier  de  janvier  se  fist  le  rapport  sur  la  maison  de  la 
ville,  et  fut  en  effect  la  négociation  remise  jusques  à  la  venue 
des  députez  delEmpirc,  qui  arrivarent  le  ..  (1)  de  fcbvrier,  et 
communicquarent  avec  ceulx  du  conseil.  Mais,  comme  depuis 
monsieur  de  Liège  avisât  d'avoir  lettres  de  don  Juan  réqui- 
sitoires de  venir  luy-mesmcs  en  ceste  ville,  pour  assister  à  la 
paix ,  doiinant  à  entendre  d'avoir  i*eceu  lettres  de  Sa  Majesté 
démonslrantes  qu'icelle  désiroit  ladicte  paix,  et  que  pour  ce 
envoyeroit  aussi  le  sieur  Octavio  de  Gonsaga  pour  l'advaneer, 
fut  la  négociation  remise  jusques  à  sa  venue,  qui  fut  le  jour  de 
Purification  (2);  et  le  lendemain,  entrant  en  communication, 
fut  en  effect  la  négociation  retraincte  en  deux  points,  pour  ce 
que  le  sieur  Octavio  portoit  résolution  de  Son  Altèze  sur  le  troi- 


(1)  Ce  blanc  est  dans  le  manuscrit.  Les  ambassadeurs  arrivèrent  et  se 
l»résenlèrent  aux  élals  le  i"  février. 

(2)  2  février. 
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siesiue  point,  qu'icelleestoit contente  que  les  soldatz  sortiroieiit 
par  terre;  el  furent  les  deux  points,  l'ung  et  principal  du  paye- 
ment des  gens  de  guerre  qu'on  vouloit  faire  sortir,  etlaultrede 
la  restitution  de  la  personne  du  conte  de  Buren.  Et  sur  ce  traic- 
tant  avec  les  estatz,  j'avoy  conceu  ung  escript,  en  forme  d'advis 
de  par  le  conseil  aux  estatz,  qui  fut  leu  avant  que  l'on  demanda 
les  opinions,  lesquelles,  premièrement  recueillëes,  furent  en 
effect  qu'en  conformité  dudict  escript  on  debvroit  offrir  quelque 
bonne  somme  à  Son  Altèze  pour  acheter  paix,  sans  se  confor- 
mer en  la  quantité,  et  qu'on  debvroit  insister  en  la  délivrance  ou 
restitution  du  conte  de  Buren.  Et  pour  ce  que  incidentement  il  y 
avoit  du  seigneur  don  Juan  mesmes  esté  meu  à  qui  se  donne- 
roient  en  garde  les  fortz,  et  nommément  celluy  d'Anvers,  quant 
lesEspaignolzen  seroientpartiz,  fut  soustenu  par  le  ducq  d'Ar- 
schot  que  la  provision  s'en  feroit,  par  le  conseil  d'Estat,  de  per- 
sonnes aggréables  aux  estatz  :  auquel  point  le  sieur  Octavio  ne 
vouloit  condescendre,  et  fut  sur  ce  grand  débat,  mesmes  au 
conseil,  où  ledict  ducq  fut  singulier (.s«"c)  et  plus  pressant  ce  point 
que  les  estatz  mesmes ,  qui  ne  prétendoient  que  pour  une  foiz 
la  provision  y  estre  faicte  à  leur  contentement.  Et  comme  l'on 
debvoit,  pour  la  seconde  foiz,  opiner  sur  les  pointz  susdicts,  et 
principallement  sur  la  somme  qu'on  présenteroit  à  Son  Altèze 
pour  avoir  la  paix,  l'évesque  d'Arras,  lors  président  au  conseil, 
par  inspiration  divine,  comme  fault  croyre,  demanda  aux  dépu- 
tez des  estatz  s'ilz  ne  vouloient  aussi  préalablement  avoir  l'advis 
desdicts  du  conseil ,  qui  respondirent  que  si  et  les  en  requiroient. 
Qui  fut  cause  que  lesdicts  du  conseil  se  sont  retirez  à  part  pour 
consulter  et  donner  leur  advis,  en  absence  du  duc  d'Arscliot, 
qui  avec  une  colère  s'estoit  party  de  la  resemblée  avec  plu- 
sieurs aultres  seigneurs,  offencez  d'une  remonstrance  assez 
libre  contre  eulx,  leur  publiquement  tauxant  la  mauvaise  con- 
duite de  la  guerre  :  qui  fut  cause  que  ledict  advis  diceulx  fut 
plus  libre,  que  fut  en  effect,  par  mon  inhort,  contradicentihiis 
reliqnis,  comme  craindant  d'offencer  ou  scandaliser  lesdicts 
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eslatz,  que  lesestalz  dcvroient  prendre  à  eiilx  la  charge  entière 
des  AUemans,  et  offi'ir  une  somme  de  i200  ou  300,000  escus 
pour  renvoyer  les  Espaignolz,  Bourgoingnons  et  Italiens,  allé- 
gant  que  dcsjà  la  plus  saine  partie  desdicts  Allemans  estoit  à 
leur  charge,  et  quïl  convenoit  séparer  d'eulx  lesdicts  Espaignolz 
et  Italiens  qu'avoyent  conspiré,  et  que,  séparez,  se  pourroient, 
par  déduction  de  ce  qu'ilz  avoient  reccu,  payer  à  beaucoup 
meilleur  marché.  Desquelles  persuations  me  servoy  vers  plu- 
sieurs des  petits  estatz,  comme  Malines,  Tournay,  Tournésiz, 
Namur,  et  aussi  Haynnau,  informant  leurs  pensionaires  cepen- 
dant que  ceux  de  Brabant,   retirez,  faisoient  leur  opinion. 
Laquelle  combien  qu'elle  fût  contraire,  comme  aussi  de  plu- 
sieurs aultres,  fut  loutesfoiz  Dieu  servy  que,  par  pluralité  de 
voix,  l'opinion  et  advis  de  ceulx  dudict  conseil,  par  moy  couché 
en  haste  par  escript,et  leu  du  président  Sasbout,  fut  ensuyvy  : 
paroùSon  Altèze  futservy,non-seulementjusquesàvf  millivres 
pour  pouvoir  dépescher  les  Espaignolz,  Italiens  et  Bourgoin- 
gnons, mais  aussi  de  l'entière  descharge  des  Allemans,  chose 
de  miracle  et  que  l'on  n'avoit  jamais  espéré  se  pouvoir  obtenir. 
Dont  pour  faire  rapport  audict  sieur  Octavio  furent  députez  par 
les  estatz  les  mesmes  qu'avoient  esté  envoyez  vers  don  Juan 
à  Huy,  y  adjoustez  l'abbé  de  S""-Gertrude  et  le  marquiz  de 
Havre,  avec  charge  de  présenter  seulement  quatre  cens  mil 
florins,  et  ainsi  montant  jusques  à  vi"  mil  sans  plus,  en  négo- 
ciant au  plus  grand  proufïit  des  estatz,  comme  fut  fait  et 
gradatim  non  plus  offert  que  500,000  florins,  jusques  à  ce  que 
ledict  sieur  Octavio  en  demanda  700,000.  Lors  luy  furent  offertz 
lesdicts  000,000  à  délivrer  es  mains  des  députez  de  l'Empire, 
pour  les  donner  à  Son  Altèze,  après  la  sortie  des  soldatz  espai- 
gnolz. Sur  quoy  fut  accordé  et  résolu  que  l'accord  se  mettroit  par 
escript,  dont  eurent  charge  lesdicts  députez  et  moy  d'en  faire 
aussi  quelque  mémorial,  comme  je  fiz;  et  fut  le  lendemain 
le  tout  leu  et  visité  au  conseil  et  arresté ,  et  depuis  référé  et  leu 
aux  estatz,  et  ce  par  diverses  foiz  :  pour  ce,  par  pluralité  de 


I 
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voix,  fut  résolu  de  n'en  donner  copie,  et  enfin,  api-ès  quel- 
ques diflicultez,  de  commun  accord  tant  des  estatz  que  dudict 
sieur  Oclavio ,  arrestéet  résolu  que  l'archidiacre  Torrcntius,  le 
docteur  Frépon,  sublégez(4)  de  monsieur  de  Liège,  et  le  land- 
drossart  Gymmenich,  sublégé  du  duc  de  Clèves,  s'envoyeroient 
vers  Son  Allèze  avec  ledict  sieur  Octavio,  pour  à  icelle  déclarer 
que  c'estoit  le  dernier  coup,  et  que  Sadiete  Altèze  le  debvoit 
aggréer  et  signer  sans  ultérieure  dilation,  et  mesmcs,  après  la 
signature,  haster  sa  venue  au  pays.  Sur  quoy  a  Sadiete  Altèze 
dépesché  Vandenesse  avec  les  nouvelles  qu'icelle  l'avoit  accepté, 
et  qu'elle  estoit  contente  de  venir  à  Namur  et  à  Louvain ,  seu- 
lement sur  la  paroUe  du  duc  d'Arschot  et  telle  garde  que  luy- 
mesmes  vouldroit  prendre,  et  qu'il  y  avoit  seulement  deux 
pointz  de  diflicultez  :  l'ung  que,  en  lieu  de  xv  et  xv  jours  qu'on 
lui  avoit  accordé  pour  faire  sortir  les  soldatz  hors  des  fortz,  et 
après  hors  du  pays,  il  en  dcmandoit  20  et  20,  et  l'aultre  que, 
en  lieu  de  l'olFre  de  donner  les  000,000  florins  es  mains  des 
députez  de  l'Empire,  pour  estre  donné  à  Son  Altèze  après  le  par- 
lement des  soldatz,  dcmandoit  quelesdicts  deniers  fussent  déli- 
vrez à  luy  ou  tel  qu'il  ordonneroit,  pour  estre  distribuez,  par 
advis  des  députez  susdicts ,  comme  se  trouveroit  convenir  pour 
payer  et  faire  sortir  lesdicts  soldatz.  Sur  quoy ,  comme  tendant 
tout  à  une  mesme  fin,  ne  sembla  dcbvoir  tomber  grande  diffi- 
culté, mesmes  au  regard  que  la  prolongation  des  x  jours  ne  se 
tenoit  d'importance,  et  quasi  estoit  besoing  d'avoir  tant  de 
temps  pour  faire  la  provision  de  l'argent  promis,  et  que  à 
l'aultre  point  se  pourroit  remédier  par  intercession  du  crédit 
et  promesse  desdicts  députez  de  l'Empire;  et  fut,  ce  néantmoins, 
résolu  qu'on  attendroit  la  venue  de  ceulx  qui  avoyent  esté 
envoyez  vers  Son  Altèze  et  du  secrétaire  Escovcdo  que  Sadiete 
Altèze  avoit  escript  d'envoyer  vers  lesdicts  soldatz,  pour  leur 


(1)  Subléyez,  subdélégués. 
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intimer  le  jour  de  leur  parlement,  et  en  tous  événemens  résolu 
qu'on  ne  debvroit  faire  mention  que  lesdicts  deniers  estoient 
pour  payer  lesdicts  Espaignolz ,  conmic  tendant  contre  la  répu- 
tation des  estatz, 

Lexv"°de  février,  comme  lesdicts  députez  et  secrétaire  Esco- 
vedo  estoient  le  soir  du  jour  précédent  arrivez,  firent  ouver- 
ture de  leur  charge  au  logiz  de  monsieur  de  Liège,  en  présence 
deceulx  du  conseil  dEstat,  qu'estoit  en  effect  que  Son  Altèze 
avoit  signé  la  pacification,  y  ayant  seulement  changé,  comme 
dessus,  la  limi  tation  du  temps,  en  la  prolongant  de  dix  jours,  et  la 
distribution  de  l'argent,  à  sçavoir  quicelle  se  feroit  à  la  discré- 
tion des  députez  de  l'Empire,  comme  il  leur  sembleroit  mieux 
convenir  pour  faire  sortir  les  Espaignolz  des  fortz.  Et  comme 
ce  fut  trouvé  un  changement  de  si  peu  d'importance,  que 
pour  ce  ne  convenoit  de  rompre  ne  différer  ladicte  pacification, 
sont  estez  appelez  les  députez  des  estatz  qui  furent  envoyez  à 
IIuy,à  sçavoir  l'abbé  de  S'-Gilain,  monsieur  de  Champagney 
et  monsieur  deSwevegem  et  le  secrétaire  Medekercke,  lesquelz, 
après  avoir  ouy  la  lecture  du  traicté  signé  de  Son  Altèze,  avec 
conférence  de  celluy  qu'avoit  esté  dressé  par  les  estatz,  sont 
esté  de  la  mesme  opinion  et  d'advis  que  sans  tarder  on  le  debvoit 
communicquer  aux  estatz,  comme  fut  faict,  allans  pour  ce  sur 
la  maison  de  la  ville,  tant  monsieur  le  révércndissirae  de  Liège 
que  les  aultres  députez  de  l'Empire ,  y  joint  l'archidiacre  Tor- 
rentius  et  le  conseillier  Fraypon  (1)  et  ceulx  du  conseil  d'Estat, 
où  la  lecture  fut  aussi  faicte  et  la  conférence,  pour  entendre 
le  changement;  et  estant  demandé  les  opinions,  et  préalable- 
ment celle  de  ceulx  du  conseil  d'Estat,  ieelle  oye  et  qu'on  ne  deb- 
voit, pour  si  peu  de  changement,  laisser  d'accepter  tant  désirée 
paix,  assavoir  pour  les  x  jours  de  dilay,  dont  peult-estre  les 


(1)  Plus  haut,  le  nom  de  ce  conseiller  de  l'évêque  de  Liège  est  écrit 
Frépon.  Dans  une  lettre  de  don  Juan  aux  états  du  1:2  lévrier  1377,  nous 
lisons  Frippont.  La  véritable  orthogra|)he  est  Fraipont. 
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cstatz  mesnies  auroient  à  faire  pour  réciprocquement  satisfaire 
à  leurs  promesses,  tant  en  matière  d'argent  que  aultrenient,  et 
le  semblable  pour  la  distribution  de  l'argent,  puisqu'elle  estoit 
remise  à  la  discrétion  des  députez  de  l'Empire,  dont  on  s'en 
estoit  jà  fié  et  debvoit  fier  encores ,  la  pluralité  des  voix  des 
estatz  se  trouva  conforme  à  la  susdicte  desdicts  du  conseil,  avec 
adjonction,  ce  néantmoins,  qu'on  attendroit  l'advis  du  prince 
d'Orenges  par  ceulx  qu'en  furent  envoyez,  avant  signer,  et 
qu'on  luy  envoyeroit  aussi  le  cliangement  susdict.  Sur  quoy 
estant  meu  débat  si  la  signature  seroit  retardée  jusques  aussi 
avçir  l'advis  dudict  prince  sur  ledict  changement,  fut  résolu 
que  non,  ains  que,  ayant  nouvelles  du  seigneur  deWillerval  et 
aultres  y  envoyez,  se  procéderoit  à  la  signature;  et  cepen- 
dant fut  dressé  acte  de  la  susdicte  résolution. par  le  greffier  Wel- 
lemans  :  par  où  se  terioit  ladicte  paix  pour  le  tout  finie  et 
conclute,  sauf  qu'on  en  attendroit  ledicl  advis. 

Le  lendemain,  qui  fut  le  xvi™°  de  febvrier,  comme  ledict 
advis  tardoit,  furent  ceulx  du  conseil  d'advis  qu'on  debvoit 
proposer  aux  estatz  le  grand  interrest  consistant  en  la  tardance 
de  la  signature,  mesmes  le  danger  d'hostilitez  des  Espaignolz, 
qui  ne  pouvoit  cesser,  fors  par  le  parlement  du  secrétaire 
Escovedo  pour  faire  l'intimation  pourparlée  après  la  signa- 
ture, et  que  par  ce,  attendu  la  tardance,  et  qu'en  effect  l'advis 
du  prince  d'Orenges  ne  debvoit  ny  povoit  changer  la  résolu- 
tion prinse,  n'estant  ainsi  l'attente  qu'ung  compHmiento  faict 
avec  ledict  prince,  qui  ne  se  debvoit  faire  avec  si  grand  inter- 
rest du  publicq,  fust  proposé  aux  estatz  et  voté  par  deux  foiz, 
pour  la  diversité  des  opinions,  et  en  la  fin,  par  pluralité 
d'icelles,  résolu  qu'on  attendroit  nouvelles  de  monsieur  de 
Willerval  seulement  pour  ce  jour-là.  Et  comme,  le  mesme  jour, 
fut  envoyé  à  Gand  l'archidiacre  d'Ipre,  Bucho  de  Ayla,  pour 
isçavoir  s'il  y  avoit  nouvelles  du  seigneur  deWillerval,  et  le  ducq 
id'Arschot  rcceut  le  mesme  soir  lettres  dudict  de  Willerval, 
;contenantes  que  ledict  prince  avoit  différé  d'en  donner  sa  réso- 
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lution  ou  advis  jusqiics  à  ce  qu'il  auroit  assemblé  les  estatz  de 
Hollande  et  Zëlande,  mettant  ainsi  le  cas  en  dilay,  et  aussi 
donnant  indices  de  ne  gouster  la  paix  faicte,  ains  au  contraire 
quelque  volonté  de  nouveau  garbolle  (1),  se  délibéra  ledictduc 
avec  ceulx  du  conseil  de  faire  assembler  les  estatz  pour,  veues 
lesdictes  nouvelles,  suivant  la  résolution  précédente,  procéder 
à  la  signature.  Suyvant  quoy  ayant  esté  ce  fait  proposé,  et  y 
survenant  au  me'sme  instant  ledict  arcbidiacre  Ayta  qui  appor- 
toit  lettres  dudict  seigneur  de  VVillerval  aux  estatz,  contenantes 
en  substance  le  mesme  qu'il  avoit  escript  audict  due  d'Arscbot, 
lesdicts  estatz  se  résolvirent,  après  quelques  disputes,  par  plu- 
ralité des  voix,  nonobstant  que  aulcuns  furent  de  contraire 
opinion,  mesnics  ceulx  de  Hollande  et  Zélande,  qu'on  pi'océde- 
roit  à  la. signature.  Et  sur  ce  furent  appeliez  aux  estatz  mon- 
sieur le  révérendissirae  de  Liège  avec  les  aultres  députez  de 
l'Empire  présens  ;  et  après  la  lecture  et  collation  faicte  du  traicté, 
fust  signé  de  Wellemansde  par  les  estatz,  et  de  Sa  Grâce  Révé- 
rcndissime ,  et  des  aultres  députez  de  la  Majesté  Impériale  et 
subdéléguez  du  ducdeCléves.  Etfustau  mesme  instant  ordonné 
que  la  publication  en  fût  faite  par  son  de  trompettes  et  son  de 
la  grande  cloche,  et  ce  tant  plus  qu'on  véoit  quelque  mauvaise 
intention  de  la  rompture  ou  turbalion  de  ladicte  paix  du  costé 
dudict  prince,  pour  par  ce  moyen  l'en  divertir.  Et  ainsi  fut, 
entre  une  et  deux  heures ,  publié  sur  la  longue  gallerie  de  la 
maison  de  la  ville,  en  présence  et  assistans  ledict  seigneur 
révérendissime  et  les  aultres  députez  de  l'Empereur,  ceulx  du 
conseil  d'Estat  accorapaignans  le  duc  d'Arscbot,  et  la  pluspart 
des  députez  des  estatz,  aussy  l'amman  et  magistrat  de  la  ville 
avec  plusieurs  notables  personnages  se  y  Irouvans,  où  com- 
parut une  grande  multitude  de  peuple  monstrant  allégresse, 


(1)  Garbolle ,  garbouille,  trouble. 
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après  que  la  publication  lut  achepvéc.  Et  île  là  allircnt  tous 
lesdicts  seigneurs  dessus  nommez  à  léglisegraiule  de  S"'-Goeilclc, 
pour  rendre  grâces  à  Dieu,  où  fut  chanté  ung  Te  Deum  lau- 
dainus  en  musique,  commencé  et  finy  par  son  des  trompettes: 
lequel  achepvé,  mesna  ledict  duc  d'Arscbot  ledict  seigneur  le 
révérendissime  de  Liège  à  disner  dans  sa  maison  avec  aulcuns 
des  seigneurs,  qui  fît,  comme  fait  à  présumer,  comme  aussi 
les  aultres,  chacun  chez  soy,  allègre  chère. 

Depuis  vindrent  aultres  lettres  de  monsieur  de  Willerval , 
contenantes  en  efTect  le  mesme  de  la  difficulté  que  le  prince 
d'Orenges  faisoit,  et  qu'icelle  estoit  principalement  fondée  sur 
la  diffidence  et  sur  les  exemples  de  la  foy  violée  passez,  mais 
au  mesme  instant  vint  une  lettre  de  l'Empereur  ausdicts  estatz 
fort  à  propos,  contenante  exhortation  à  la  paix  et  asseurance 
que  du  costé  du  Roy  seroit  observé  ce  qui  seroit  traicté  avec 
don  Juan;  mesmes  que  Sa  Majesté  Impériale  le  maintiendroit 
avec  toutes  ses  forces.  Laquelle  lettre,  leutte  aux  estatz  par  le 
secrétaire  de  monsieur  le  révérendissime  de  Liège  et  des  aul- 
tres ambassadeurs  de  l'Empereur,  et  aussi  accompagnée  d'une 
harrengue  de  Sa  Grâce  Révérendissime,  donna  grand  conten- 
tement aux  estatz,  et  fut  donné  copie  à  monsieur  de  Sw  evegem 
elle  secrétaire  Medekercke,  députez  pour  aller  vers  ledict  prince 
d'Orenges,  pour  sen  ayder.  Et  fut  au  mesme  instant  dépesché 
le  secrétaire  Escovcdo  pour  aller  vers  Anvers  à  faire  la  inti- 
mation auxsoldatz  de  leur  jour  de  parlement,  et  monsieur  le 
duc  d'Arschot,  avec  l'acte  de  seurté  requise,  pour  aller  vers 
don  Juan  à  le  conduire  au  pays,  et  le  marquiz  de  Havre,  avec 
rabbédeMarolle,pouraIler  remercier  et  congratulerSon  Altèze, 
et  moy  pour  aller  en  Anvers  avec  l'archidiacre  dipre,  Bucho 
Ayta,  pour  estre  présent  à  l'intimation  à  faire  aux  soldatz  de 
leur  parlement,  et  aussi  le  receveur  de  Brabant,  Guillaume  de 
Roucq,  pour  m'assister  à  trouver  argent  en  Anvers  et  le  change 
par  Gênes,  à  l'cffect  susdict,  que  fut  le  jour  dos  Caresmeaux; 
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et  disnoient  plusieurs  seigneurs  et  aultres  du  conseil  avec  le 
révérendissime  de  Liège,  pour  le  bon  succès  des  affaires,  assez 
allègrement. 

(Copie  de  la  première  moitié  du  XVII'»*'  siè- 
cle, aux  Archives  du  royaume,  collection 
des  papiers  d'État  et  de  l'audience.) 


CCCXXVIII. 

Consulte  du  conseil  d'Etat  sur  les  désordres  qui  s'étaient 
glissés  dans  le  gouvernement  du  pays  pendant  la  guerre, 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier  :  26  octobre  1678. 


Monseigneur  (I),  au  mesme  temps  que  nous  estions  d'inten- 
tion d'à  l'occasion  de  la  paix  (2)  consulter  Vostre  Excellence 
sur  le  redressement  des  affaires  de  cest  Estât  et  sur  le  soulage- 
ment du  pauvre  peuple ,  nous  est  venu  le  décret  de  Vostre 
Excellence  du  26  de  septembre  dernier,  par  lequel  nous  est 
ordonné  de  consulter  sur  les  abus  et  excès  qui  se  sont  glissez 
dans  le  gouvernement  pendant  la  guerre,  et  qu'il  convient  de 
remédier,  comme  aussy  sur  les  moyens  efficaces  qu'on  pour- 
roit  establir  pour  la  meilleure  direction  et  régime  des  affaires 
publiques  (5). 


(1)  Don  Carlos  de  Gurrea,  Aragon  y  Borja,  duc  de  Villa  Hermosa,  gou- 
verneur général  des  Pays-Bas. 

(2)  La  paix  de  Nimègue,  du  17  septembre  1678. 

(3)  Ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

«  Siendo  la  intenzion  de  Su  Magestad  el  remediar  les  excesos  y  abusos 
que  hordinariamenle  ocasiona  la  guerra  en  la  administrazion  y  govierno 
de  los  negocios  piiblicos ,  y  el  establezer  tambien  algunos  medios  efficaces 
para  la  nias  azertada  direzion  del  Estado,  el  consejo  me  consultaré  lo  que 
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L'Eslat  de  ces  provinces,  monseigneur ,  est  si  bien  policé,  et 
nos  souverains  ont  été  si  soigneux  d'y  statuer  des  bonnes  et 
saintes  loix,  édicts,  ordonnances  et  pragmatiques  sanctions,  tant 
pour  la  défense,  protection  et  conservation  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine,  qui  est  le  principal  fonda- 
ment  de  l'Estat,  que  pour  le  temporel,  et  pour  tenir  ces  peu- 
ples en  repos  et  leur  faire  sentir  les  effects  salutaires  de  leur 
justice,  que  nous  pourrions  satisfaire  au  décret  de  Vosti'e  Ex- 
cellence eu  peu  de  mots,  et  en  remonslrant  simplement  à  Vostre 
Excellence  qu'il  ne  faut  que  les  faire  observer,  punir  les  trans- 
gresseurs,  et  réduire  les  choses  au  pied  qu'elles  estoient  au 
temps  des  archiducqs  Albert  et  Isabelle  (de  glorieuse  mé- 
moire), lorsque  ces  provinces  estoient  florissantes,  révérées 
des  amis  et  redoutées  des  ennemis.  Mais,  comme  le  malheur 
des  guerres  dont  elles  ont  été  travaillées,  et  la  fortune,  qui 
se  mesle  dans  les  choses  humaines,  a ,  par  ses  continuelles  ré- 
volutions, tellement  perverty  l'ordre  de  l'Estat  qu'il  est  main- 
tenant bien  difficile  de  recognoistre  son  ancienne  forme  de 
gouvernement,  nous  avons  estimé  qu'il  est  nécessaire  d'en 
venir  aux  particularitez ,  et  d'informer  Vostre  Excellence  spé- 
cifiquement du  désordre  qu'il  y  a,  et  du  remède  que  l'on  y  doit 
appliquer  pour  le  remettre,  autant  qu'il  sera  possible,  en  telle 
posture  qu'il  pourra  subsister  à  l'avenir. 

Nos  princes,  considérans  que  touttes  prospérité/  et  bonnes 
administrations  des  choses  publiques  procèdent  de  la  clémence 
de  Dieu ,  ont  tousjours  eu,  avant  tout,  soigneux  esgard  d'éviter 
ce  qui  pourroit  donner  offence  et  scandale  à  la  Divine  Majesté, 
j)renant  à  cœur  et  en  singulière  recommandation  le  fait  de 
nostre  sainte  religion,  catholique  et  romaine,  et  ont  fait  émaner 
sur  ce  sujet  plusieurs  édicts  et  ordonnances  lesquelles,  par  la 


se  le  olFieze  sobre  uno  y  olro  puiilo,  ynformàndome  lo  que  le  pareze  se 
«levé  remediar,  y  lo  que  combiene  pstablezor  para  el  niayor  servicio  rie 
Su  Magostarl  y  bien  del  pûblico  » 
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licence  des  ii;ens  de  guerre  et  par  le  eoiieoiirs  des  trouppes  de 
nation  et  religion  différentes,  ne  sont  esté  observées,  tiins  au 
contraire  ils  se  sont  commis  et  se  commettent  journellement 
plusieurs  irrévérences  et  scandales  es  églises,  principalement 
en  celles  de  Bruxelles,  jusques  à  les  profaner  par  effusion  de 
sang  humain  pendant  le  saint  sacîrifice  de  la  messe,  et  d "y  faire 
des  actions  tellement  impudiques  qu'on  a  de  1  horreur  d'y  pen- 
ser; et  néantnioins  tels  et  semblables  délicts  n'ont  pas  esté  punis 
avec  la  rigeur  et  démonstration  que  l'énormilé  du  cas  requé- 
roil.  il  nous  semble  qu'il  seroit  bien  convenable  d'y  pourveoir 
par  nouvel  édict  contre  ceux  qui  tirent  l'espée  ou  armes  à  feu 
et  bâtons,  ou  autrement  se  battent  et  commettent  des  violences 
avecq  armes,  bâtons,  ou  quelques  actions  scandaleuses,  dans  les 
églises,  chapelles  ou  autres  lieux  sacrez  où  Ton  fait  le  service 
divin,  avec  peine  de  dernier  supplice  et  arbitraire  contre  ceux 
qui  ne  s'y  comportent  avec  la  décence,  respect  et  révérence 
deue  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  en  la  présence  de  nostre  Sau- 
veur et  aux  lieux  sacrez,  enchargeant  aussy  les  ministres  ecclé- 
siasticqnes  d'y  tenir  la  main  et  s'acquitter  en  ce  regard  de  leur, 
debvoir.  La  peine  de  mort  ne  se  doit  trouver  trop  rigoureuse 
au  regard  des  délicts  du  premier  rang  ey-dessus  mentionné, 
puisqu'elle  est  bien  statuée  contre  ceux  qui  les  commettent  es 
palais  des  princes  :  à  plus  forte  raison ,  la  méritent  ceux  qui 
profanent  et  violent  le  palais  de  Dieu,  qui  est  le  prince  des 
princes. 

Les  blasphèmes  et  blasphémateurs  sont  si  communs  et  tant 
en  vogue ,  que  ceux  qui  ne  s'en  servent  pas  à  tout  bout  de 
champ  sont  en  mespris  et  mésestime.  Il  faut  nécessairement 
mettre  remède  à  celte  méchante  et  abominable  habitude,  fai- 
sant publier  des  édicts  et  ordonnances  pénales  à  charge  de  ceux 
qui  seront  trouvés  coupables  en  cette  matière,  et  premièrement 
de  toutes  les  instriiclions  des  gouverneurs  généraux  pour  qu'ils 
auroient  soing  de  la  religion,  et  éviter  1(»\it  ce  qui  pourroil 
offcnccr  la  Divine  Majesté. 
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Comme  il  y  a  icy  deux  ministères  indépendants  l'un  de  l'au- 
tre, sçavoir  :  le  ministère  du  pays  et  celuy  de  Vexército,  cette 
indépendance  ne  laisse  pas  de  causer  divers  allercats,  difFé- 
rens  et  conflicts  de  jurisdiction  qu'il  convient  d'accommoder, 
pour  éviter  les  grands  inconvéniens  qui  en  résultent. 

Les  juges  militaires  ou  de  Vexército  extendent  leur  jurisdic- 
tion, tant  au  criminel  qu'au  civil,  au-delà  des  bornes,  pré- 
lendans,  au  civil,  d'avoir  la  cognoissanee  de  touttes  actions 
personnelles,  de  quelque  nature  qu'elles  soyent,  exceptées  seu- 
lement les  actions  réelles,  hypothécaires  et  de  successions  de 
biens  immeubles,  en  quoy  il  y  a  de  l'excès;  et  se  devroient 
restreindre  aux  actions  personnelles  purement  militaires  et 
desquelles  le  soldat  est  tenu  comme  soldat  :  autrement,  les 
juges  militaires  s'attireroient  en  effet  touttes  les  causes  civiles 
du  pays ,  puisque  la  plus  grande  partie  de  l'armée  est  composée 
de  naturels,  et  qu'il  n'y  a  presque  personne  de  condition  ou 
de  la  noblesse  qui  ne  soit  enrollé  et  pourveu  de  quelque 
charge  dans  l'armée. 

Et  comme  ces  personnes-là  ont  plusieurs  démeslez  avccq 
leurs  cohéritiers,  parens  et  alliez,  non  militaires ,  et  autres 
personnes,  à  cause  des  testamens  et  contracts  faits  aupara- 
vant d'estre  au  service,  mesmes  qu'ils  ne  peuvent  excuser  de 
faire  avecq  eux  des  ventes  et  achapts  de  biens,  meubles  et 
immeubles,  locations,  conductions,  cmphitéoses,  fidéjussions, 
transactions  et  autres  conventions  et  contracts  non  nommez, 
qui  n'ont  rien  de  commun  avecq  leur  qualité  militaire,  et  dont 
toutesfois  résultent  des  actions  personnelles  à  charge  de  ceux 
qui  servent,  il  ne  seroit  pas  juste  (et le  droit  escript  y  résiste) 
de  renvoyer  touttes  ces  actions  par-devant  le  juge  militaire,  et 
obliger  les  subjects  et  habitans  du  pays  de  plaider  leurs  causes 
iiillcurs  que  par-devant  leurs  juges  naturels  :  ce  que  ces  peu- 
ples ont  toujours  eu  en  grande  horreur,  principalement  si 
telles  actions  et  obligations  sont  nées  auparavant  que  la  per- 
sonne csioit  en  service,   ou  dépendantes  de  quelque  maison 
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nioilii;iirc  et  sufccssioii  cscheue  au  pays,  et  ne  sont  do  soldai 
à  soldat.  Les  instructions  du  sért'nissinie  cardinal  infant  portent 
ces  mots  :  «  Que  todos  cxcusen  compctenzias  de  jurisdiccion  ; 
«  que  no  se  intenten  novedadcs  contra  los  consejos  (1).  » 

Il  s'est  aussy,  depuis  quelque  temps,  introduit  par  les  minis- 
tres de  la  justice  militaire  de  donner  lettres  moratoires,  que  les 
j)rincipaux  du  pays  sçavent  obtenir  du  surintendant,  à  pré- 
texte qu'ils  sont  soldats,  les  extendansà  touttes  sortes  dedebtes 
personnelles, iiérëditaires  ou  non  héréditaires,  vieilles  et  nou- 
velles, contractées  devant  ou  après  l'adeption  (2)  de  la  qua- 
lité militaire;  et  ces  lettres  se  donnent  sans  caution  et  sans  ouïr 
les  intéressez  ou  avoir  leur  consentement  :  ce  qui  est  contre 
droict,  et  cause  grande  murnmration,  voire  pourroit  produire 
des  grands  inconvénients  et  préjudice  du  service  du  Roy, 
mcsmes  au  fait  de  l'accord  des  aydes  et  subsides,  quand  les 
bourgeois  e*  marchands,  qui  ont  icy  coutume  et  grande  faci- 
lité de  faire  crédit  aux  estrangers  et  militaires,  se  trouveroient 
frustrez  par  ce  moyen  de  leur  deu,  ou  du  moins  seroient  irré- 
parablement endommagez.  Lcsdites  instructions  du  cardinal 
infant  ordonnent  «  no  suspcndcr  el  curso  de  los  pleitos  ni  sen- 
«  tencias  (3).  » 

Il  y  a  encore  une  nouveauté  introduite  depuis  peu,  et  pen- 
dant la  guerre,  par  le  Juge  militaire,  qui  est  l'exception  hos- 
tiquc  ou  surséance  de  touttes  procédures  judicielles  qui  con- 
cernent les  militaires,  pour  le  temps  de  la  campagne,  sans 
faire  distinction  si  ce  sont  actions  personnelles  ou  réelles,  et 
si  les  militaires  sont  acteurs  ou  deffendeurs  ;  et  pour  y  soub- 
mettre  et  comprendre  les  tribunaux  du  pays,  l'on  fait  la  dépê- 
che par  lettres  escrites  sur  le  nom  du  gouverneur  général,  par 


(1)  «  Que  tous  évitent  des  coiiDils  de  juridiction,  et  qu'on  ne  fasse  pas 
de  nouvt-aulés  contre  les  conseils.  » 

{'2)  Ailcjitio»  ,  acquisition,  jouissance,  (Yadeplio. 

(~))   «  Do  ne  pas  sus[i('ndre  le  cours  des  procès  ni  des  seiitonces.  ■ 
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luy  signées  et  contre-signées  de  l'audieiicier,  sans  i)arji])iie  :  ce 
qui  est  un  désordre  très-grand  et  une  confusion  des  deux  mi- 
nistères, parée  que  les  affaires  du  pays  ne  doivent  être  réso- 
lues par  le  gouverneur  général  qu'à  l'inlervention  des  minis- 
tres du  pays,  et  l'audiencier  ny  aucun  autre  secrétaire  du  pays 
peuvent  présenter  aucunes  dépesclies  à  la  signature  du  gou- 
verneur général,  qui  ne  soyent  premièrement  vidimées  parle 
chef-président,  en  quoy  touttcsfois  ne  sont  comprises  les  dé- 
pesches  militaires  se  faisans  par  l'audiencier  pour  le  payement, 
passage  et  repassage  de  la  gendarmerie,  ou  autre  matière  de 
la  mesme  considération  et  dépendant  desdils  logemens  et 
passages.  Nous  ne  disons  pas  néantmoins  que  le  prince  ou 
Vostre  Excellence  ne  puisse,  pour  bonnes  considérations,  accor- 
der lettres  de  surséance  pour  temps  raisonnable,  mais  par  le 
ministère  compétent  des  juges  des  créditeurs. 

Quant  au  criminel  de  la  justice  militaire,  il  y  a  aussi  de 
l'abus  et  extension  de  jurisdietion  qu'il  convient  de  remédier, 
parce  qu'aux  juges  militaires  touche  seulement  la  cognoissance 
et  recherche  des  délicts  militaires,  selon  qu'ils  sont  spécifiez  par 
le  droit  escrit,  et  le  crime  de  lèse-majesté,  perfidie  et  trahison 
n'y  est  compris  que  pour  autant  quil  est  purement  militaire 
et  commis  en  campagne  ou  dans  les  garnisons;  mais  estans 
commis  hors  de  campagne  et  de  garnison,  et  ne  regardans  pas 
précisément  l'armée  ni  la  discipline  militaire,  sont  à  la  cognois- 
sance des  juges  du  pays,  qui  font  droit  et  justice  sur  le  nom  du 
Roy,  et  ont  le  pouvoir  de  confisquer  les  corps  et  les  biens  des 
condemnez.  Ils  en  sont  aussi  en  possession  selon  les  ordon- 
nances de  nos  princes  ,  et  les  exemples  en  sont  infinis. 

C'est  aussy  un  excès  des  juges  militaires  de  rendre  ceux  du 
pays  leurs  justiciables,  sous  prétexte  de  la  connexité  de  la  cause, 
et  qu'estans  juges  d'un  soldat  prévenu  de  crime  de  lèse-majesté, 
le  scroyent  aussy  des  complices  qui  ne  sont  pas  militaires  : 
car,  quand  la  jurisdietion  de  quelque  juge  se  proroge  à  raison 
de  la  connexité  de  la  cause,  il  faut  que.  ce  juge  soit  commun  à 
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tous  deux;  aiilreuienl,  quaud  il  n'est  j)as  cominuii  et  (lu'il  n'a 
pas  de  jurisdiction  sur  la  personne  qui  a  cause  connexe,  il  ne  la 
peut  exercer  sur  lui,  beaucoup  moins  quand  la  cause  contre 
mililaires  seroit  jugée  et  la  sentence  exécutée ,  les  officiers  ou 
juges  militaires  n'ayant  jamais  admis  telle  connexité  pour  assu- 
jettir les  militaires  à  la  justice  ordinaire. 

La  mémoire  est  encore  fresche  et  chose  cognue  à  tous  ceux 
qui  ont  aucune  cognoissance  des  affaires  du  pays ,  qu'en 
l'an  1659  le  peuple  d'Anvers  força  la  maison  de  ville,  en  chassa 
le  magistrat,  affronta  et  battit  le  bourgemaistre,  blessa  aucuns, 
pilla  la  maison  du  bourgemaistre  et  d'autres  bien  intentionnez; 
que  le  marquis  de  Caracena  y  mena  rarmée  de  Sa  Majesté  et 
une  chambre  entière  du  conseil  de  Brabant,  composée  de  sept 
juges  et  de  deux  fiscaux,  pour  faire  procès  aux  plus  criminels, 
dont  sept  estoicnt  prisonniers,  et  plusieurs  des  principaux  bour- 
geois sauvez.  Entre  ces  sept,  il  y  eut  deux  matelots  militaires;  et 
(juoyque  le  délict  par  eux  commis  estoit  crime  énorme,  point 
militaire,  mais  délict  commun  duquel  la  cognoissance,  selon 
droict  commun,  placcarts  de  Sa  Majesté  et  usage  ancien,  appar- 
tenoit  au  juge  ordinaire ,  néantmoins  ledit  marquis  se  laissa 
induire  à  ne  pas  vouloir  que  la  cause  desdits  deux  militaires 
seroit  jugée  par  le  conseil,  quoyque  prévenu  de  la  cognois- 
sance, et  nonobstant  qu'on  ne  pourroit  s'imaginer  plus  grande 
connexité  d^  cause  que  celle  qu'ilyavoit  de  la  cause  desdits  sept 
prisonniers.  Les  cinq  prisonniers  bourgeois  furent  condemnez 
par  le  conseil,  et  menez  au  supj)lice  au  marché  de  ladite  ville, 
dont  trois  furent  pendus  et  deux  obtindrent  grâce,  et  les  deux 
matelots  furent  condemnez  par  l'auditeur  d'Anvers;  un  obtint 
grâce,  et  l'autre  fust  pendu  en  la  plaine  devant  le  chasteau. 
Quand  doncques  deux  militaires,  gens  de  nulle  condition, 
estoient  enveloppez  au  mesme  crime  avec  ceux  du  pays,  on  n'a 
pas  voulu  (juc,  nonobstant  prévention  cl  toutle  connexité  de 
cause,  un  conseil  royal  en  prcndroit  cognoissance,  et  on  a  vu 
depuis  peu  que,  soubs  prétexte  qu'un  ministre  d'un  conseil  col- 
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latéral  seroit  alteint  d'un  crime  pour  lequel  on  al  actionné  et 
exécuté  des  militaires,  [il]  adeu  subir  le  jugement  d'un  juge  mi- 
litaire seul,  non  naturel  du  pays,  et  que  louttes  réclamations 
ne  l'ont  peu  exempter  de  la  justice  militaire,  soubs  prétexte  de 
connexilé  de  cause. 

Pour  ce  qui  est  du  délict  commun,  la  prévention  y  doit 
nécessairement  avoir  lieu,  sans  renvoyer  aux  juges  militaires 
des  délinquajits,  prévenus  pour  semblables  délicts  par  les  juges 
du  pays.  L'on  en  a  veii  les  inconvénients,  et  que  par  ce  moyen 
la  justice  a  esté  retardée,  non  sans  scandale,  et  des  délicts 
énormes  commis  hors  de  l'armée  et  garnisons  sont  demeurez 
impunis,  si  comme  faulsetez,  crimes  de  faulse  monnoye,  des 
vols  et  meurtres  faits  aux  grands  chemins ,  des  larcins  quali- 
liez  commis  dans  les  églises ,  rues  et  maisons  dans  les  villes  et 
^illages,  violemcnt  et  force  de  femmes  et  autres  de  sembla- 
ble nature:  ce  qu'il  convient  nécessairement  éviter,  pour  le 
danger  qu'il  y  peut  avoir  aulcune  fois  d'un  soulèvement  du 
peuple,  cognoissant  qu'on  ne  leur  fait  pas  justice,  et  qu'on 
n'observe  pas  les  édicts  et  loix  du  pays  sur  ce  subject  émanez, 
et  en  résulte  un  notable  déservice  h  Sa  Majesté  au  fait  des 
accords  des  aydes  et  subsides. 

Les  résolutions  sur  la  police  qui  concernent  la  générale  dis- 
cipline militaire  se  prennent  par  le  gouverneur  et  capitaine 
général,  à  l'intervention  et  par  advis  et  conseil  des  ministres 
de  l'armée;  les  dépesches  se  forment  sur  le  nom  du  capitaine 
général,  mais  soubs  sa  signature  et  contre-signature  de  l'au- 
dieucier,  qui  est  le  secrétaire  d'Étal  et  de  guerre  du  pays,  et  les 
matières  de  police  qui  ne  regardent  pas  seulement  la  discipline 
militaire,  mais  aussy  la  police  du  pays,  les  sujets  et  habitants 
d'icelluy,  avec  mélange  de  la  police  générale  de  touttes  les  pro- 
vinces, se  doivent  résoudre  à  rintervciilion  des  ministres  du 
pays,  et  les  dépesches  doi\cnl  eslrc  faites  sur  le  nom  du  Roy, 
signées  par  le  gouverneur  général,  vidimées  ou  paraphées  par 
le  chef  et  président  on  qui  préside  en  son  lieu,  cl  contre-signées 
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j)arrau(liciicier:  les  soldats  et  personnes  niililaircs  eslans  sub- 
jects  à  tels  ëdicts,  oi*donnances  et  plaeoarts,  aussi  bien  qu'à 
ceux  de  la  héraldie  et  autres  concernans  la  police  locale  et  ter- 
ritoriale. 

Le  secrétaire  de  râmara  ou  de  la  chambre,  ou  faisant  l'office, 
ne  souloit  et  debvoit  avoir  part  aucune  dans  le  secret  et  affaires 
du  gouvernement,  ains  seulement  dans  les  affaires  particu- 
lières du  gouverneur  général ,  et  pour  l'aider  à  ouvrir  et  serrer 
les  pacquets  en  sa  présence,  sans  prendre  cognoissance  du 
contenu;  et  néantmoins  l'on  a  veu,  depuis  quelques  années 
en  çà,  que  les  gouverneurs  généraux  les  ont  employé  en  touttes 
les  affaires  du  gouvernement,  mesraes  les  ont  tenus  et  l'évérés 
comme  premiers  ministres,  directement  contre  l'ordonné  par 
leurs  instructions  et  par  celle  dudit  cardinal,  qui  dit  que  «  los 
»  negocios  de  los  consejos  del  pais  no  se  pueden  Iratar  por  los 
»   secretarios  domésticos  ( I  )  ». 

Les  finances  ou  deniers  de  Vexércilo  venans  d'Espagne,  et  les 
deniers  provenans  du  domaine,  aydes  et  subsides  du  pays,  quoy- 
qu'appartenansau  mesme  roy,  sont  de  différentes  stations,  et 
l'administration  de  ces  deux  bourses  a  tousjours  esté  commise 
à  des  ministres  indépendans  l'un  de  l'autre,  chascune  ayant  ses 
charges  et  fraiz  assignez,  pour  éviter  la  confusion,  laquelle 
néantmoins  nous  voyons  estre  introduite  depuis  quelques 
années  en  çà. 

Ladite  confusion  et  la  décadence  de  cest  Estât  se  debvant 
attribuer  au  manquement  des  remises  d'Espagne,  sans  lesquelles 
il  n'est  pas  possible  de  se  restablir  ny  avoir  icy  des  forces  suffi- 
santes, pas  seulement  pour  une  médiocre  deffense,  nous  prions 
Vostre  Excellence  de  faire  réflexion  sur  ce  point,  et  d'eslre 
persuadé  que,  quelque  grande  réforme  et  retranchement  des 
dépenses  que  l'on  puisse  faire,  néantmoins,  avecq  tout  ce  que 


(1)  «  Les  affaires  des  conseils  du  pays  ne  peuvent  être  traitées  par  les 
secrétaires  domestiques.  » 
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le  pays  peut contiihiier,  l'épargne  ne  sera  pas  bastante(l)  pour 
nous  faire  subsister. 

Les  affaires  d'Estat,  justice,  police  et  finances  du  pays  doivent 
estre  traittées  par  les  consaulx  à  ce  ordonnez  par  Sa  Majesté, 
sans  y  entremettre  d'autres  ministres  :  ce  sont,  monseigneur, 
les  loix  fondamentales  du  pays,  et  l'on  y  déroge  formellement 
lorsque  l'on  traite  lesdites  affaires  par  des  jointes  particulières 
et  par  des  ministres  non  nationaux,  à  l'exclusion  desdits  con- 
seils collatéraux,  et  sans  intervention  d'aucuns  ministres  du 
pays,  ayant  lesdites  loix  fondamentales  esté  tousjours  religieu- 
sement observées  par  nos  princes,  si  avant  que  don  liïigo  de 
Brisuela,  arclievesque  de  Ségovie  et  président  du  conseil  de 
Flandre  à  Madrid  (2),  consultant  Sa  Majesté  (que  Dieu  ait  en 
gloire!)  la  place  de  commis  des  finances  en  faveur  de  Manuel 
Suero,  advança  deux  raisons  pour  l'esconduire  :  l'une,  parce 
qu'il  ne  convenoit  pas  d'augmenter  le  nombre,  et  l'autre, 
parce  que,  quoyque  naturel  d'Anvers,  il  estoit  portugais  de 
nation.  Don  Francisco  de  McUo,  lorsqu'il  estoit  icy  gouverneur 
général  du  pays  ,  ayant  consulté  trois  mille  florins  de  pension 
en  faveur  de  padre  de  los  Rios ,  prédicateur  du  Roy,  de  l'ordre 
de  S'~ Augustin,  résidant  en  cette  ville,  Sa  Majesté  fit  demander 
à  ceux  du  conseil  de  Flandres  s'il  en  pouvoit  jouir,  n'estant 
pas  naturel  du  pays. 

Sadite  Majesté  ayant,  en  l'an  1658,  lorsqu'il  n'y  avoit  aul- 
cun  conseiller  dudit  conseil  de  Flandres  à  Madrid ,  ordonné 
une  jointe  du  duc  de  Villa  Hermosa  et  comte  dOîîalc,  pour  ne 
pas  arrester  le  cours  des  affaires  dépendantes  dudit  conseil, 
commanda  au  secrétaire  Brecht  d'y  porter  les  papiers,  mais 
en  secret,  pour  que  les  Flamengs  ne  sçussent  pas  que  leurs 


(1)  Baslanle,  sufiQsante,  de  l'espagnol  bastante. 

(2)  Il  avait  été  confesseur  de  l'archiduc  Albert.  Lorsqu'après  la  morl 
de  ce  prince  ,  Philippe  IV  rétablit  à  Madrid  le  conseil  suprême  des  Pays- 
Bas,  il  en  fil  don  Inigo  président. 
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affaires  se  trailoieiif  sans  inlerventioii  des  initiistres  de  leur 
nation. 

Les  plus  grandes  forces,  monseigneur,  que  le  Roy  al  en  ces 
pays,  ce  sont  les  cœurs  des  peuples,  et  par  ce  moyen  est  le 
plus  grand  roy  de  la  terre  ;  et  aussy  longtemps  qu'il  les  pos- 
sède, l'Estat  durera  et  subsistera,  et  il  sera  exempt  de  troubles, 
séditions,  guerres  civiles  et  trahisons.  Les  dernières  années 
de  guerre ,  et  ce  que  les  bons  subjects  de  Sa  Majesté  ont  souf- 
fert, a  fait  veoir  ce  que  l'affection  du  peuple  vaut.  C'est  pour- 
quoy  que  Sa  Majesté  a  tousjours  eu  en  recommendation  cette 
maxime,  et  en  ordonné  l'observance  sérieusement  à  ses  licute- 
nans  et  gouverneurs  généraux;  dans  les  instructions  du  car- 
dinal infont  le  Roy  usa  de  ces  mots  :  «  Que  los  vasallos  no  tcn- 
»   gan  razon  de  quexarse  ny  lleven  la  mira  à  olra  cosa  (1).  » 

Et  comme  l'exécution  de  cette  maxime  consiste  en  ce  qu'au 
fait  du  gouvernement  les  anciennes  loix ,  usages  et  instructions 
soyent  observées,  et  que  l'on  fasse  un  juste  département  du 
loyer  et  de  la  peine,  elle  veut  que  l'on  prenne  soing  particulier 
à  faire  de  bonnes  et  dignes  élections  pour  les  offices  et  béné- 
fices, et  que  les  personnes  qu'on  choisit  soient  idoines,  capa- 
bles, experts,  naturels  du  pays  et  de  bonne  renommée,  pour 
la  satisfaction  publique  et  administration  de  la  justice,  ayant 
à  cest  effect  estably  le  conseil  d'Estat  pour  l'assister  et  son 
gouverneur  général ,  et  le  consulter  en  matière  de  provision 
des  éveschez,  dignitez  et  bénéfices  ecclésiastiques,  et  de  tous 
autres  ofiices  séculiers  et  politiques.  Mais  nous  trouvons,  mon- 
seigneur, que  les  gouverneurs  généraux  ne  se  conforment  à 
cette  bonne  et  salutaire  maxime,  pourvoyant,  sans  ladite  con- 
sulte, souvent  des  personnes  incapables  et  non  naturels,  et  qui 
ne  sont  de  service  ny  au  publicq,  ny  à  l'Église,  quoyque  sur  ce 


(1)  «  Que  les  vassaux  n'aient  pas  de  raison  de  se  plaindre,  el  ne  portent 
pas  leur  vue  vers  d'autres  objets.  » 
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trouvons  aussi  qu'il  sera  (lilïicile  de  veoir  jamais  celte  juste  dis- 
tribution des  loyers,  tant  que  Ton  prendra  de  l'argent  pour  les 
estats  et  offices  :  ce  qu'estant  en  effect  oster  les  loyers  d'hon- 
neur, de  vertu,  de  sçavoir,  de  piété  et  de  religion,  Ion  ouvre 
la  porte  à  tout  ce  qu'il  y  est  contraire;  et  si  l'on  se  veut  excu- 
ser sur  la  pauvreté,  il  faut  plaindre  ce  malheur,  que  la  pau- 
vreté soit  telle  qu'elle  cause  nécessairement  et  infailliblement 
la  ruine  de  l'Estat. 

Le  testament  du  feu  roy  Philippe  IV'  porte  de  beaux  pas- 
sages sur  cette  matière. 

L'affection,  monseigneur,  et  le  cœur  de  ces  peuplcs-icy  se 
gaigne  et  se  conserve  encore  puissamment ,  si  le  gouverneur 
général  tesmoigne  d'avoir  de  la  confiance  dans  les  gens  de  con- 
dition ,  et  s'il  tasche  de  garder,  entre  eux  et  les  gens  de  qualité 
d'autres  nations  et  principalement  espagnols,  amitié  et  bonne 
correspondance,  ainsi  que  le  roy  Philippe  II  l'a  expressément 
ordonné  par  ses  royales  instructions  données  à  l'archiduc 
Albert  pour  le  gouvernement  des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne  ; 
les  mots  sont  :  «  Y  que  procureis  conservar  entre  ellos  y  lus 
ï  otros  de  calidad  de  otras  naciones,  especialmente  espaïïoles, 
»  muchabuena  correspondenciayamistad(l),  »  et  finalement  si, 
dans  la  distribution  des  loyers  et  des  charges  militaires,  l'on 
observe  justice,  les  donnant  à  ceux  qui  les  ont  mérité,  et  ne 
préférant  pas  une  nation  à  lautre.  C'est  un  poinct  de  grande 
importance,  parce  qu  il  est  absolument  nécessaire  pour  la  sub- 
sistance de  l'Estat,  et  il  y  convient  de  remédier  à  l'advenir,  et 
éviter  les  inconvéniens  que  l'on  a  veu  naître  par  le  manque- 
ment qu'il  y  a  eu  en  ce  regard  pendant  ces  guerres. 

L'administration  de  justice  est  le  premier  et  principal  fonda- 


Il)  "  Et  que  vous  tâchiez  de  conserver,  entre  eux  et  les  autres  de  qua- 
lité d'autres  nations,  spécialement  espagnols,  très-bonne  correspon- 
dance et  amitié.  » 
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ment  de  TEstat,  et  si  l'on  en  erapétlie  le  eours,  on  le  deslruit 
absolument;  et  on  ne  l'empêche  pas  seulement  en  donnant  des 
surséances  des  procédures  et  des  exécutions  des  sentences,  et 
en  tirant  les  causes  hors  les  conseils  ordinaires,  pour  les  soub- 
mettre  à  des  juges  choisis  et  déléguez,  mais  aussy  lorsque  d'une 
cause  de  justice  on  en  fait  une  afifaire  dEstat,  n'y  ayant  mal 
plus  dangereux,  dans  le  gouvernement  politique,  que  de  ne  pas 
donner  libre  ouverture  de  justice,  et  ne  la  pas  rendre  esgale- 
ment  à  tous  ceux  qui  la  demandent.  Aussy  les  instructions  des 
conseils  portent  défense  de  ne  la  pas  reculer  ny  retarder,  pour 
quelle  cause  ou  raison  que  ce  soit,  ny  mesnies  pour  lettres 
escrites  et  signées  par  le  Roy.  L'on  a  veu  néantmoins,  pendant 
ces  guerres,  de  grands  relaschemens  en  ce  regard,  et  que  par 
des  lettres  de  cachet  des  gouverneurs  généraux ,  obtenues  par 
importunitez,  et  aucune  fois  par  surprise  des  courtisans  et 
autres,  l'expédition  de  justice  at  esté  retardée  et  refusée,  et 
que,  par  ce  moyen,  le  pauvre,  le  pupil,  la  vefve,  at  esté  op- 
pressé par  le  plus  puissant,  et  le  droit  rendu  inutile  par  le 
crédit  de  ceux  qui  avoient  souventefois  tort  et  mauvaise  cause. 
C'est  un  excès  qui  a  pris  source  pendant  la  guerre,  et  qu'il 
convient  desraciner,  tant  pour  le  bien  de  1  Estât  qu'aussy  pour 
le  soulagement  et  repos  du  gouverneur  général,  le  rendant 
libre  de  limporlunité  des  poursuivans,  par  le  moyen  de  les 
renvoyer  aux  conseils  de  justice  où  leurs  causes  sont  dévolues 
et  auxquels  Sa  Majesté  en  a  confié  l'administration;  deschar- 
geant sa  conscience  sur  eux  et  en  chargeant  la  leur;  et  lesdites 
instructions  du  cardinal  infant  ordonnent  «  que  los  négocies  de 
»  justicia  no  se  tratcn  por  consideraciones  de  Eslado,  ni  los 
»   de  Estado  en  forma  de  justicia  (1).  » 

Et  comme  Tauthorité  et  crédit  des  conseils  de  justice  sont 


(I)   «  Que  les  affaires  de  justice  ne  se  décident  point  par  des  considé- 
rations d'État,  ni  celles  d'Elat  selon  les  formes  de  la  justice.  » 
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grandement  ravaliez,  parte  que  la  dignité  de  conseiller  a  esté 
communicquée  à  tant  de  personnes,  il  convient  nécessaire- 
ment en  retrancher  le  nombre,  et  réduire  le  conseil  de  Bra- 
bant,  celluy  de  Flandres  et  la  cbancellerie  de  Gueldres  au  vieil 
pied  et  nombre  ancien,  et  d'ordonner  que  les  instructions  de 
chaque  conseil  de  justice  soyent  bien  et  exactement  observées. 

Le  conseil  de  Tadmirauté  suprême,  incognu  à  l'archiducq 
Albert ainsy  qu'il  est  présentement,  at  esté  l'object  des  plaintes 
des  estais  voisins,  pour  estre  composé  d'avocats,  et  semble 
estre  inutile,  et  que  l'on  pourioit  réduire  les  affaires  de  la  ma- 
rine au  pied  qu'elles  estoient  auparavant  de  l'érection  de  ladite 
admirante,  titrée  seulement  de  conseil  sans  édict  d'érection; 
suivant  quoy  les  affaires  de  police  et  èsquelles  le  gouverneur 
général  doit  ou  veut  estre  consulté,  pourroient  estre  renvoyées 
au  conseil  d'Estat,  el  le  ressort  des  affaires  de  justice  ordinaire 
et  des  causes  d'appel  de  l'admirauté  d'Ostende  pourroit  estre 
le  privé  ou  grand  conseil,  où  l'on  trouve  qu'autrefois  elles  ont 
esté  traittées  :  y  ayant  tant  moins  de  difficulté  à  faire  cette 
réforme,  d'autant  que  les  charges  de  conseiller  de  l'admirauté 
suprême  ne  sont  que  simples  commissions  non  érigées  en  titre 
d'office,  et  sont  maintenant  données  à  des  simples  advocats, 
au  lieu  que  cy-devant  se  déservoient  par  les  principaux  mi- 
nistres du  pays. 

La  charge  d'alcalde  de  la  cour  pourroit  et  devroil  estre  aussy 
réformée,  prins  esgard  qu'il  n'y  a  pas  icy  de  prince,  et  que  le 
conseil  privé  est  juge  des  courtisans,  et  pourra  faire  l'office 
d'alcalde  comme  il  a  fait  cy-dcvant,  mesmes  sans  gages  ni  rap- 
ports à  charge  des  parties,  ensuilte  d'un  règlement  fait  par 
l'archiduc  en  l'an  d(vl3,  et  des  instructions  du  cardinal  infant, 
portant  ordre  de  supprimer  l'office  d'alcalde  et  de  le  faire  dé- 
servir par  le  conseil  privé. 

La  charge  d'intendant  de  province  estant  nouvelle  et  intro- 
duite sans  édict  d'érection  du  Roy,  convient  aussi  d'estre 
supprimée,  estant  expressément  deffendu  par  le  Roy  aux  gou- 
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verneurs  généraux  do  créer  oflicos  nouveaux  ou  supernumé- 
raires. 

L'estat  de  fiscal  des  finances  doit  estre  supprimé,  tant 
pour  ce  qu'il  n'est  nullement  nécessaire,  que  pour  ce  qu'il 
n'y  a  pas  seulement  ordre  du  Roy  de  ne  le  pas  conférer,  mais 
aussy  de  le  supprimer,  comme  aussy  l'olïice  de  conseiller  du 
commerce. 

Il  y  a  encor  un  grand  désordre  dans  l'Estat  et  qui  s'est  aug- 
menté pendant  la  guerre,  qu'est  multiplier  les  titres  d'hon- 
neur, et  de  seconder  en  ce  regard  l'ambition  de  ceux  qui  ne  les 
ont  pas  mérité ,  ny  possèdent  des  biens  à  ce  proportionnez.  Le 
Roy  devroit  estre  conseillé  de  tenir  ce  précieux  trésor  plus  en 
estime,  et  ne  le  pas  communicquerà  tant  de  personnes,  puisque 
par  ce  moyen  les  honneurs  tombent  dans  le  mespris ,  et  effec- 
tivement il  se  trouve  que  plusieurs,  voyans  le  peu  de  prix 
qu'on  fait  du  titre  de  baron  ou  de  viscomte ,  obtiennent  que 
leurs  terres  soyent  érigées  en  comtez,  marquisats,  princi- 
pautez  et  duchez  :  par  où  en  peu  de  temps  le  nombre  est  creu 
en  telle  sorte  qu'ils  servent  d'embarras,  et  ainsy  il  con- 
vient, pour  le  service  du  Roy  et  bien  publicq,  que  Sa  Majesté 
ne  soit  pas  si  libérale  à  distribuer  des  honneurs,  puisque  la 
multiplicité  d'iceux  ne  fait  souvent  que  reculer  les  aydes, 
subsides  et  autres  demandes  que  l'on  propose  aux  estats 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  notamment  en  la  province  de 
Brabant. 

Il  est  de  plus  absolumen  t  nécessaire  que  le  nombre  des  commis 
des  finances  soit  réduit  au  vieil  pied,  aussy  bien  que  les  cham- 
bres des  comptes  ;  mesmes  laissons  à  la  très-pourveue  discrétion 
de  Vostre  Excellence  si,  en  cette  présente  courtresse  de  moyens, 
il  ne  seroit  pas  convenable  de  réduire  les  trois  chambres  des 
comptes  à  une,  soubs  tel  règlement  que  Sa  Majesté  trouvera 
bon:  tenans  néantmoins  qu'il  seroit  aussy  convenable  au  ser- 
vice du  Roy  qu'il  y  eût  pour  le  moins  un  chef  des  finances  qui 
fust  de  la  première  qualité,  d'aage,  authorité,  expérience,  et 
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naturel  du  pays,  ensuittede  restablissementetinslriiclions  des 
finances  qui  ont  esté  observées  de  toute  ancienneté. 

Il  convient  aussy  d'cncharger  bien  particulièrement  à  ceux 
des  finances  de  ménager  le  domaine  du  Roy,  le  bois  et  la  forél 
de  Soigne,  et  que  la  chasse  y  soit  conservée ,  et  que  le  domaine 
aliéné  soitréuni  autant  qu'il  sera  possible,  et  de  rechercher  ceux 
qui  voudroient  empescher  la  réunion,  ainsy  qu'il  est  porté  par 
leurs  instructions,  l'observance  desquelles  et  de  celles  des 
autres  conseils  fait  subsister  l'Estat  et  l'affermit  puissamment 
contre  tous  ceux  qui  pourroient  causer  sa  ruine  :  leur  enchar- 
geant  d'excuser  les  collectes  du  rendagc  domanial  tant  qu'il  est 
possible,  et  le  donnant  en  ferme  ou  arrentement. 

Pour  parvenir  à  cette  observance  et  cognoistre  les  contra- 
ventions, il  n'y  a  moyen  plus  eiïicace  que  de  renvoyer  les 
affaires  aux  ministres  et  tribunaux  à  qui  il  touche,  par  la  voye 
du  chef-président  du  conseil  privé,  qui  fait  aussy  oflice  de 
président  du  conseil  d'Estat,  en  absence  du  gouverneur  géné- 
ral. Iceluy  par  après  fait  la  distinction  de  ceux  concernans  l'un 
ou  l'autre  desdits  conseils,  pour  le  proposer  et  faire  examiner 
où  il  appartient;  et  y  estant  résolue,  le  rapport  s'en  doit  faire 
par  le  chef  du  conseil  ou  collège  où  elle  a  esté  délibérée,  sans 
admettre  à  la  cour  et  à  l'oreille  du  gouverneur  général  les 
conseillers  et  autres  officiers  subalternes,  pour  parler  des  affai- 
res renvoyées  et  délibérées  ou  à  délibérer  à  l'intervention  de 
leurs  chefs,  ainsy  qu'a  esté  ordonné  par  lesdites  instructions 
du  cardinal  infant  avec  ces  mots  :  «  Que  las  relaciones  sehagan 
>>  por  las  cavcças  de  los  conscjos  à  quien  tocan  (1  );  ).  et  il  conste, 
par  billets  et  notices  originèles  du  feu  chef-président  Maes, 
qu'on  luy  fist  relacion  de  toutes  matières  qui  se  consultoient 
ou  se  traitoient  es  conseils  d'Estal  et  privé;  le  chef  ou  trésorier 


(1)  «  Que  If  s  rapports  se  fysspiil  par  les  chefs  des  conseils  auxquels  cela 
;ippMrlienl.  •> 
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général  des  finances,  pareillement  de  celles  des  iinances;  les 
juges  militaires,  des  causes  de  leur  jurisdiction;  le  secrétaire 
d'Estat  et  de  guerre  aux  affaires  d'Espagne,  des  rcquestes  qui 
concernoient  les  militaires  espagnols,  italiens,  hauts  allemands 
et  irlandais;  l'audiencier,  des  requestes  qui  touchoient  militai- 
res du  pays. 

Estant  aussy  un  point  de  très-grande  importance  et  considé- 
ration, et  qui  sert  à  ce  que  le  gouverneur  général  ne  soit  faci- 
lement surpris  et  circonvenu,  que,  quoyque  les  affaires  des 
finances  et  domaines  du  Roy  doivent  estre  renvoyées  au  chef 
des  finances  ou,  en  son  ahsence,  au  trésorier  général,  si  est-ce 
touttefois  que,  comme  le  chef  et  président  du  conseil  privé  at 
aussy  entrée  en  ce  conseil-là,  mesmes  qu'il  y  préside  en  ahsence 
du  chef,  il  s'y  trouve  lorsqu'il  s'y  traitte  des  affaires  d'impor- 
tance, où  s'agit  d'interposer  l'authorité  de  la  justice  et  le  com- 
mandement royal,  et  en  ce  cas,  les  dépesches  se  doivent  faire 
par  l'audiencier,  comme  secrétaire  seul  signant  en  finances, 
et  estre  vidimées  ou  paraphées  par  le  chef-président,  comme 
il  a  esté  praticqué  du  temps  des  Archiducqs. 

Touttes  les  propositions  et  lettres  de  créance  qui  se  font  et 
s'adressent  aux  estats  des  provinces,  et  les  actes  d'accepta- 
tion ,  doivent  aussy  estre  vidimées  ou  paraphées  par  le  chef 
et  président,  et,  à  son  deffaut,  par  le  conseiller  de  longue  rohbe 
qui  préside  au  conseil  d'Estat. 

Tous  les  édicts,  ordonnances  ou  placcarts  qui  servent  de  loy 
permanente  et  perpétuelle,  doivent  estre  dépeschées  sur  le 
nom  du  Roy,  et  paraphées  comme  est  dit  ci-dessus,  ensuitte 
des  ordres  et  instructions  données  par  le  Roy  et  de  l'usage 
ancien. 

C'est  encor  un  puissant  moyen  pour  faire  subsister  cest 
Estât,  que  le  négoce  et  commerce,  qui  n'a  pas  plus  grand 
ennemy  que  la  guerre  :  il  importe  de  le  faire  revivre  en  temps 
de  paix,  et  en  procurer  l'ouverture  et  restablissement ,  tant  par 
mer  que  par  terre,  aussy  l'introduction  et  entretènemenl  des 
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manufactures  en  la  meilleure  forme  qu'il  sera  possible,  afin  que 
par  ce  moyen  l'on  puisse  excuser  des  denrées  [et]  marchandises 
de  manufactures  étrangères. 

3Iais,  depuis  quelques  années,  il  semble  que  le  faictde  com- 
merce est  une  matière  privativement  de  finances,  soubs  prétexte 
que  des  revenus  en  proviennent  :  ce  qu'est  notable  erreur,  car 
de  régler  le  commerce,  de  délibérer  de  quelles  manufactures 
ou  marchandises  l'entrée  doit  estre  permise  ou  la  sortie  dé- 
fendue, de  quoy  l'un  ou  l'autre  doit  eslre  chargé,  est  un  des 
plus  délicats  points  et  matières  d'Estat.  Mais,  la  chose  estant 
consultée  et  résolue  par  le  prince  ou  son  lieutenant  gouverneur, 
l'économie,  administration  et  disposition  du  domaine  ou  revenu 
qui  en  provient,  touche  au  conseil  des  finances  ;  et  parce  que  de 
ladite  matière  du  commerce  ceux  des  finances  peuvent  avoir 
cognoissance,  à  cause  de  leurdite  administration,  on  les  peut 
évoquer  au  conseil  d'Estat,  ensuite  des  instructions  du  conseil 
d'Estat  qui  portent,  article  2,  que  le  gouverneur  général  pour- 
roit  appeller  et  évoquer  au  conseil  d'Estat  conseillers  et  offi- 
ciers des  privé  et  grand  consaux,  gens  de  finances  et  autres, 
selon  Testât  et  qualité  des  personnes  et  exigence  des  affaires.  Si, 
pour  excuser  les  placarts  et  ordonnances  qui  d'ancienneté  se 
sont  faicts  au  nom  des  princes,  on  les  faict  au  nom  du  gouver- 
neur général  et  soubs  la  signature  d'aucuns  commis  des  fi- 
nances ,  et  on  y  veut  obliger  un  chascun  sans  publication,  seu- 
lement en  vertu  de  quelque  affîction,  affiction  qui  ne  peut  don- 
ner force  de  loy,  ce  ne  peut  autoriser  un  juge  pour  condamner, 
y  résistant  les  loix  du  pays  et  usage  immémorial. 

Les  manufactures  estrangères  espuisent  toutte  la  substance 
de  ces  provinces,  signament  èsquelles  la  despense  est  volon- 
taire et  superflue,  ne  servant  qu'à  l'ostentation  et  à  imiter  les 
mœurs  et  façons  des  peuples  et  nations  estrangères,  et  il  sera 
besoing  de,  sans  remise,  faire  traitter  ledit  poinct,  et  aviser, 
concevoir  et  publier  des  édicts  et  pragmatiques  sanctions  sur 
le  luxe,  pompes  funèbres,  earosses  dorés,  habits,  manufactures, 
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modes  estrangéres  et  autres  excès  qu'il  y  a  en  cette  matière. 
Et  comme  par  la  guerre  il  est  arrivé  grand  désordre  au  fait 
des  monnoyes,  par  l'introduction  des  estrangéres  et  par  l'inob- 
servance des  édicts  sur  ce  émanez,  il  convient  que  les  abus 
soyent  remédiez  au  plus  tost,  en  faisant  republier  les  placcarts 
et  édicts  anciens,  ou  bien  en  dressant  des  nouveaux,  si  besoing 
est  et  la  conjoncture  du  temps  le  permet. 

Et,  comme  en  temps  de  paix  il  sera  nécessaire  d'avoir  icy 
des  trouppes  pour  la  garnison  des  places  et  pour  résister  aux 
invasions  soudaines  et  imprévues  que  pourroient  faire  les 
ennemis,  tous  les  soings  que  l'on  puisse  apporter  à  l'eslablis- 
sement  du  commerce  et  à  régler  la  police  seront  en  vain,  si  l'on 
n'observe  pas  une  exacte  discipliné  militaire  parmy  lesdites 
trouppes,  punissant  exemplairement  l'avarice  des  capitaines, 
quand  ils  retiennent  leur  payement  et  qu'ils  divertissent  les 
deniers  ordonnez  pour  leurs  vivres  et  subsistance,  et  il  con- 
vient qu'en  cette  matière  soyent  faites  des  ordonnances  bien 
sévères,  mesmes  contre  les  chefs  et  gouverneurs,  pour  i-épri- 
mer  leurs  extorsions  et  violences  et  préserver  les  subjects 
d'oppression  :  à  quelle  fin  il  faut  un  payement  régulier  res- 
treint aux  effectifs,  qu'on  ne  peut  néantmoins  faire  sans  des 
puissans  secours  d'Espagne. 

Il  convient  surtout  mettre  remède  à  un  très-grand  désordre 
qu'il  y  a  en  cest  Estât,  et  qui  le  destruit  absolument  :  c'est  la 
révélation  du  secret  des  conseils,  mesmes  des  cabinets  des 
princes  et  gouverneurs  généraux  ;  et  nous  sommes  d'advis 
que,  par-dessus  que  cest  excès  est  rigoureusement  deffendu 
par  les  instructions  des  conseils,  que  néantmoins  l'on  pourroit 
au  plus  tôt  leur  faire  escrire  lettres  closes  à  ce  subject,  avec 
•  ommination  de  grandes  peines  à  charge  des  contraven leurs. 
11  convient  aussy  de  retrancher  et  éviter  la  multiplication 
des  cloistres  et  monastères  ,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  etd 
de  n'admettre  des  nouveaux  :  défendant  aux  conseils  de.  de-| 
mander  sur  ce  adviz  des  magistrats,  soubs  (juel  prétexte  que 
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ce  soit;  et  quant  aux  cloistres  anciens,  il  nous  semtjle  qu'ils 
se  devroient  réduire  au  nombre  de  leur  admission ,  ou  bien  les 
régler  pour  l'advenir  à  un  nombre  raisonnable,  afin  que  le 
peuple  ne  soit  pas  surchargé.  • 

Il  s'est  encore  glissé  un  grand  désordre  pendant  la  guerre , 
que  les  magistrats  n'ont  pas  esté  renouveliez  à  leur  temps.  Il 
convient  de  réduire,  en  ce  regard,  les  choses  au  vieil  pied,  et 
d'observer  les  ordonnances  et  règlemens  sur  ce  émanez. 

Il  est  aussy  très-nécessaire  et  inexcusable  de  régler  les  na- 
tions de  Bruxelles,  pour  ne  plus  tomber  dans  les  inconvéniens 
que  l'on  a  veu  arriver,  et  dont  Vostre  Excellence  et  ses  prédé- 
cesseurs ont  l'expérience. 

Dans  l'université  de  Louvain  se  requiert  aussy  qu'il  y  ait 
redressement  et  plus  exacte  observance  et  déférence  aux  loix 
du  prince. 

Nous  représentons  finalement  à  Vostre  Excellence  que,  du 
temps  passé,  il  n'y  souloit  avoir  qu'un  conseiller  d  Estât  garde- 
sceaux  et  un  secrétaire  pour  les  affaires  des  Pays-Bas ,  et  que 
leurs  gaiges  se  payoient,  la  moitié  en  Espagne,  et  l'autre  icy, 
quand  les  finances  estoient  abondantes,  et  que,  considéré  la 
présente  courtresse  des  finances  de  par  deçà,  et  si  ledit  con- 
seil est  nécessaire  ,  qu'il  convient  quil  soit  composé  de  si 
petit  nombre  de  ministres  et  de  si  peu  de  dcspence  qu'il  est 
possible. 

Mettant  aussy  en  la  prudente  considération  de  Vosti'e  Excel- 
lence si ,  lorsqu'il  s'agiroit  de  pourveoir  une  place  de  conseil- 
ler audit  conseil,  il  ne  convient  pas  que  les  personnes  pour 
déservir  cette  place  soyent  consultées  au  conseil  d'Estat  d'icy, 
afin  que  Sa  Majesté  puisse  faire  choix  des  ministres  capables, 
de  lettres  et  expérience ,  et  qui  ayent  approbation  publique. 

Il  nous  semble,  monseigneur,  que  le  prudent  règne  des  séré- 
nissimes  archiducqs  Albert  et  Isabelle  pourroit  servir  de  mo- 
dèle pour  gouverner  ces  pays.  Il  y  eut  alors  grand  soing  pour  le 
culte  divin;  les  causes  de  ïexército  et  du  pays  estoient  distin- 
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guées;  il  n'y  cul  pas  conflict  de  jurisdiction  entre  les  juges; 
les  juges  militaires  n'attiroient  pas  les  causes  qui  ne  leur  tou- 
choient  point;  du  crime  de  lèse-majesté,  aussy  contre  militai- 
res, fust  cognu  pur  les  juges  royaux  du  pays  ;  il  y  eut.  préven- 
tion contre  militaires  pour  délicts  communs;  les  juges  militaires 
ne  donnoient  pas  moratoires;  exception  hostique  n'estoit  pas 
cognue;  un  chascun  estoit  convenu  devant  son  juge  naturel  et 
compétent;  il  n'y  eut  pas  délégations  de  juges;  toutes  les 
affaires  du  pays  furent  Iraittées  par  ministres  du  pays,  para- 
phées par  le  chef-président  ou  autre  du  conseil  d'Estal;  les 
placcarts  qui  concernoient  la  police  du  pays  se  firent  au  nom 
du  prince,  et  par  le  ministère  du  pays  furent  vigilemment  pu- 
bliés, et  obligeoient  généralement  tous  les  subjects;  les  secré- 
taires de  càinara  ne  se  mesloientdes  affaires  du  gouvernement; 
toutes  les  affaires  de  justice,  police  et  finances  furent  traittées 
à  l'intervention  des  ministres  du  pays  à  ce  ordonnez;  on  s'estu- 
dia  pour  conserver  l'affection  de  ceux  du  pays  ;  les  dignités, 
offices  et  bénéfices  furent  conférée^,  sans  service  d'argent,  aux 
naturels  et  sur  consulte  du  conseil  d'Estat;  des  affaires  de  jus- 
lice  ne  se  fist  affaires  d'Estat;  les  conseils  et  collèges  n'excé- 
doient  pas  le  nombre  réglé;  le  conseil  del'admirauté  suprême 
estoit  incogneu  du  temps  dudit  sérénissime  archiducq  Albert; 
l'alcaldie  de  la  cour  fust  exercée  par  le  bureau  et  conseil  privé; 
les  tiltres  d'honneur  furent  en  plus  grande  estime  et  moins  fré- 
quents; le  conseil  des  finances  estoit  composé  de  peu  de  mi- 
nistres et  de  chef;  les  domaines  furent  soigneusement  ména- 
gés; on  ne  eognoissoit  pas  intendants  des  provinces;  les  lettres 
de  créance  et  propositions  des  aydes  et  subsides  aux  estats  des 
provinces  et  leurs  acceptations  furent  paraphées  par  le  chef- 
président  ou  autre  conseiller  d'Estat;  il  y  eut  grand  soing  pour 
régler  et  bénéficier  le  commerce,  et  la  matière  en  fust  traittéc 
au  conseil  d'Estat,  et  placcarts  édictés  par  son  advis  ;  la  disci- 
pline militaire  estoit  exacte;  les  secrets  furent  gardés;  il  n'y 
eut  pas  cloistrcs  nouveaux  que  ceux  que  Leurs  Altesses  fon- 
doient  eux-mêmes  ;  les  magistrats  se  renouvellèrcnt  au  temps 


(  107  ) 

ordinaire,  et  les  estais  et  peuple  des  villes  lurent  conservez 
en  respect  et  obéissance.  Nous  sçavons  bien  que  la  guerre  a 
causé  grands  désordres;  mais  nous  espérons  que  la  paix  don- 
nera loisir  et  moyen  à  Sa  Majesté  pour  y  remédier. 

Et  si  Vostre  Excellence  désire  justification  ultérieure  de  tout 
ce  que  nous  alléguons,  elle  sera  promptement  obéye. 

Advisé  au  conseil  d'Estat  du  Roy  tenu  à  Bruxelles  les  3,  8, 
20  et  26  d'octobre  ims. 
Présens  :  les 

Chef  et  Président, 
Chavcellier  de  Bradant, 
Président  du  Grand  Conseil, 
et  I'Archevesque  de  Malines. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume  ,  collection  du  conseil  d'Étal.) 


CCCXXIX. 

Lettre  du  marquis  de  Prié  au  prince  Eugène  de  Savoie,  conte- 
nant une  relation  détaillée  de  son  démêlé  avec  le  général  comte 
de  Bonneval  :  29  septembre  1724  (1). 


Altesse  Sérénissime,  je  me  suis  donné  l'honneur  d'informer 
Votre  Altesse  Sérénissime,  par  une  autre  relation,  des  raisons 
que  j'ai  eues  de  faire  un  voyage  en  Flandre  pour  le  service  de 


(1)  Personne  n'ignore  que  le  prince  Eugène  avait  été  nommé  par  l'em- 
pereur Charles  VI  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  mais  qu'il  ne  vint 
jamais  dans  ces  provinces,  et  qu'il  y  fui  suppléé  par  le  marquis  de  Prié, re- 
vêtu du  litre  de  minisire  plénipotentiaire  :  Prié  adressait  ses  rapports  et  ses 
dépêches  au  prince,  qui  en  rendait  compte  à  l'Empereur. 

F.e  démêlé  du  marquis  de  Prié  avec  le  comte  de  Honneval  lut  un  des  évé- 
nements de  ce  temps  qui  eurent  Je  plus  de  retentissement  en  Europe  :  on 
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Sa  Majesté  Impériale  et  Royale,  lequel  n'a  été  (jue  de  six  jours, 
m'étant  pressé  d'être  de  retour  pour  vaquer  aux  autres  affaires. 
Mais  à  peine  arrivé,  je  trouvai  une  nouvelle  occupation  fort 
désagréable ,  à  laquelle  je  n'avois  aucun  lieu  de  m'attendre.  Le 


ne  le  connaît  guère  que  par  les  relations  que  Bonneval  lui-même  el  ses 
amis  en  ont  publiées;  pour  que  l'histoire  put  en  porter  un  jugement  im- 
partial, il  était  juste  que  Prié  aussi  fîit  entendu. 

Les  suites  de  celte  querelle,  .on  le  sait,  furent  des  plus  graves  pour 
Bonneval.  Le  prince  Eugène,  à  qui  il  avait  donné  déjà  des  sujets  de  mé- 
contentement, et  qu'il  eut  le  tort  d'ofifenser  dans  une  lettre  où  il  lui 
adressait  en  quelque  sorte  un  défi ,  prit  fait  et  cause  pour  Prié;  Bonneval 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  prisonnier  au  château  de  Spielberg  en  Moravie  ; 
on  instruisit  son  procès ,  et  le  suprême  conseil  de  guerre  le  condamna  à 
mort.  L'Empereur  voulut  bien  ne  pas  ratifier  cette  sentence  rigoureuse , 
mais  en  décidant  que  le  général  serait  congédié  de  son  service,  et  qu'il 
tiendrait  prison  pendant  un  an.  Ayant  été  mis  en  liberté ,  Bonneval  passa  à 
Venise,  d'oii,  quelque  temps  après,  il  se  rendit  en  Turquie,  pour  entrer  au 
service  du  sultan,  après  avoir  embrassé  l'islamisme. 

La  relation  dumarquis  de  Prié  est  d'une  prolixité  qui  passe  les  bornes. 
Nous  n'avons  voulu  cependant  en  retrancher  rien,  parce  que  les  détaifs 
dans  lesquels  entre  ce  ministre  jettent  beaucoup  de  jour  sui'  le  caractère 
de  son  administration,  si  justement  frappée  d'impoimlarité,  sur  ses  rapports 
avec  la  noblesse,  et  sur  les  habitudes  de  la  haute  société  de  Bruxelles  à 
cette  époque. 

Nous  renvoyons  au  surplus  ceux  qui  voudraient  prendre  couiiaissauce 
de  toutes  les  pièces  du  i)rocès  aux  ouvrages  suivants: 

Relation  des  démêlez  entre  S.  E.  monsieur  le  comte  de  Bonneval,  ye- 
ncral  d' infanterie  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Catholique,  etc.,  et  S.  E.  mon- 
sieur le  marquis  de  Prié,  gouverneur  des  Pais-Bas  autrichiens,  etc., 
publiez  par  ordre  de  Son  Excellence  monsieur  le  comte  de  Bonneval. 
M.  DCC.  XXX.  In-i"  de  83  pp. 

Mémoires  du  comte  de  Bonneval,  publiés  par  M.  (luijot  Desherbiers. 
Paris,  1806,  2  vol.  in-8". 

Mélanges  historiques ,  satiriques  et  anecdotiques ,  de  M.  de  Bois-Jour- 
dain, Paris,  1807,  iu-8°,  t.  m. 

Mémoire  sur  le  comte  de  Bonneval ,  par  le  prince  de  Ligne.  Paris,  1817 
in-8". 

Lorsque  la  Relation  des  démêlez,  ctc  ,  parut  à  Vienne,  l'empereur  Char- 
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secrétaire  d'État  et  de  guerre  Nény  et  le  secrétaire  Siicllinck  (1  ) 
vinrent  me  trouver  pour  m'ihformer  qu'ils  avoient  appris, 
par  la  voix  publique,  que  le  général  comte  de  Bonneval  avoit 
tenu  publiquement,  dans  sa  maison,  (en  présence  d'un  grand 
nombre  de  personnes  de  la  noblesse  et  de  la  bourgeoisie,  à 
un  concert  de  musique  qu'il  avoit  donné  le  17  du  mois  passé) 
un  discours  très-hardi  et  injurieux  à  ma  personne  et  à  ma- 
dame de  Prié,  au  sujet  de  la  nouvelle,  qui  couroit  depuis  quel- 
que temps  dans  la  ville,  de  la  prétendue  mort  du  marquis 
d'Aiseau  (2),  homme  de  condition  de  la  province  du  Hainaut, 
qu'on  disoit  avoir  été  occasionnée  par  des  airs  de  galanterie 
qu'il  s  etoit  donnés  à  l'égard  de  la  jeune  reine  d'Espagne  (5).  Ils 
m'informèrent  que  ledit  général  attribuoit  la  source  de  cette 
nouvelle  à  ma  maison ,  c'est-à-dire  à  madame  de  Prié  et  à  ma 
fille  la  comtesse  d'Aspremont  (4),  et  qu'il  s'étoit  expliqué  en  des 
termes  très-offensants,  tant  pour  elles  que  pour  moi,  et  que, 

les  VI  ordonna  que  tous  les  exemplaires  en  fussent  saisis  et  briiiés  par  la 
main  du  bourreau ,  afin  —  ainsi  l'écri vit-il ,  le  17  juin  1 750,  à  rarchiduchesse 
Marie-Elisabeth,  sa  sœur,  gouvernante  des  Pays-Bas  —  de  vouer  ce  libelle 
à  la  honte  et  au  mépris  du  public,  et  de  donner  aussi  celte  espèce  de  satis- 
faction à  la  famille  du  marquis  de  Prié  {para  que  haziéndqle  desprecia- 
ble  y  vergonzoso  en  el  concepto  de  las  gentes ,  tuviese  tambien  esta  especie 
de  salisfaccion  la  casa  y  familia  del  marqués  de  Prié);  el  il  chargea 
l'archiduchesse  de  donner  les  mêmes  ordres  à  Bruxelles,  si  des  exemplaires 
de  la  Relation  venaient  à  s'y  répandre.  (Arch.  du  royaume,  reg.  n"  85  de 
la  chancellerie  des  Pays-Bas.) 

(1)  Patrice  Mac  Nény,  irlandais,  après  avoir  été  naturalisé  en  170!),  avait 
été  nommé  conseiller  fiscal  extraordinaire  des  finances  le  20  avril  1715,  et, 
au  mois  de  mai  1724,  il  était  devenu  secrétaire  d'État  et  de  guerre.  — 
•lean-André  Snellinck  avait  été  nommé  secrétaire  d'État  pour  les  affaires 
d'État,  justice,  police,  grâce,  etc.,  le  l"  avril  1718. 

(2)  Frédéric-Hyacinthe-Josepb  de  Gavre,  marquis  d'Aiseau. 

(5)  Elisabeth  d'Orléans,  fille  du  régent,  que  le  roi  Louis  avait  épousée  le 
21  janvier  1722.  Ce  roi  était jnori  le  51  août  172i. 

(4)  Charlotle  ou  Thérè.'^e  Turinciti,  fille  du  niar([uis  de  Prié,  avait  épousé 
Joseph-Gobejt  de  Lynden,  comlc  d'Aspicmonl,  mort  le  5  mars  1720. 
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pour  m'impliquer  dans  cette  affaire,  il  avançoil  qu'elles  les 
avoient  tenus  à  ma  table  et  à  son  assemblée,  en  ma  présence"". 
Deux  jours  après,  j'en  sus  encore  davantage,  car  je  fus  averti 
par  une  personne  zélée  qu'on  avoit  répandu  dans  toute  la  ville 
des  billets  conformes  aux  discours  qu'il  avoit  tenus,  et  m'en 
remit  un  exemplaire  (1),  dont  je  fus  si  frappe,  par  toutes  les 
indignités  et  abominations  dont  il  étoit  rempli,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  une  goutte  de  mon  sang  qui  ne  se  soit  émue  :  ce  qui  me 
causa  la  lièvre,  que  j'ai  eue  pendant  quelques  jours. 

Je  chargeai  d'abord  M.  le  comte  de  Wrangel  (2) , gouverneur 
de  cette  ville,  elle  major  Brandon,  et  d'autres  personnes  de 


(1)  Ces  billets  étaient  ainsi  conçus  : 

«  La  marquise  de  Prié  et  sa  fille,  la  comtesse  d'Aspremont,  ont  dit,  dans 
leur  maison,  en  pleine  assemblée  et  en  présence  du  marquis  de  Prié,  pro- 
gubernator  des  Païs-Bas  autricbions,  époux  de  ladite  marquise,  et  ont 
continué  de  faire  courir  les  bruits  suivants,  tant  dans  d'autres  conversa- 
tions qu'à  leur  table,  etc.,  savoir  : 

«  Qu'ils  avoient  des  lettres  qui  porloient  qu'un  certain  marquis  d'Aiscau, 
llamand,  avoit  été  assassiné  à  Madrid,  pour  avoir  été  trouvé  de  nuit  chez  la 
reine,  et  que  c'étoil  la  cause  que  cette  jeune  princesse  avoit  été  en  disgrâce 
de  LL.  MM.  son  beau-père  don  Philippe  et  le  roi  régnant  don  Louis 

»  Ce  discours  fut  rapporté  au  comte  de  Bonneval ,  général  d'infauteiie 
des  troupes  de  l'Empereur.qui  a  fait  publier  dans  toute  la  ville  de  Bruxelles, 
que  les  hommes  qui  faisoient  de  pareils  discours  éloienl  des  coquins  et 

des  malheureux ,  et  les  femmes  des  p s  et  des  carognes,  qui  méritoienl 

qu'on  leur  coupât  la  robe  au  cul,  puisqu'il  ne  convenoit  à  personne  au 
monde  d'attaquer  la  réputation  d'une  aussi  grande  princesse ,  sortie  de 
l'auguste  maison  de  France,  et  de  plus  reine  d'Espagne; 

»  Que  ledit  comte  de  Bonneval  n'exceptoil  aucune  maison  ni  personne  de 
Bruxelles,  quand  ce  seroit  dans  celle  du  marquis  de  Prié,  de  sa  femme, 
ou  de  sa  fille,  quoiqu'il  soit  progubernator  de  l'Empereur  dans  les  Païs- 
Bas  autrichiens ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  donnent  des  preuves  incontesta- 
bles de  ce  qu'ils  ont  si  publiquement  répandu  contre  cette  grande  prin- 
cesse ,  en  présence  de  tant  de  monde.  » 

(2)  Le  comte  de  Wrangel  était  feld-niaréchal-lieutenant  depuis  1718; 
il  fut  fait  feld-maréchal  le  27. mars  1726,  et  mourut  le  30  août  1737. 
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ma  confiance,  d'employer  toutes  sortes  de  diligences  et  de  re- 
cherches pour  découvrir  ceux  qui  avoient  répandu  ces  abo- 
minables billets  :  car,  pour  ce  qui  étoit  de  l'auteur,  il  n'étoit 
pas  inconnu,  étant  conçus  en  forme  de  déclaration  de  la  part 
dudit  général,  qui  vouloit  bien,  par  un  excès  d'indignité,  de 
témérité  et  d'impudence,  être  reconnu  pour  tel  à  l'égard  du- 
dit libelle  diffamatoire. 

Le  sieur  3Iassillon,  qui  a  faille  projet  pour  la  navigation  de 
la  Ghète  et  pour  le  commerce  avec  la  principauté  de  Liège,  et 
un  nommé  Maréchal ,  qui  a  été  employé  longtemps  dans  ma 
secrétairerie ,  m'informèrent  ensuite  que  c'étoit  le  secrétaire 
dudit  général  qui  avoit  répandu  les  premiers  billets ,  et  s'étoit 
adressé,  pour  les  faire  répandre  dans  la  ville,  à  un  certain 
bourgeois  appelé  Limelette,  qui  servoit  ledit  général  d'apo- 
thicaire, et  étoit  fort  dans  sa  confidence ,  pour  être  très-en- 
tendu dans  la  chimie.  Ils  donnèrent  sur  cela  leur  déposition 
entre  les  mains  du  secrétaire  d'État  Snellinck  touchant  les 
discours  que  ledit  bourgeois  leur  avoit  tenus,  qui  certifient  ce 
fait.  Je  fis  appeler  ensuite  le  susdit  Limelette,  qui  fit  au  com- 
mencement quelque  difficulté  de  s'expliquer  sur  cette  affaire, 
à  cause  de  l'attachement  qu'il  avoit  au  service  dudit  général, 
dont  il  tiroit  du  profit;  mais  ayant  appris ,  par  ledit  secrétaire, 
que  j'étois  déjà  informé  du  discours  qu'il  avoit  tenu  en  pré- 
sence du  susdit  déposant  et  du  secrétaire  du  sieur  Sottelet, 
administrateur  des  droits  d'entrée  et  sortie,  il  confirma,  par  sa 
déposition,  que  le  secrétaire  dudit  général  lui  avoit  lu  ledit 
billet,  qui  étoit  conforme  à  l'exemplaire  qui  lui  fut  prélu,  avec 
la  déclaration  du  susdit  déposant.  Il  dit  néanmoins  qu'il  n'avoit 
pas  voulu  s'en  charger,  en  disant  qu'ayant  été  fort  étonné  de 
son  contenu,  il  dit  audit  secrétaire  de  quoi  il  se  mêloit,  et  à 
(juoi  s'engageoit  ledit  général;  que  cette  affaire  auroit  eu  des 
mauvaises  suites  :  à  quoi  ledit  secrétaire  témoigna  que  son 
maître  n'en  étoit  aucunement  en  peine,  et  qu'il  soutiendroit 
son  engagement. 
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Je  fus  informé  ensuite,  par  une  personne  de  confiance, 
que  don  Joseph  Contreras,  espagnol,  qui  est  ici  depuis  quel- 
ques années,  et  a  joui  d'une  pension  de  Sa  Majesté,  avoit 
montré  ce  billet  à  madame  Petkum,  femme  d'un  résident 
d'Holstein  qui  a  été  longtemps  à  Londres  et  se  trouve  pré- 
sentement à  Vienne,  dont  elle  fut  indignée  à  un  point  qu'elle 
crut  de  m'en  devoir  faire  avertir.  Je  fis  sur  cela  appeler  ledit 
don  Joseph,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  deux  ans  qu'il  n'eût  pas 
été  dans  ma  maison,  pour  quelque  sujet  de  mécontentement 
que  j'ai  eu  de  sa  conduite,  et  parce  qu'il  faisoit  paroître  lui- 
même  d'être  au  nombre  des  mécontents ,  à  cause  des  difficultés 
que  je  lui  ai  faites  de  continuer  le  payement  de  ladite  pension 
sans  un  ordre  signé  de  Sa  Majesté,  qui  me  vînt  par  les  mains 
de  Votre  Altesse.  Je  le  questionnai,  nonobstant  cela,  sur  ledit 
billet,  et  je  le  sommai  de  m'avouer  la  vérité,  à  quoi  il  éloit 
obfigé,  comme  je  lui  dis,  étant  au  service  et  au  serment  de 
Sa  Majesté.  Il  hésita  quelque  temps  à  s'expliquer  là-dessus, 
parce  qu'il  étoit  du  nombre  de  ceux  qui  fréquentoient  la 
maison  dudit  général,  qui  a  tâché  d'attirer  tout  le  monde  chez 
lui,  de  toutes  classes  et  de  tous  caractères.  Mais  les  mieux 
reçus  chez  lui,  et  qui  avoient  le  plus  sa  confiance,  étoient 
un  certain  Vander  Borght,  homme  fort  décrié,  qui  s'est  mêlé 
autrefois  de  faire  des  satires;  La  Roque,  françois,  insigne 
intrigant,  qui  a.  été  à  Vienne  avec  Colebroocke;  le  sieur  de 
Rcnonville,  françois  aussi,  appelé  autrefois  Criquet,  qui  a 
sauvé  la  potence,  à  ce  que  l'on  dit  assez  publiquement  ici, 
ayant  sauté  des  fenêtres  pour  s'évader  du  palais  royal  de 
Paris  où  il  s'étoit  réfugié,  que  ledit  général  a  fait  son  aide  de 
camp  ,  ses  principaux  domestiques  ofliciei's  étant  presque  tous 
françois ,  et  sa  maison  fort  souvent  remplie  de  ceux  de  cette 
nation  qui  se  trouvent  dans  cette  ville.  Enfin  ledit  don  Jo- 
seph, après  avoir  été  un  peu  pressé  par  moi,  me  dit  effecti- 
vement d'avoir  vu  ledit  billet,  sans  néanmoins  avoir  voulu 
avouer  qu'il  le  tenoit  de  la  main  du  secrétaire  ou  du  chape- 


(115) 

lain  dudit  comte  de  Bonneval ,  comme  on  l'a  su  après  cela 
fort  sûrement,  de  l'aveu  même  dudit  comte,  comme  Votre 
Altesse  le  verra  dans  la  suite.  Il  s'expliqua  néanmoins  que,  lui 
ayant  parlé  dudit  billet,  il  lui  fit  connoître  qu'il  s'étoit  mis 
dans  un  terrible  engagement,  et  lui  demanda  s'il  avoit  des 
preuves  à  la  main  de  tout  ce  qu'il  avançoit  des  discours  tenus 
dans  ma  maison  au  sujet  de  la  reine  d'Espagne  :  à  quoi  il  lui 
répondit  qu'il  n'étoit  pas  un  sot; qu'il  avoit  pris  ses  précautions 
là-dessus,  pour  vérifier,  en  cas  de  besoin,  les  rapports  qui  lui 
a  voient  été  faits  par  le  comte  de  Lannoy  (1) ,  le  rhingrave,  son 
lieutenant-colonel  (2),  le  prince  Emmanuel  de  Nassau  (5)  et  le 
comte  de  Calenberg  (4).  Ledit  don  Joseph  ajouta  qu'il  lui  avoit 
reparti  que  ce  n'étoit  pas  assez  qu'il  eût  eu  ledit  rapport;  qu'il 
falloit  voir  s'ils  le  soutiendroient,  lorsqu'il  en  seroit  question  : 
à  quoi  il  répliqua  encore  qu'il  avoit  pris  ses  précautions,  ayant 
tiré  des  susdits  messieurs  des  déclarations  en  bonne  forme,  et 
qu'il  n'étoit  point  du  tout  en  peine  qu'ils  désavouassent  ledit 
rapport,  puisqu'en  cas  de  besoin,  il  leur  feroit  bien  confirmer 
tout  ce  qu'ils  lui  avoient  dit  à  bons  coups  de  soufflets. 

Voilà  la  manière  dont  ledit  comte  parle,  selon  les  airs  d'in- 
solence et  de  supériorité  qu'il  s'est  donnés  ici  depuis  quelque 


(1)  Il  s'agit  probablement  ici  d'Eugène-Hyacinthe-Marie-Joseph-Ignace, 
comte  de  Lannoy,  qui  fut  depuis  gouverneur  de  Bruxelles, feid-maré- 
chal-lieutenant,  conseiller  intime  d'État  actuel,  conseiller  d'État  aux  Pays- 
Bas  ,  et  mourut  à  Bruxelles  le  10  décembre  I75S. 

(2)  Le  rhingrave  prince  deSalm,  lieutenant-colonel  du  régiment  d'in- 
fanterie de  BonnevaF. 

(3)  Emmanuel ,  prince  de  Nassau-Siegen ,  était  général-major  au  service 
de  l'Empereur.  Il  devint  capitaine  de  la  noble  garde  des  archers  (6  sep- 
tembre 172.0), lieutenant  général,  conseiller  intime  d'État  actuel.  11  mou- 
rut à  Bruxelles  le  12  aoiit  1755.  11  appartenait  à  la  branche  de  la  maison 
(le  Nassau  qui  professait  la  religion  catholique. 

(4)  Le  comte  de  Calemberg  était  colonel  au  service  de  rEmporeur.  Il 
l'ut  promu  au  grade  de  général-major  le  27  décembre  1728. 
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temps;  et  s'il  ii'avoit  parlé  de  ce  Ion  que  dans  cette  occasion, 
il  y  a  peu  de  gens  raisonnables  qui  le  pourroient  condamner 
là-dessus,  s'il  étoit  possible  que  des  gens  de  condition  qui 
sont  au  service  et  aux  gages  de  Sa  Majesté,  et  qui  ont  été 
reçus  dans  ma  maison  et  traités  comme  amis,  ayant  été  les 
maîtres  d'y  diner  et  souper  tous  les  jours,  et  d'être  admis  fami- 
lièrement à  l'assemblée  de  madame  de  Prié ,  eussent  fait  le 
vilain  métier  de  rapporteurs,  et  encore  plus  celui  de  faux  rap- 
porteurs, auquel  cas  ils  auroient  été  traités  selon  leurs  mérites, 
et  je  serois  encore  plus  en  droit  que  lui  de  les  faire  traiter  de 
même,  puisque  ce  seroit  une  espèce  de  trahison  et  d'hostilité 
d'aller  faire  des  faux  rapports  à  un  homme  qui  s'est  déclaré  si 
ouvertement  mécontent  de  moi,  et  après  cela  mon  ennemi 
personnel,  par  tous  les  mauvais  discours  qu'il  a  tenus  ci-de- 
vant, dont  j'ai  cru  de  devoir  faire  informer,  il  y  a  longtemps. 
Votre  Altesse  par  le  secrétaire  Nény. 

Mais,  comme  j'avois  assez  prévu  que  le  susdit  don  Joseph 
auroit  fait  des  difficultés  d'en  donner  sa  déclaration  dans  les 
formes,  soit  par  quelque  principe  de  délicatesse,  ou  par  la 
crainte  que  ledit  général  a  inspirée  à  beaucoup  de  gens,  j'avois 
pris  la  précaution  de  faire  venir  ledit  secrétaire  Snellinck , 
afin  de  l'avoir  tout  prêt  à  la  main,  en  cas  que  ledit  don  Joseph 
eût  voulu  confirmer  le  même  discours  en  sa  présence  :  à  quoi 
ayant  satisfait  ensuite  de  la  réquisition  que  je  lui  en  fis,  il 
répéta  ce  même  discours ,  dont  ledit  secrétaire  a  rendu  son 
témoignage  en  forme  authentique,  que  j'envoie  ci-joint  à 
Votre  Altesse. 

M.  le  maréchal  comte  de  Vehlen  (1)  a  confirmé  à  peu  près 
la  même  chose  à  l'égard  desdits  billets  et  des  personnes  ci- 


(1)  Cbristophe-Othon,  comte  de  Vehleu,  commaudait  en  chef  les 
troupes  impériales  aux  Pays-Bas,  depuis  le  commencement  de  l'année 
1716;  il  avait  été  gouverneur  d'Alli.  Il  mourut  à  Bruxelles  le  :2  mai  1735. 
Comme  on  le  verra  dans  la  suite  de  celle  lettre,  la  meilleure  inlelligence 
ne  présidait  pas  à  ses  rapports  avec  le  marquis  de  Prié. 


1 
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dessus  nommées  qui  avoient  fait  ledit  rapport,  le  28'  jour  du 
mois  passé  qu'il  se  trouva  chez  moi,  à  l'occasion  qu'on  célé- 
broit  le  jour  de  naissance  de  Sa  Majesté  l'Impératrice.  Il  parla 
premièrement  à  M.  le  comte  Baillet  (1),  président  du  grand  con- 
seil de  Malines,  et  après  cela  à  monsieur  le  comte  de  Wrangel , 
de  la  manière  qu'il  devoit,  selon  son  caractère  de  commandant 
général  des  troupes  de  Sa  Majesté   en  ce  pays ,   paroissanl 
très-indigné  de  l'insolence  outrée  dudit  général,  et  des  mau- 
vaises manœuvres,  tant  de  lui  que  des  susdits  messieurs  qui 
avoient  fait  ces  vilains  rapports.  Ce  qui  m'ayant  été  redit  par 
ledit  M.  le  comte  de  Wrangel ,  je  le  fis  prier  de  venir  à  mon 
lit,  quoique  j'eusse  pris  médecine.  Il  me  confirma  la  même 
chose  en  sa  présence,  ayant  ajouté  à  tout  ce  qu'il  avoit  dit  à 
ces  deux  messieurs,  qu'il  avoit  montré  au  susdit  général  ce 
même  billet,  qui  avoit  été  remis,  à  ce  qu'il  dit,  dans  sa  maison, 
sous  une  enveloppe,  par  une  main  inconnue;  que  ledit  général 
en  étoit  convenu  et  avoit  seulement  tracé  et  changé  de  sa  main 
quelques  mots,  et  lui  avoit  dit  qu'il  prétendoit  le  soutenir;  il 
offrit  même  de  me  le  faire  voir  en  présence  de  M.  le  général 
Wrangel.  Mais  je  crus  de  devoir  le  remercier,  en  disant  que 
la  lecture  en  étoit  trop  choquante,  pour  que  je  fusse  curieux 
d'en  savoir  davantage.  Mais  ayant  fait  plus  de  réflexion,  du  de- 
puis, qu'il  seroit  bon  d'avoir  ce  billet,  qui  avoit  été  reconnu 
comme  le  sien  par  ledit  général,  par  la  traçure  et  l'addition 
qu'il  avoit  fait  de  sa  propre  main,  afin  que  je  pusse  avoir 
une  preuve  tout  aussi  convaincante  que  celle-là  contre  ledit 
général,  j'envoyai,  deux  jours  après,  chez  lui  le  secrétaire 
Nény,  pour  le  prier  de  me  le  remettre  :  à  quoi  il  répondit 
que  c'étoit  une   trop  vilaine  pièce  pour  la  garder,  et  qu'il 


(1)  Christophe-Erriesl  de  Baillet,  uoinmé  président  du  grand  conseil  le 
.*)  août  1716,  conseiller  d'Élat  le  10  avril  1718,  et  créé  comte  le  10  mars 
1719.  Il  fut  élevé  à  la  dignité  de  chef  et  président  du  conseil  privé  le 
H)  décembre  1725.  Il  mourut  le  ."5  juin  1752. 
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l'uvoit  déchirée  après  que  j'avois  refusé  de  la  voir,  dès  qu'il 
fut  de  retour  à  la  maison. 

Voici  les  premières  preuves  que  j'ai  eues  de  cet  abominable 
procédé  dudit  général.  Mais,  comme  il  fut  informé,  apparem- 
ment par  son  apothicaire,  de  la  déposition  qu'il  avoit  faite 
entre  les  mains  du  secrétaire  d'État  Snellinck,  par  où  il  jugea 
aisément  que  j'étois  déjà  instruit  de  toutes  choses,  et  que 
j'étois  en  mouvement  pour  en  tirer  raison,  il  commença  à 
faire  plus  de  réflexion  aux  suites  de  cette  affaire.  C'est  pour- 
quoi il  prit  le  parti  de  désavouer  lesdits  billets ,  et  de  s'expli- 
quer qu'ils  avoient  été  publiés  sans  sa  participation  et  sans  ses 
ordres.  Il  pressa  ledit  Limelette  de  lui  faire  une  contre-décla- 
ration ,  par  où  il  croyoit  de  détruire  la  première.  Cet  homme 
étant  fort  rusé,  à  ce  que  ledit  secrétaire  m'a  rapporté,  lui  alla 
confier  immédiatement  ce  qui  s'étoit  passé ,  pour  se  mettre 
apparemment  à  couvert  de  tout  reproche  ou  ressentiment  de 
mon  côté,  et  lui  remit  la  copie  de  ladite  seconde  déclaration 
qu'il  avoit  donnée  aux  instances  dudit  général,  laquelle  est 
assez  différente  de  la  première,  puisqu'elle  tombe  sur  les  nou- 
veaux billets  formés  ou  réformés  par  ledit  général,  lequel  a 
ti'ouvé  bon  rayer  les  premières  lignes,  dans  lesquelles  est 
nommée  ma  femme  avec  ma  fille,  et  il  a  changé  de  même  la 
fin  dudit  billet,  où  elle  étoit  pareillement  nommée,  et  a  sub- 
stitué à  sa  place  ma  maison.  Il  a  tâché  aussi ,  à  ce  qu'on  m'a 
assuré,  de  faire  retirer,  tant  qu'il  a  pu,  desdits  billets;  mais 
il  n'étoit  plus  en  son  pouvoir  de  les  supprimer,  car  c'est  assez 
qu'il  en  restât  quelques-uns ,  pour  qu'on  en  tirât  des  copies;  il 
étoit  encore  moins  en  son  pouvoir  de  réparer  par-là  le  scan- 
dale qu'il  a  donné  dans  toute  la  ville  ,  et  l'offense  qu'il  a  faite  à 
la  représentation  de  Sa  Majesté  dans  ma  personne ,  par  les 
termes  affreux  et  du  dernier  outrageant  dont  il  s'est  expliqué 
dans  lesdits  billets.  II  n'y  avoit,  à  mon  avis,  qu'un  formel 
désaveu  qui  fût  donné  par  lui,  au  moyen  d'une  déclaration 
signée  de  sa  main  qu'on  rendît  publique,  qui  fût  capable  de 
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démentir  tous  ces  indignes  bruits  qui  s'étoient  répandus  dans 
la  ville,  par  laquelle  il  pût  donner  quelque  satisfaction  au 
gouvernement,  qui  fût  un  peu  proportionnée  à  l'offense.  C'est 
pourquoi  il  me  vint,  dès  le  premier  jour,  dans  la  pensée,  que 
le  seul  parti  que  j'avois  à  prendre  dans  cette  fâcheuse  conjonc- 
ture éloit  de  le  faire  sommer,  par  le  général  comte  de  Wrangel, 
comme  gouverneur  de  cette  ville ,  et  par  le  sieur  Nény,  comme 
secrétaire  d'État  et  de  guerre,  de  s'expliquer  positivement  et 
clairement  s'il  désavouoit  ou  avouoit  le  contenu  dans  lesdits 
billets;  que,  dans  le  premier  cas,  il  eût  à  donner  sadite  déclara- 
tion ,  signée  de  sa  main ,  pour  la  rendre  publique,  et  que ,  dans 
le  second,  étant  convaincu  par  son  propre  aveu,  je  n'avois 
d'autre  parti  à  prendre  que  d'en  faire  une  démonstration 
publique,  qui  pût  soutenir  l'honneur  du  gouvernement  et  le 
mien ,  en  l'envoyant  au  château  d'Anvers ,  pour  y  tenir  les 
arrêts  et  rendre  compte  de  sa  conduite  à  Sa  Majesté,  selon  les 
ordres  qu'il  lui  plaira  de  donner  à  ce  sujet. 

Je  confiai  cette  première  pensée  aux  susdits  secrétaires 
Nény  et  Snellinck,  qui  ont  du  zèle  et  de  la  capacité,  et  qui 
étant  détachés  de  toute  sorte  de  ménagements  et  d'égards,  je 
pouvois  m'ouvrir  sûrement  avec  eux  et  m'attcndre  à  un  bon 
conseil. 

Le  premier  à  qui  j'en  parlai  après  cela ,  fut  mens'  le  maréchal 
marquis  de  Ruby  (i),  dans  la  triste  situation  où  je  suis  de  ne 
pouvoir  pas  me  confier  à  beaucoup  de  gens  du  pays,  ni  compter 
assez  sur  leur  zèle  pour  être  sûr  du  secret,  et  encore  moins 
pour  pouvoir  me  rapporter  à  leur  sentiment  :  mais  je  ne  pus 
pas  me  conformer  entièrement  à  celui  qu'il  me  donna  de 
mépriser  tous  ces  vilains  procédés,  d'en  informer  la  cour,  et 


(1)  Le  marquis  de  Ruby  y  Boxados  avait  été  nommé  gouverneur  et 
châtelain  du  château  d'Anvers  le  o  juillet  1719,  et  élevé  au  grade  de  fcld- 
maréchal  le  29  octobre  1723.  Il  mourut  à  Anvers  le  31  décembre  1740. 
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d'attendre  ses  ordres.  Ce  parti  étoit  effectivement  plus  sûi- 
pour  moi;  mais  il  ne  convenoit  pas  à  1  honneur  de  la  repré- 
sentation de  Sa  Majesté  ni  au  mien,  puisqu  il  auroit  fallu  at- 
tendre trop  longtemps  pour  avoir  les  résolutions  de  la  cour, 
et  qu'en  attendant  on  laissoit  cet  outrage  impuni,  et  tout  le 
public  dans  l'opinion  que  je  ne  fusse  pas  assez  sensible  à  cette 
offense,  ou  que  je  n'eusse  pas  assez  d'autorité  pour  faire 
quelque  démonstration  pour  là  réparer  aux  yeux  de  tout  ce 
pays,  et  à  la  connoissance  des  cours  étrangères,  qui  auront 
été  indubitablement  informées,  par  les  ministres  de  tant  de 
princes  qu'il  y  a  ici,  de  cette  vilaine  histoire,  dont  ils  ont  été 
tous,  à  ce  qu'ils  m'ont  protesté,  très-scandalisés  et  indignés, 
sans  exception  du  marquis  de  Rossi(l),  qui  a  marqué  dans 
cette  rencontre  beaucoup  d'attention ,  tant  pour  mon  carac- 
tère que  pour  ma  personne  :  ce  que  je  ferai  voir  plus  distinc- 
tement dans  la  suite. 

Je  donnai  à  connoître  au  susdit  maréchal  que  cette  démon- 
stration étoit  absolument  nécessaire,  pour  deux  raisons  essen- 
tielles d'Etat  :  la  première ,  afin  de  maintenir  le  respect  qui 
est  dû  à  la  représentation  de  Sa  Majesté  et  à  l'autorité  de  ce 
gouvernement,  sans  quoi  tout  tomberoit  dans  une  extrême 
confusion  et  désordre;  qu'il  étoit  du  dernier  insupportable 
qu'un  François,  qui  n'avoit  rien  à  faire  dans  ce  pays,  eût  osé 
d'y  manquer  jusque-là,  et  de  donner  ce  mauvais  exemple  aux 
esprits  inquiets  et  turbulents  de  ce  pays;  la  seconde,  que  cette 
démonstration  étoit  encore  plus  nécessaire  pour  démentir 
cette  injuste  imputation  qu'il  avoit  faite,  et  pour  ôter  tout 
sujet  ou  prétexte  de  plainte  aux  puissances  qui  pouvoient 
s'intéresser  dans  cette  affaire.  Ledit  maréchal  persista  dans 
son  sentiment;  et  comme  il  partit  le  même  jour  pour  Anvers, 
et  qu'il  n'a  pu  revenir ,  nonobstant  les  instances   que  je  lui 


(1)  Minisire  de  France. 
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fis,  pour  les  raisons  qu'il  m'a  marquées  dans  sa  réponse,  je  n'ai 
pu  profiter  de  ses  conseils  pour  le  dénoûment  de  cette 
affaire. 

J'ai  consulté  de  même  le  comte  de  Wrangel ,  qui  fut  à  peu 
près  du  même  sentiment,  comme  aussi  mons""  le  comte  de 
Baillet,  lesquels,  par  un  principe  d'amitié  pour  moi,  jugèrent 
qu'il  valoit  mieux  que  je  remisse  cette  affaire  à  la  disposition 
de  la  cour,  que  de  m'en  charger  moi-même. 

Je  ne  pouvois  pas  me  rapporter  entièrement  au  sentiment 
de  M.  le  maréchal  comte  de  Vehlcn,  pour  les  raisons  qui  peu- 
vent être  assez  connues  à  Votre  Altesse,  et  par  une  certaine 
méthode  qu'il  a  de  parler  avec  beaucoup  de  chaleur  au  com- 
mencement, pour  engager  les  gens,  et  de  se  refroidir  et  s'ex- 
pliquer en  des  termes  ambigus  et  embarrassants,  lorsqu'il 
s'agit  de  soutenir  l'engagement. 

J'ai  consulté  enfin  M.  le  comle  de  Valsasine  (l),qui  est  le 
plus  ancien  général  de  ce  pays,  et  le  plus  expérimenté  dans 
ces  sortes  d'affaires,  étant  pleinement  instruit  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  les  gouvernements  précédents,  pour  avoir  servi 
depuis  cinquante  ans  dans  les  troupes  nationales  de  ce  pays. 
Je  passai  une  soirée  entière  avec  lui  ;  et  après  avoir  examiné  à 
fond  cette  affaire,  il  me  déclara  fort  clairement  ses  sentiments 
en  présence  du  secrétaire  Nény,  que  je  fis  assister  à  cette 
conférence,  afin  qu'il  tînt  notice  de  tout  ce  qui  s'étoit  traité. 
Ce  fut  le  premier  qui  a  été  d'un  sentiment  conforme  au  mien, 
et  qui  l'appuya  par  des  raisons  très-solides  et  concluantes.  11 
me  dit,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  me  pouvoit  pas  citer 
d'exemples  qui  pussent  me  servir  de  règle  en  cette  occasion , 
puisque  le  cas  dont  il  est  question  étoit  inouï,  et  qu'on 
n'avoit  jamais  entendu  parler  d'une  pareille  indignité.  Il  ajouta 


(i)  Fraiiçois-Sigisniond ,  coinlcMle  la  Tour  et  de  Valsasine,  mestre de 
■amp  général  des  armées  de  ITmpereur,  gouverneur  du  Limbourg. 
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que,  si  je  ne  faisois  de  mon  chef  une  prompte  et  forte  dé- 
monstration, le  gouvernement  resleroit  sans  respect,  sans 
crédit  et  sans  autorité;  que  je  serois  méprisé  moi-même,  et 
que  les  esprits  turbulents,  dont  il  y  avoit  un  assez  bon  nombre 
dans  ce  pays,  prendroient  d'autant  plus  de  courage  d'entre- 
prendre sur  moi  et  sur  l'autorité  du  gouvernement.  Il  me 
dit  que,  dans  toute  autre  occasion,  il  m'auroit  conseillé  la 
modération  ,  mais  que  dans  celle-ci  je  serois  beaucoup  plus 
responsable  de  ce  que  je  ne  ferois  pas  que  de  ce  que  j'aurois 
fait  pour  soutenir  l'autorité  du  maître;  que  l'Empereur  ne 
pouvoit  pas  désapprouver  ma  conduite,  et  que,  quand  cela 
seroit,  j'aurois  fait  mon  devoir. 

Voilà  ce  qu'il  me  dit  fort  positivement;  et,  comme  il  passe 
pour  être  non-seulement  un  très-honnête  homme,  mais  homme 
de  bien  et  de  probité,  cela  m'a  confirmé  dans  mon  premier 
sentiment.  Je  trouvai,  à  la  vérité,  ce  conseil  si  bon  ,  et  ce  parti 
si  nécessaire  à  tous  égards,  tant  pour  soutenir  la  dignité  du 
gouvernement  que  pour  d'autres  raisons  du  service  de  Sa 
Majesté  que  je  loucherai  ci-après,  que  je  m'y  déterminai 
entièrement. 

Je  crus  néanmoins  de  devoir  assembler  une  jointe  composée, 
partie  de  généraux  et  partie  de  ministres  de  robe,  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  consulter  là-dessus  le  conseil  d'État, 
puisque  la  foiblesse  des  conseillers  de  longue  robe,  et  la  pas- 
sion trop  déclarée  contre  moi  de  ceux  d'épée,  qui  avoient 
attiré  depuis  bien  du  temps  ledit  comte  de  Bonncval  dans  leur 
parti,  et  même  dans  leur  cabale,  ne  pouvoit  pas  me  faire 
espérer  d'avoir  un  conseil  qui  convînt  à  l'honneur  du  gou- 
vernement, et  encore  moins  à  son  autorité,  qui  leur  tient  si 
peu  à  cœur  qu'ils  ne  demandent  pas  mieux  que  de  l'affoiblir, 
et  même  de  la  combattre,  comme  ils  l'ont  fait  connoître  en 
tant  de  rencontres. 

Mais,  avant  que  je  fasse  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  doux  jointes   que  j'ai  tenues  le   1"  et  S'"*"  de  ce  mois,  je 
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crois  qu'il  est  nécessaire  que  j'informe  Votre  Altesse  de  trois 
choses  qui  ont  précédé  et  occasionné  cet  engagement ,  à 
sçavoir  : 

i"  Les  sujets  de  mécontentement  que  ledit  comte  s'est 
figuré  fort  mal  à  propos  d'avoir  à  mon  égard,  qui  l'ont  poussé 
à  faire  une  vengeance  si  injuste,  si  outrée  et  si  éclatante; 

2°  Du  prétexte  dont  il  s'est  servi  par  rapport  à  de  certaines 
nouvelles  qui  sont  venues  de  Madrid  à  des  marchands  parti- 
culiers d'ici,  et  qui  ont  été  répandues  ensuite  dans  toute  cette 
ville,  au  sujet  de  la  prétendue  disgrâce  et  des  arrêts  donnés 
à  la  jeune  reine  d'Espagne^  dont  les  gazettes  ont  été  remplies, 
et  dont  on  a  parlé  différemment  et  fort  publiquement  dans 
les  villes  de  France  de  cette  frontière,  et  à  Paris  et  à  Versailles 
même  sans  aucun  ménagement; 

5"  Des  moyens  exorbitants  et  fort  illicites  quïl  a  emplorés 
pour  me  susciter  une  mauvaise  affaire,  et  engager  les  deux 
cours  de  France  et  d'Espagne  à  faire  des  plaintes  contre 
moi  et  demander  des  satisfactions  à  l'Empereur,  ayant  dans 
ce  dessein  imputé,  avec  autant  de  malignité  et  d'injustice  que 
de  témérité,  à  légard  de  lïndigne  déclaration  qu'il  a  faite  dans 
cette  supposition,  que  ladite  nouvelle  a  été  inventée  et  publiée 
dans  ma  maison. 

Quant  au  premier,  je  dois  donner  connoissance  à  Votre 
Altesse  que,  ledit  général  s'étant  proposé  d'obtenir  son  accom- 
modement en  ce  pays,  dont  elle  est  déjà  pleinement  instruite  , 
il  m'écrivit,  avant  son  départ  de  Prague,  la  lettre  ci-jointe  en 
original  du  18  septembre  1723,  dans  laquelle  il  supposa  avec 
peu  de  fondement  que  je  me  fusse  expliqué,  avec  M.  de 
Latour,  son  colonel,  et  le  sieur  Rousseau  (I),  que  je  souhaitois 
fort  qu'il  fût  employé  ici.  Il  est  vrai  que,  ces  deux  messieurs 
m'ayant  informé  que  ledit  général  avoit  eu  la  permission  de 


(1)  11  s'agit  ici  du  poêle  lyri(|iic  .loau-Baplislc  Rousseau. 
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Sa  Majesté  et  de  Votre  Altesse  de  s'en  venir  ici ,  pour  niellre 
en  train  sa  fabrique  des  aciers,  et  de  passer  ensuite  à  Paris, 
et  que, s'il  se  présentoit  quelque  ouverture  pour  son  accommo- 
dement en  ce  pays-ci,  il  l'aimeroit  mieux  ^qu'ailleurs,  pour 
être  avec  moi  et  servir  sous  mes  ordres,,  puisqu'il  comptoit 
toujours  sur  mon  ancienne  amitié,  je  répondis,  comme  je 
devois ,  à  la  politesse  avec  laquelle  il  s'étoit  expliqué  à  mon 
égard  ,  en  témoignant  que  je  serois  charmé  de  le  voir  et  de  lui 
rendre  mes  services  pendant  le  séjour  qu'il  feroit  en  ce  pays, 
sans  m'expliquer  davantage.  Celte  première  ouverture  qu'il 
me  donna  fut  bientôt  suivie  de  ladite  lettre  :  par  où  je  jugeai, 
du  premier  abord,  quelle  étoit  concertée  entre  eux,  pour 
tirer  de  moi  quelque  explication  qui  me  fit  entrer  dans  une 
espèce  d'engagement  de  seconder  les  vues  qu'il  pourroit  avoir 
de  quelque  accommodement  ici;  et  comme  j'ignorois  les  inten- 
tions de  Votre  Altesse  à  ce  sujet,  cela  m'obligea  à  leur  ré- 
pondre avec  plus  de  circonspection,  jusque-là  que  je  m'abstins 
de  lui  faire  réponse,  et  je  priai  môme  le  sieur  Rousseau  d'en 
faire  mes  excuses  audit  général,  puisque  les  mesures  de  res- 
pect que  je  devois  garder  à  l'égard  de  Votre  Allesse  m'obli- 
geoient  à  agir  avec  cette  réserve  jusques  à  ce  que  je  susse 
quels  étoient  ses  véritables  sentiments  à  son  égard. 

Dès  qu'il  fut  arrivé,  il  me  fit  mille  protestations  d'amitié, 
en  me  disant  qu'il  comptoit  toujours  beaucoup  sur  la  mienne; 
qu'il  se  souvenoit  avec  reconnoissance  des  marques  que  je  lui 
en  avois  données  ,  lui  ayant  appuyé,  de  préférence  à  tant 
d'autres  généraux,  l'expédition  de  Commachio  (1),  qui  lui  avoit 
fait  du  mérite,  et  n'avoit  pas  laissé  de  lui  donner  quelque 
profit,  qui  lui  avoit  été  d'un  très-bon  secours  en  ce  temps-là 
qu'il  n'étoit  pas  tout  aussi  bien  dans  ses  affaires  qu'il  est  pré- 


(1)  Au  mois  de  mai  1708.  Mécontent  du  pape  Cilément  XI,  l'empereiir 
Joseph  envoya  dans  le  Ferrarais  des  troupes  qui  s'emparèienl  de  Comi^a- 
chio  et  de  son  district,  comme  d'un  fief  impérial  usurpé  sous  Clément  VIII. 
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scnteinent,  par  le  gain  du  procès  qu'il  avoit  contre  son  frère, 
au  moyen  duquel  il  avoit  acquis  une  terre  considérable  en 
France.  Il  me  dit  en  outre  qu'il  gardoit  encore  avec  soin  l'ori- 
ginal des  instructions  et  des  ordres  que  je  lui  avois  donnés  à 
l'égard  de  cette  expédition  (I),  et  que  les  dispositions  que  je  fis 
en  cette  occasion  étoient  si  bonnes  et  si  justes  que,  quoique 
l'exécution  fût  sujette  à  tant  de  difficultés  et  d'inconvénients, 
à  cause  de  la  situation  de  Commacbio,  qui  est  au  milieu  des 
lagunes  comme  Venise,  elle  réussit  sans  coup  férir ,  par  le 
change  que  je  donnai  au  cardinal  Casoni(:2),  légat  de  Ferrare,  et 
l'alarme  quil  prit  à  cause  des  troupes  que  je  fis  a|)procher 
de  celte  ville,  ce  qui  l'obligea  de  retirer  précipitamment  la 
garnison  de  Commacbio,  ensuite  de  quoi  ledit  général  y  entra, 
et  en  prit  la  possession  sans  la  moindre  résistance,  au  moyen 
des  bateaux  que  j'avois  fait  préparer  secrètement  pour  le 
transport  du  détachement  d'infanterie  qui  étoit  destiné  à  cet 
effet.  Il  me  témoigna  même  que  cela  avoit  été  le  commence- 
ment de  sa  fortune ,  et  qu'il  s'assuroit  par-là  que  je  contri- 
buerois  de  mon  côté  à  son  établissement,  et  qu'en  ce  cas  il 
étoit  dans  l'intention  de  faire  venir  madame  de  Bonneval  en 
ce  pays ,  et  que  je  pourrois  toujours  compter  solidement  sur 
lui.  Il  s'expli(iua  que  le  gouvernement  de  Charleroi  pourroit 
lui  convenir,  comme  celui  qui  avoit  été  rempli  parle  général 
Patte  (ô),  qui  étoit  dans  le  même  caractère,  et  qu'il  espéroit, 
en  ce  cas,  que  Votre  Altesse  lui  accorderoit  les  gages  de  général 


(1)  Prié,  qui  était  passé  du  service  du  duc  de  Savoie  à  celui  de  l'Empe- 
reur, était  alors  ambassadeur  de  ce  monarque  à  Rome. 

(2)  Laurent  Casoni ,  génois,  arch(!vèque  de  Césarée,  créé  cardinal  en 
1706,  mort  en  17'20. 

(.3)  Henri  Pallé,  général  de  cavalerie.  Nous  ne  connaissons  pas  la  date 
fie  sa  mort;  mais  il  lui  remi)lacé,  dans  le  gouvernement  de  Charleroi ,  le 
l"''  mars  1726,  par  le  comte  Rol)ert  de  Beaufort,  général  de  balailie,  colo- 
nel (.ommandanl  le  régiment  de  cuirassiers  de  Portugal. 
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d'infanterie,  puisqu'elle  étoit  dans  des  dispositions  très-favo- 
rables à  son  égard;  que  je  n'avois  qu'à  lui  en  écrire  pour  que 
la  chose  réussît,  et  qu'il  souhaitoit  de  m'a  voir  cette  nouvelle 
obligation. 

Je  répondis  à  ces  protestations  d'amitié  et  de  reconnois- 
sance  avec  toute  l'attention  que  je  devois,  sans  manquer  à  la 
sincérité  avec  laquelle  je  suis  accoutumé  d'agir  avec  tout  le 
monde,  et  encore  moins  de  sortir  des  bornes  que  je  me  suis 
prescrites,  dans  cet  emploi,  de  ne  rien  promettre  et  m'cn- 
gager  en  rien  sans  le  consentement  ou  ordres  de  Votre  Al- 
tesse. C'est  pourquoi  je  lui  demandai  s'il  avoit  quelque  lettre 
de  Votre  Altesse  pour  moi  à  ce  sujet;  et,  comme  il  me  ré- 
pondit qu'elle  étoit  déjà  partie  de  Prague  pour  Vienne,  lors- 
qu'il partit  lui-même  pour  la  Saxe,  où  il  s'étoit  arrêté  quelque 
temps  auprès  du  roi  de  Pologne,  il  n'avoit  pu  encore  avoir 
cette  lettre,  je  m'expliquai  très-positivement  avec  lui  que  ce 
seroit  contre  toutes  les  règles  que  je  devois  suivre  et  que 
j'avois  observées  jusqu'ici,  si  je  donnois  mon  avis  avant  qu'il 
me  fût  demandé  ou  ordonné  par  Votre  Altesse.  Je  lui  dis,  en 
outre,  que  cétoit  pour  cette  même  raison,  que  j'avois  déjà 
touchée  au  sieur  Rousseau,  que  je  m'étois  dispensé  de  répondic 
à  sa  lettre  :  ce  qui  mefaisoil  espérer  qu'il  ne  l'auroit  pas  trouvé 
mauvais.  Je  lui  déclarai,  par-dessus  cela,  que  c'étoit  de  mon 
devoir  de  seconder  et  exécuter  en  toute  occasion  les  inten- 
tions de  Votre  Altesse,  qui  étoient  toujours  conformes  au  véri- 
table service  de  Sa  Majesté;  que  je  m'en  éloigncrois  encore 
moins  à  son  égard,  et  qu'il  avoit  déjà  eu  des  preuves  démon 
estime  par  l'affaire  de  Comraachio  dont  il  gardoit  un  souve- 
nir si  avantageux  pour  moi ,  et  par  l'octroi  qu'il  avoit  ob- 
tenu» il  y  a  deux  ans  (1),  selon  les  intentions  de  Votre  Altesse, 


(1)  L'octroi  dont  il  est  qucslion  ici  avait  été  délivré  au  comte  de  lUni- 
iieval  le  16  janvier  1722.  Nous  voyons,  par  un  rapport  de  la  chambre  des 
comptes  au  conseil  des  finances  du  B  juillet  1 724 ,  que  le  comte  en  sollici- 
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avec  des  conditions  très-favorables  |)our  cette  nouvelle  fa- 
brique des  aciers  quil  vouloit  établir. 

Voilà  comme  se  passa  cette  seconde  ouverture  qu'il  me  fit 
pour  son  accommodement  en  ce  pays.  Je  ne  sais  s'il  en  fut  dans 
le  fond  aussi  content  qu'il  parut  d'abord  et  qu'il  témoigna 
dans  l'extérieur,  puisqu'au  commencement  de  son  séjour  ici, 
il  étoit  presque  toujours  dans  ma  maison ,  et  ne  eessoit  de 
dire  du  bien  de  moi  à  tout  le  monde,  et  de  se  déclarer  haute- 
ment qu'il  étoit  fort  de  mes  amis. 

Il  ne  se  passa  pas  long  temps,  après  ces  premières  honnêtetés 
qu'il  y  eut  de  part  et  d'autre,  qu'il  revint  à  la  charge,  et 
qu'il  me  pressa,  beaucoup  plus  vivement  qu'il  n'avoit  fait  la 
première  fois,  pour  que  j'écrivisse  à  Votre  Altesse,  en  me  pro- 
testant toujours  fort  positivement  qu'elle  n'attendoit  que  mon 
avis  pour  prendre  sa  résolution;  mais  je  persistai  dans  les 
mêmes  difficultés  que  je  lui  avois  déjà  touchées,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  j'avois  encore  plus  sujet  de  douter  de 
ce  qu'il  ra'avoit  avancé  à  l'égard  de  Votre  Altesse,  qu'il  avoit 
eu,  comme  je  lui  dis,  assez  de  temps  pour  me  faire  venir  ses 
ordres  là-dessus. 

Je  ne  pus  même  me  dispenser  de  lui  marquer  la  surprise 
où  j'étois  à  l'égard  des  fortes  sollicitations  qu'il  me  faisoit, 
puisque  Votre  Altesse  étoit  accoutumée  de  répondre  avec  une 
régularité  étonnante  sur  toutes  choses,  nonobstant  les  grandes 
occupations  de  son  ministère;  qu'elle  me  faisoit  Ihonncur  de 
m'écrire  une  infinité  de  lettres  tous  les  ordinaires,  pour  cha- 
que prétention  du  moindre  officier  ou  particulier  de  ce  pays , 
et  que  je  devois  avouer,  à  ma  confusion,  que  je  n'avois  pas 
assez  de  talents  ou  de  temps  pour  y  répondre  avec  la  même 
exactitude. 


lail  un  nouveau  pour  léreclion  de  ial)ii(|U('s  rie  for-l)Ianc,  do  fil  île  fer 
destiné  à  la  fabricalion  des  aiguilles,  de  glaces,  de  miroirs  el  deloutesorle 
de  cristaux. 
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Le  sieur  Rousseau,  qui  étoit  son  solliciteur  auprès  de  moi, 
ne  tarda  pas  longtemps  à  me  dire,  de  la  part  dudit  général, 
qu'il  avoit  remarqué  avec  peine  qu'il  y  avoit  quelque  refroi- 
dissement de  mon  côté;  qu'il  s'étoit  attendu  que  j'aurois  em- 
brassé avec  plus  de  chaleur  et  d'empressement  cette  occasion 
de  lui  faire  plaisir. 

Toutes  ces  insinuations  ne  me  firent  pas  changer  de  senti- 
ment ni  de  conduite;  je  ne  voulus  pas  cependant  m'expliquer , 
tant  avec  lui  qu'avec  ledit  général,  des  plus  fortes  raisons 
que  j'avois  pour  en  agir  de  la  sorte.  Je  considérai  que,  des 
deux  demandes  quil  avoit  avancées,  la  première  ne  pouvoit 
s'accorder  avec  le  service  de  Sa  3Iajesté,  et  la  seconde  étoit 
opposée  aux  principes,  où  est  Votre  Altesse,  de  retrancher 
plutôt  que  d'augmenter  les  gages  qui  étoient  à  la  charge  des 
finances  de  ce  pays  ;  et  comme  j'évitai  de  m'expliquer  sur  les 
véritables  raisons  que  j'avois,  je  me  tins  toujours  à  ma  pre- 
mière difficulté,  qu'il  falloit  absolument  que  je  reçusse  les 
ordres  de  Votre  Altesse,  avant  que  je  pusse  m'expliquer  et 
donner  mon  avis  sur  ses  prétentions. 

Quoique  cette  réponse  n'eût  rien  de  choquant  pour  lui,  il  en 
fut  si  mal  satisfait  qu'il  commença  à  se  plaindre  amèrement 
de  moi  au  comte  de  Lalaiiig,  et  après  cela  à  madame  de  Prié. 
Ils  me  remontrèrent,  l'un  et  l'autre,  qu'ayant  trouvé  ledit 
comte  si  échaulfé  et  piqué  de  mon  froid  à  son  égard,  ils 
prévoyoient  que  je  le  jjerdrois  bientôt,  et  qu'il  pourroit  bien 
dans  la  suite  se  ranger  du  parti  des  mécontents.  Je  fis  con- 
noitre  au  comte  de  Lalaing  que  c'étoit  mon  malheur  ordinaire 
de  m'attirer  des  ennemis  pour  faire  mon  devoir,  et  que  je  ne 
pouvois,  comme  ministre  de  Sa  Majesté  et  comme  serviteur 
de  Votre  Altesse,  proposer  le  gouvernement  de  Charleroi 
pour  ledit  général,  et  que,  quand  même  je  me  résoudrois  à 
faire  ce  faux  pas,  il  seroit  très-inutile,  étant  très-assuré  que 
Votre  Altesse  n'y  donneroit  pas  les  mains:  car,  quoique  je  ne 
conçusse  pas  le  moindre  soupçon  sur  la  fidélité  et  l'attache- 
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ment  dudil  général  au  service  de  l'Empereur,  la  disposition 
de  ce  gouvernement  causeroit  beaucoup  de  mauvais  raisonne- 
ments en  ce  pays  par  beaucoup  d'endroits ,  et  ne  seroit  peut- 
être  pas  trop  applaudie  à  la  cour,  puisque  ce  seroit  contre  toutes 
les  règles  de  la  politique  ,  de  mettre  une  place  si  importante  à 
la  frontière  entre  les  mains  d'un  François.  J'ajoutai  à  cela  que, 
quoique  j'aie  toujours  été  de  ses  amis,  mon  devoir  et  mon 
attachement  pour  Votre  Altesse,  qui  étoit  au-dessus  de  toute 
autre  considération ,  m'engageoit  à  me  donner  bien  garde  de 
lui  faire  aucune  proposition  dont  elle  ne  pût  pas  avoir  de 
l'honneur  et  l'approbation  de  tout  le  monde.  Je  lui  recom- 
mandai néanmoins  qu'il  n'en  parlât  pas  du  tout  audit  comte, 
et  qu'il  tâchât  seulement  de  le  détourner  de  cette  demande, 
par  laquelle  il  s'atlireroil  l'animosité  et  le  mécontentement  de 
bien  des  gens  de  la  première  noblesse  de  ce  pays  qui  aspii'oient 
à  ce  g  ouvernement ,  et  qu'il  y  avoit  même  quelqu'un  à  qui 
Votre  Altesse  avoit  donné  quelque  espérance  :  ce  qui  feroit 
qu'ils  se  plaindroient  encore  plus  qu'on  leur  préférât  un 
étranger,  quoique  d'un  mérite  supérieur,  comme  il  est  déjà 
arrivé  à  l'égard  de  M.  Devenish  et  feu  le  baron  Hohendorfi"  (1). 
Ledit  général,  peu  content  de  sa  nouvelle  tentative,  sou- 
haita d'avoir  une  explication  avec  moi  ;  je  ne  crus  pas  devoir  m'en 
dispenser,  et  je  lui  fis  dire  que  je  serois  bien  aise  que  le  comte 
de  Lalaing  y  fût  présent.  Votre  Altesse  peut  juger  aisément 
comme  je  fus  pressé  par  ledit  général,  connoissant  son  feu  et 
sa  vivacité.  Je  tâchai  de  lui  faire  comprendre  qu'il  y  avoit  peu 
de  gouvernements  vacants  qui  pouvoientlui  convenir;  que  celui 


(1)  Georges-Guillaume,  baron  de  Hohendorff ,  mort  en  i719,  était  co- 
lonel au  service  de  l'Empereur,  capitaine  de  la  compagnie  des  gardes  du 
prince  Eugène,  et  gouverneur  des  ville  et  chàlellenie  de  Courtrai. 

Le  général-major  Jacob  Devenisch  lui  avait  succédé  dans  ce  dernier 
poste  le  27  septembre  1719  Devenisch  devint  lieutenant-leld-maréchal 
le  31  octobre  1755.  Il  mourut  le  29  octobre  1759. 
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(le  Cliai'lei'oi  éloit  coiiime  destiné;  que  celui  de  Gand  avoit 
été  toujours  réservé  pour  les  Espagnols;  que  je  ne  pouvois  pas 
d'ailleurs  sortir  de  mes  règles,  en  faisant  moi-inêrae  la  propo- 
sition à  Votre  Altesse,  mais  que,  pour  ce  qui  étoit  des  gages  de 
général  d'infanterie  sur  le  pied  de  9,000  florins,  comme  en 
jouissent  messieurs  le  duc  d'Arenberg  (1  )  et  le  comte  de  Vehlen , 
je  n'y  apporterois  aucune  difficulté  de  mon  côté,  en  cas  que 
Voti*e  Altesse  fût  disposée  à  les  lui  accorder. 

Le  comte  de  Bonneval  me  pressa  fort  afin  que  j'en  écrivisse 
à  Votre  Altesse  :  je  m'en  défendis  encore  un  assez  long  temps 
sur  de  bonnes  raisons  que  je  lui  alléguai,  et  entr'antres  que 
le  fonds  militaire,  qui  étoit  le  subside  des  provinces, sur  lequel 
il  auroit  fallu  assigner  ses  gages,  ne  suffisoit  à  peine  pour  la 
moitié  de  ce  qu'il  falloit  pour  le  payement  des  troupes;  que 
je  ménageois  ce  fonds  comme  la  prunelle  de  l'œil,  selon  les 
intentions  de  Votre  Altesse;  qu'il  ne  devoit  pas  s'étonner  des 
difficultés  que  je  faisois,  puisque  mon  devoir  m'engageoit  à  les 
faire;  que  j'étois  obligé  souvent  à  répliquer  aux  décrets  mêmes 
de  Sa  Majesté,  lorsqu'il  s'agit  de  quelque  assignation  extraor- 
dinaire; que  j'avois  fait  ces  mêmes  difficultés  à  l'égard  de  la 
princesse  d'Esquilache,  ma  belle-fille,  lorsque  l'Empereur,  par 
un  effet  de  sa  bonté  et  même  de  sa  justice,  avoit  résolu  de  lui 
accorder  une  pension  de  12,000  florins,  comme  elle  l'a  accor- 
dée à  d'autres  dames  de  sa  qualité  pour  leur  subsistance  et  le 
dédommagement  des  pertes  qu'elle  avoit  faites  de  ses  biens  en 
Espagne  ;  que  j'avois  reconnu  cette  grâce  de  Sa  Majesté  comme 
faite  à  moi-même ,  mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  placer  cette  pension 
sur  les  finances  de  ce  pays,  bien  loin  de  supplier  Votre  Altesse 
d'y  donner  les  mains ,  en  considération  de  tout  ce  que  je  sacri- 
fiois  moi-même  de  mon  bien  pour  soutenir  l'honneur  de  la 
représentation  de  Sa  Majesté  et  de  ce  gouvernement,  à  cause  de 


(1)  Léopold-Philippe-Charles-Joseph,  duc  d'Areuberg,  chevalier  de  la 
Toison  d'or,  cou  seiilei-  d'État,  grand  bailli  et  gouverneur  du  Hainaut  et  de 
Mons,  lieutenant  général,  etc.  II  mourut  le  4  mars  1754. 
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mes  petits  appointements  (1),  qui  sullisoient  à  peine  pour  four- 
nira la  moitié  de  la  dépense  que  j'étois  obligé  de  faire,  je  n'eu 
avois  jamais  écrit  à  V'otre  Altesse,  et  j'avois  prié  monsieur  le 
marquis  deRialp(2)  de  faire  en  sorte  que  ladite  pension  fût  as- 
signée en  Italie  ou  ailleurs,  puisqu'autremenl  je  serois  obligé 
de  faire  des  représentations  contre  la  demande  de  ladite  prin- 
cesse :  ce  qui  a  fait  qu'elle  n'a  rien  joui  jusqu'à  présent  de  cette 
grâce  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  se  trouve  par  conséquent  dans 
une  situation  très-malbeureuse ,  par  la  confiscation,  qui  dure 
depuis  tant  d'années,  des  biens  fort  considérables  qu'elle  a  en 
Espagne  et  aux  Indes,  et  celle  qu'elle  continue  à  souffrir  de 
ceux  qu'elle  a  en  Sicile,  même  après  que  ce  royaume  est  revenu 
sous  l'obéissance  de  Sa  Majesté. 

Cet  exemple,  tout  concluant  qu'il  est,  ne  persuada  pas  ledit 
général  à  désister  de  me  presser  là-dessus.  J'avoue  à  Votre  Altesse 
que  c'est  pour  la  première  fois  que  j'ai  eu  la  foiblesse  de  me 
laisser  ébranler  par  les  plaintes  des  mécontents,  et  que,  pour 
ne  me  pas  attirer  ce  nouvel  ennemi,  qui  a  des  liaisons  et  des 
correspondances  à  Vienne,  dans  la  situation  où  sont  les  affaires 
de  ce  gouvernement,  tant  à  la  cour  quici,  je  lui  promis  effec- 
tivement que  j'en  écrirois  à  Votre  Altesse  pour  pressentir  ses 
sentiments  là-dessus,  et  que,  si  elle  y  étoit  favorablement  dis- 
posée, je  tâcherois  de  gagner  lesdits  gages  par  quelque  épargne 
que  je  ferois  d'ailleurs.  Je  lui  dis  même,  par-dessus  cela,  que 
j'étois  fort  embarrassé  de  trouver  un  million  et  demi  qui 
manquoit  au  fonds  militaire,  mais  quel'import  de  ses  gages  ne 
m'embarrasseroit  pas  beaucoup.  Je  lui  fis  néanmoins  celte  pro- 
messe, à  condition  qu'il  me  donnât  du  temps  pour  que  je  pusse 
proposer  en  mémo  temps  quelque  moyen  extraordinaire  ou 
quelque  arrangement  par  lequel  je  pusse  suppléer  auxdits  ga- 


(1)  Ils  étaient  de  38,000  florins  par  an,  et  il  avait  en  outre  1,000  florins 
par  mois  pour  Irais  de  table,  assemblées,  etc. 

(2)  Ranion  de  Vilaiia  Perlas,  marquis  de  Uialp,  secrétaire  de  la  dé- 
liêctie  universelle. 
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ges,  sans  toucher  an  fonds  militaire.  Je  comptois  de  le  trouver 
aisément  sur  l'augmentation  considérable  que  je  me  proposois 
de  faire  aux  droits  d'entrée  et  sortie ,  par  la  nouvelle  admodia- 
tion,  qui  auroit  fourni  un  fonds  abondant  pour  lesdits  gages  et 
pour  d'autres  payements  beaucoup  plus  considérables.  Je 
croyois  même  de  ne  rien  faire  en  cela  qui  fût  contraire  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  et  aux  maximes  de  Votre  Altesse,  puisque 
l'augmentation  desdits  gages  lourneroit  au  profit  du  même 
service,  par  l'acquisition  d'un  bon  général  d'infanterie  en  ce 
pays,  auquel  Votre  Altesse  auroit  pu  confier,  selon  ma  pensée, 
l'inspection  de  l'infanterie,  du  moins  des  régiments  nationaux, 
à  l'occasion  de  l'incorporation  qui  étoit  sur  le  tapis. 

Je  m'étois  figuré,  avec  assez  de  raison,  que  leditgénéral  scroit 
content  de  moi,  puisque  je  donnois  plus  de  facilité  pour  ses 
intérêts  particuliers  que  je  n'avois  fait  pour  ceux  de  ladite 
princesse,  qui  me  dévoient  tenir  naturellement  plus  à  cœur  : 
mais  j'appris  bientôt  que  je  m'y  étois  trompé,  car  il  se  passa 
fort  peu  de  temps  qu'une  personne  très- digne  de  foi  m'assura 
que,  dans  un  entretien  que  ledit  général  avoit  eu  avec  mon- 
sieur le  duc  d'Arenberg,  ils  se  récrièrent  presque  également 
tous  les  deux  contre  moi,  que  je  ne  faisois  rien  pour  qui  que 
ce  soit,  et  que  je  ne  contentois  personne;  que  je  donnois  de 
bonnes  paroles  sans  aucun  effet;  que  mon  épargne  alloit  jusqu'à 
la  lésine,  et  que  tout  le  monde  étoit  mécontent.  Le  duc  se 
plaignit  que  je  n'avois  jamais  voulu  m'intéresser  pour  l'aug- 
mentation de  ses  gages,  selon  son  caractère  et  comme  gouver- 
neur de  la  province  du  Hainaut,  qui  étoit  de  toute  justice.  Le 
comte  de  Bonneval  en  fit  autant  de  son  côté,  à  cause  des  difli- 
cultés  que  je  lui  avois  faites,  et  renchérit  sur  le  duc,  en  disant 
que  j'avois  appris  à  Rome  (l)à  vendre  de  l'orviétan.  Je  sus  après 


(1)  Prié  avait  été  ambassadeur  de  l'Empereur  à  Rome,  comme  nous 
l'avons  dit  déjà,  avant  d'être  appelé  au  poste  de  ministre  plénipotentiaire 
aux  Pays-Bas. 
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qu'il  s'en  étoit  expliqué  dans  ces  mêmes  termes,  qui  sont  de  sa 
façon,  avec  rinternonce  (I),  ie  comte  de  Lalaing  et  plusieurs 
autres.  J'en  fus  piqué  au  point  que  je  devois,  car  j'ai  fait  tou- 
jours profession  d'agir  et  de  m'cxpliquer  fort  librement  et 
avec  beaucoup  de  sincérité  et  de  bonne  foi,  et  de  ne  jamais 
donner  des  fausses  espérances.  J'ai  eu  même  pour  maxime, 
depuis  que  je  suis  à  la  tète  de  ce  gouvernement,  d'accomplir 
toujours  plus  que  je  ne  promets,  et  c'est  sur  quoi  toutes  les  per- 
sonnes raisonnables  et  de  probité  qui  ont  eu  à  faire  à  moi,  me 
rendent  la  justice  qui  m'est  due  :  mais  ces  deux  messieurs,  qui 
sont  accoutumés  à  se  railler  de  tout  le  monde  et  à  n'épai'gner  per- 
sonne, m'ont  voulu  faire  passer  pour  être  de  tout  autre  caractère 
que  celui  dont  je  me  suis  toujours  piqué  d'être  et  que  j'étois 
reconnu  partout.  Ainsi,  pour  détromper  ledit  général  de  toute 
fausse  idée  qu'il  pût  avoir  à  mon  sujet,  et  lui  ôter  toute  occa- 
sion de  croire  que  j'eusse  un  excès  de  ménagement  et  de  com- 
plaisance pour  lui,  par  crainte  de  sa  langue  ou  de  sa  j)lume, 
je  me  déclarai  au  sieur  Rousseau,  son  grand  ami  et  confident, 
que  j'avois  beaucoup  de  raisons  d'être  surpris  des  raisonnements 
qu'il  tenoit  fort  mal  à  propos  à  mon  égard;  que  j'en  userois  à 
l'avenir  à  son  sujet  comme  je  faisois  avec  tous  les  autres;  que 
c'étoit  à  lui,  et  non  pas  à  moi,  à  proposer  et  solliciter  ses  pré- 
tentions auprès  de  Votre  Altesse. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  qu'il  fît  ouvertement  le 
mécontent.  Il  commença  par  tenir  des  discours  fort  indiscrets 
de  moi,  sans  aucun  ménagement;  il  passa,  après  peu  de  temps, 
à  se  déclarer  mon  ennemi  et  à  se  liguer  avec  ceux  de  la  cabale, 
qui  n'ont  pas  manqué  de  le  fomenter  et  le  piquer  dans  son 
chagrin.  Ils  ont  cru  effectivement  de  faire  une  grande  acquisi- 


(1)  Joseph  Spinelli,  abbé  de  Sainte-Calberine,  que,  par  un  bref  du 
21  mai  1721,  Innocent  XIII  avait  nommé  internonce  aux  Pays-Bas.  Le 
placel  fut  donné  sur  ce  bref  le  24  juillet  1721. 
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lion  pour  le  jtarli  qui  est  opposé  au  gouvernement,  le  sachant 
fort  hardi  et  entreprenant,  outre  qu'ils  étoient  tous  prévenus 
qu'il  a  des  bons  correspondants  à  Vienne,  et  qu'il  est  mieux 
informé  qu'eux  du  système  de  la  cour.  11  entra  d'abord  dans 
la  confidence  de  toutes  leurs  intrigues ,  et  fut  admis  dans  les 
conférences  les  plus  secrètes  qui  se  sont  tenues  presqu'ordi- 
nairement,  tout  cet  été,  à  la  campagne  chez  le  comte  de  Mal- 
dcghem  (I),  où  s'assembloient  très -souvent,  à  l'occasion  et 
prétexte  delà  table,  messieurs  le  maréchal  Vehlenetle  prince 
de  Rubempré  (2),  qui  sont  reconnus,  tout  comme  ledit  comte 
de  Maldeghem,  pour  les  chefs  de  cette  cabale  qui  s'est  formée 
depuis  longtemps  contre  moi,  ou,  pour  mieux  dire,  de  cette 
conspiration  contre  le  gouvernement. 

Il  y  a  même  toute  raison  de  croire  que  ledit  comte  a  fait  cette 
hardie  et  indigne  entreprise  de  concert  et  de  l'aveu  de  ce  mau- 
vais parti,  qui  a  cru  de  me  susciter  une  nouvelle  affaire  plus 
mauvaise  que  toutes  les  autres  qu'ils  ont  tâché  de  me  faire  à 
Vienne  par  des  faux  rapports,  en  engageant  contre  moi  des  puis- 
sances étrangères  à  faire  des  plaintes,  et  demandera  l'Empereur 
une  satisfaction  proportionnée  à  la  prétendue  offense:  par  où 
ils  ont  compté  de  me  perdre  à  coup  sûr,  et  que  mon  rappel  de 
ce  pays  seroit  immanquable,  selon  que  ledit  comte  a  eu  l'im- 
dence  de  s'en  vanter,  à  ce  qu'il  m'a  été  rapporté  de  bon  en- 
droit. 

Je  viens  présentement  au  second  point,  qui  regarde  le  pré- 
texte dont  ledit  comte  a  voulu  se  servir,  avec  autant  d'injustice 


(1)  Jean-Dominique,  comte  de  Maldeghem  et  de  Steenuffel,  baron  de 
Leyschot,  etc., conseiller  d'État,  général  de  bataille  des  années  impériales, 
capitaine  de  la  compagnie  des  hallebardiers,  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie de  son  nom.  Il  fut  fait  lieulenant-feld-maréchal  le  9  novembre 
1733,  et  mourut  le  15  décembre  1747. 

(2)  Philippe-François  de  Mérode,  prince  de  Rubempré  et  d'Everberg, 
tonseiller  d'Étal  et  grand  veneur.  Il  mourut  le  23  mars  1742. 
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que  de  malignité,  pour  faire  ses  vengeances  particulières 
contre  moi. 

Je  ne  doute  pas  que  Votre  Altesse  ne  soit  informée,  de  même 
que  tout  le  ministère  de  cette  cour ,  des  nouvelles  qui  ont  couru 
par  tous  pays  de  la  disgrâce  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  et 
des  arrêts  qu'elle  a  eu  au  palais  de  Madrid,  qui  a  été  répandue 
dans  des  circonstances  difiercntes ,  selon  les  lettres  qui  sont 
venues  de  Madrid  à  des  particuliers,  et  selon  la  coutume  et  les 
libertés  que  se  donne  le  public  d"y  ajouter  toujours  quelque 
chose.  Cette  nouvelle  a  été  répandue  ici ,  de  même  que  dans  les 
autres  pays,  ensuite  des  lettres  qui  sont  venues,  tant  de  3Iadrid 
que  de  France,  et  des  discours  qui  ont  été  tenus  avec  beaucoup 
de  liberté,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes  de  la  France  de  cette 
frontière,  d'où  elles  se  communiquent  facilement  en  ce  pays 
par  le  grand  nombre  de  gens  qui  vont  et  viennent  de  France 
en  cette  ville,  où  l'on  a  toujours  été  accoutumé  de  parler  avec 
beaucoup  de  liberté  sur  toutes  les  nouvelles  qui  se  débitent, 
sans  exception  de  celles  qui  peuvent  regarder  la  cour  impé- 
riale, sans  que  le  gouvernement  se  soit  jamais  mêlé  d'imposer 
silence,  parce  que  toute  défense  que  Ion  feroit  à  ce  sujet  ne 
serviroit  qu'à  augmenter  la  curiosité  du  public  et  l'envie  d'en 
parler. 

M.  de  Bonneval  s'avisa,  comme  je  l'ai  marqué  ci- dessus,  d'at- 
tribuer à  ma  maison  la  source  de  cette  nouvelle,  pour  avoir 
occasion  de  s'en  prendre  à  moi  et  de  me  rendre  responsable, 
avec  d'autres  personnes  de  ma  famille,  du  tort  que  cette  nou- 
velle avoit  fait  à  la  réputation  de  la  jeune  reine.  Il  s'érigea 
d'abord  en  accusateur  et  en  juge;  et  profilant  de  l'imprudence 
ou,  pour  mieux  dire,  de  la  mauvaise  habitude,  où  sont  plusieurs 
gens  de  ce  pays,  de  faire  des  rapports  de  ce  qu'ils  entendent 
dire  dans  les  maisons  particulières,  et  de  les  grossir  quelque- 
fois, il  crut  d'avoir  des  preuves  assez  convaincantes  dans  ses 
mains  pour  pouvoir  faire  mon  procès  là-dessus;  et,  non  content 
de  ra'accuser  à  Vienne,  et  d'envoyer  avec  éclat  cet  insigne 
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intrigant  françois  appelé  La  Roque,  avec  ses  instructions  et  ses 
dépèches,  à  ce  que  l'on  m'assure,  pour  TErapereur,  le  conseil 
de  guerre  et  d'autres  ministres  qu'il  a  cru  être  prévenus  contre 
moi,  il  a  porté  cette  même  accusation  en  France  et  en  Espagne, 
à  ce  que  tout  le  monde  croit,  par  l'envoi  aux  ministres  des 
deux  cours  de  ces  mêmes  billets  qui  ont  été  répandus  ici. 

Mais,  avant  que  de  passer  outre,  il  faut  que  j'informe  Votre 
Altesse,  selon  toute  vérité,  de  ce  qui  s'est  passé  dans  ma  maison 
à  ce  sujet,  qui  peut  avoir  fourni  ce  mauvais  prétexte  audit 
comte  pour  empiéter  et  maligner  contre  moi. 

La  comtesse  d'Aspreraont,  ma  fille,  reçut  une  lettre,  au  mois 
d'août,  de  madame  la  princesse  Christine  dellohenzollern,  cha- 
noinesse  de  Munster-Bilsen,  qui  est  fort  de  ses  amies,  par 
laquelle  elle  lui  mandoit  que  le  marquis  d'Aiseau  avoit  été  assas- 
siné à  3Iadrid,  sans  que  ladite  princesse  lui  marquât  la  raison 
ou  le  pourquoi  ce  malheur  lui  étoit  arrivé.  Elle  parla  effective- 
ment de  cette  nouvelle  dans  la  maison,  et  entr'autres  au  comte 
de  Lannoy,  qui  est  parent  fort  proche  audit  marquis  (1),  en 
plaignant  son  sort,  sans  qu'il  fût  question  de  la  jeune  reine 
d'Espagne,  de  qui  il  n'étoit  fait  aucune  mention  dans  ladite 
lettre  dont  je  joins  ici  l'original,  qu'elle  fit  voir  audit  comte. 
Mais  il  arriva,  quelque  temps  après,  c'est-à-dire  le  12"'"  du 
mois  passé,  que  madame  la  duchesse  douairière  d'Arenberg(2) 
vint  de  sa  campagne  pour  souper,  après  minuit,  chez  madame 
de  Prié  ;  le  duc  d'Ursel  (5)  vint  par  hasard  à  la  maison  ce  même 
soir,  sans  être  prié,  et  sans  être  resté  à  souper,  non  plus  que 


(1)  Le  père  du  comte  de  Lannoy,  François-Hyacinthe,  avait  épousé 
Anne-Françoise  de  Gavre,  fille  de  Pierre-Ernest,  marquis  d'Aiseau. 

(2)  Marie-Henriette  del  Carelto ,  fille  d'Othon-Henri  del  Carelto ,  mar- 
quis de  Grana,  qui  fut  gouverneur  général  des  Pays-Bas  de  1682  à  1685, 
et  de  Marie-Thérèse  d'Eberstein. 

(5)  Conrad-Albert-Charles,  créé  due  d'Ursel  par  Charles  VI  le  19  août 
1716,  et  membre  du  conseil  d'État  le  l""'  avril  1718. 11  mourut  le  5  mai  1738. 
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le  prince  Emmanuel  de  Nass.iu.  Il  n'y  avoit  ce  soir  qu'une  très- 
petite  coterie  de  deux  seules  dames,  c'est-à-dire  mesdames  la 
marquise  de  Villaroel  et  la  comtesse  Onelli,  qui  avoient  été 
priées  pour  tenir  compagnie  à  ladite  duchesse.  Des  hommes  il 
n'y  eut  de  convié  que  M.  Marmol(i),  grand  forestier  du  bois  de 
Soigne,  qui  est  fort  des  amis  de  cette  dame;  M.  le  rhingravc, 
lieutenant-colonel  de  Bonneval,  y  vint  aussi,  sans  être  prié,  et  il 
y  avoit  si  peu  de  monde,  cette  soirée,  dans  ma  maison ,  que 
sans  lui  on  auroit  eu  de  la  peine  à  faire  une  partie  d'hombre  à 
madame  la  duchesse;  et  comme  il  n'y  avoit  personne  pour  faire 
le  tiers,  je  fus  obligé  de  substituer  le  prince  d'Esquilache,  mon 
fils,  pour  prendre  ma  place,  car  je  m'excusai  de  jouer,  à  cause 
que  javois  beaucoup  d'affaires  à  dépêcher  avec  le  secrétaire  de 
guerre,' dont  je  fus  occupé  presque  jusques  à  l'heure  du  souper, 
et  je  continuai  les  deux  jours  suivants  à  travailler  jusques  à 
minuit,  sans  paroitre  à  l'appartement  de  ma  femme,  parce  que 
j'étois  à  la  veille  de  mon  voyage  de  Flandre,  et  que  je  voulois 
dépêcher  les  affaires  plus  pressantes  du  service  de  Sa  Majesté 
avant  mon  départ. 

Je  viens  de  loucher  ces  particularités  à  Votre  Altesse,  pour  lui 
faire  remarquer  du  premier  abord  les  deux  faussetés  qui  sont 
contenues  dans  ces  indignes  billets,  à  savoir:  qu'il  y  avoit  toute 
la  noblesse  de  la  ville  à  la  conversation  de  ma  femme,  lors- 
qu'elle tint  les  prétendus  discours  ati  sujet  de  la  jeune  reine 
d'Espagne,  et  l'autre,  qu'elle  les  avoit  tenus  à  table  et  à  l'assem- 
blée, en  ma  présence,  sans  que  j'y  misse  ordre,  comme  il  a 
avancé  très-faussement,  pour  donner  plus  de  relief  à  celte 
imputation  et  embellir  son  histoire. 

Je  dirai  présentement  quelle  a  été  la  véritable  origine  de 
ladite  nouvelle.  Ce  fut  M.  le  duc  d'Ursel  qui  l'apporta,  ledit 


(1)  Don  Loreuzo  del  Marniol,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- 
Jacques,  nommé  waulmaitre  de  Brabant  par  lettres  patentes  de  Charles  II, 
données  à  Madrid  le  21  octobre  1680.  Il  mourut  le  2  lévrier  1731. 
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soir  du  12  d'août,  dans  ma  maison  :  car  s'étant  approché  de  la 
jnarquise  de  Prié,  qui  jouoit  au  piquet  avec  le  sieur  Bervoet, 
conseiller  pensionnaire  de  Furnes,  il  lui  dit  fort  intelligible- 
ment, et  sans  lui  en  demander  le  secret,  qu'il  venoit  de  voir 
une  lettre  qu'avoit  reçue  un  marchand  de  cette  ville  de  son 
correspondant  de  Madrid,  par  laquelle  il  lui  marquoit  que  la 
mort  du  susdit  marquis  d'Aiseau  avoit  été  occasionnée  par  des 
airs  de  galanterie  qu'il  s'étoit  donnés  au  sujet  de  la  jeune  reine, 
et  que,  les  ayant  continués,  nonobstant  qu'on  l'eût  averti  de 
prendre  garde  à  lui  et  de  se  retirer  de  Madrid,  il  y  avoit  été 
poignardé;  à  quoi  le  duc  ajouta  seulement  qu'il  s'étoit  bien 
attiré  ce  malheur,  dont  il  étoit  très-fâché.  Après  cela,  ayant 
passé  à  la  seconde  table,  où  jouoit  la  comtesse  d'Aspremont,  ma 
fille,  avec  un  chevalier  bavarois  appelé  le  baron  de  Tlîan,  qui 
est  chambellan  de  S.  A.  E.  de  Cologne  et  major  de  dragons  au 
service  de  M.  l'électeur  de  Bavière,  il  dit  à  peu  près  la  même 
chose  à  ma  fille. 

Après  que  lesdits  billets  ont  paru,  et  que  j  ai  vu  comme  on 
a  grossi  les  objets,  j'étois  obligé  de  m'informer  à  fond  comme 
la  chose  s'étoit  passée,  et  de  tirer  des  certificats  pour  faire 
consterla  vérité  du  fait,  tant  par  ledit  conseiller  pensionnaire, 
qui  est  un  homme  d'une  probité  reconnue,  que  du  susdit  baron , 
qui  est  homme  de  condition,  lesquels  avoient  été  présents 
aux  discours  dudit  duc,  qui  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  les 
donner  et  s'engager  de  les  soutenir  partout.  Je  me  donne 
l'honneur  de  les  envoyer  à  Votre  Altesse,  ci-joints  en  original, 
comme  aussi  celui  qu'a  donné  don  Antonio  Valeriola,  premier 
officiai  de  la  secrétairerie  deguerre,  qui  fut  présent  aux  susdits 
discours  tenus  par  M.  le  duc  d'Urscl  :  lequel  étant  sorti  peu  de 
temps  après  qu'il  eut  répandu  cette  nouvelle  dans  ma  maison, 
la  marquise  de  Prié  alla,  peu  de  temps  après,  s'asseoir  auprès 
de  madame  la  duchesse  d'Arenberg,  pour  lui  tenir  compagnie. 
Elle  lui  conta  tout  bas  ladite  nouvelle  qu'elle  venoit  d'avoir  du 
duc  d'Ursel,  à  quoi  elle  répondit  tout  haut  en  espagnol  :  Mis 
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uinores  son  renies,  faisant  allusion  à  la  devise  du  niar<iiiis 
Villamediana,  dont  le  bon  mot  ou  l'équivoque  lui  coula  la  vie 
pendant  le  règne  de  Philippe  IV. 

Je  ne  saurois  juger ,  avec  assez  de  certitude,  si  le  rhingrave , 
qui  se  trouvait  au  bout  de  la  table  de  l'hombre,  près  de  madame 
de  Prié,  prêta  l'oreille  pour  entendre  ce  qu'elle  dit  à  la  du- 
chesse dArenberg  :.niais,  soit  quil  en  ait  ouï  ou  compris 
une  bonne  partie,  et  combiné  avec  ce  que  ladite  dame  dit  tout 
haut,  ou  soit  qu'il  l'ait  entendu  dire  ailleurs  et  qu'il  ait  bien 
voulu  l'appliquer  à  la  marquise  de  Prié,  pour  faire  d'autant 
mieux  sa  cour  à  son  général,  qu'il  savoit  être  mon  ennemi 
déclaré,  ce  dernier  l'a  nommé  parmi  ses  rapporteurs  et  témoins , 
et  prétend  d'en  avoir  tiré  une  déclaration  signée  de  lui.  Ce 
qu'il  y  a  de  bien  sûr,  c'est  que,  ledit  rhingrave  étant  resté  tout 
seul  au  souper  avec  le  susdit  baron  Than  et  M.  Marmol  et  les 
dames  nommées  ci-dessus,  il  n'y  fut  pas  dit  un  mol  de  cette 
nouvelle  ni  d  aucune  autre,  dont  je  pourrois  tirer  des  décla- 
ralions  en  cas  de  besoin:  ce  que  j'ai  obmis,  parce  qu'il  m'a 
paru  indécent  pour  moi  que  je  fusse  obligé  à  chercher  des 
preuves  de  ce  que  j'avance  à  l'égard  de  ce  qui  s'est  passé  en  ma 
présence,  pour  en  certifier  la  cour. 

Je  puis  certifier  la  même  chose  à  l'égard  des  deux  jours 
suivants  jusques  à  mon  départ,  qu'il  n'en  fut  pas  parlé  à  ma 
table  en  ma  présence  :  car,  si  la  marquise  de  Prié  ou  quel- 
qu'aulre,  non-seulement  de  ma  famille,  mais  des  étrangers, 
eût  eu  l'imprudence  de  parler  de  cette  nouvelle  dans  les  termes 
que  ledit  général  l'a  supposé  et  répandu,  je  les  aurois  indubi- 
tablement fait  taire,  et  j'aurois  fait  la  même  chose,  si  quelqu'un, 
de  telle  condition  ou  caractère  qu'il  pût  être,  en  eût  parlé  pu- 
bliquement devant  moi,  à  l'heure  de  la  parole  que  je  reçois 
tout  le  monde. 

Ce  ne  fui  qu'après  le  souper  qu'on  parla  de  celle  nouvelle  : 
car,  niadamc  la  duchesse  étant  restée  seule  avec  fa  marquise  de 
Pri('' ,  .M.  .Marrnol  cl  moi,  elle  me  pressa  beaucoup  pour  que  je 
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disse  ce  que  j'en  pensois,  et  si  j'en  savois  quelque  chose  de 
plus.  Je  l'assurai  fort  constamment  que,  depuis  les  huit  ans 
que  je  suis  ici,  je  n'avois  eu  aucune  lettre  d'Espagne,  hors  de 
celles  que  j'ai  reçues  quelquefois  du  consul  de  l'Empereur  à 
Cadix,  pour  les  affaires  du  commerce;  que  celle  que  venoit  de 
donner  le  duc  d'Ursel  me  paroissoit  fort  improbable ,  car  les 
étiquettes  d'Espagne,  à  moins  qu'elles  ne  soient  fort  changées 
présentement,  sont  très-différentes  de  celles  de  France,  et  ne 
permettent  aucun  accès  aux  princesses,  et  que,  supposé  même 
que  le  marquis  d'Aiseau  se  fût  donné  des  airs  de  galanterie,  par 
vanité  ou  imprudence,  qui  eussent  choqué  le  jeune  roi,  il 
auroit  été  conseillé  de  se  servir  de  beaucoup  d'autres  moyens 
qu'il  avoit  pour  s'en  défaire,  sans  en  venir  à  un  pareil  éclat. 

Voilà  tout  ce  qui  se  passa  à  l'occasion  du  souper,  où  il  y  eut 
fort  peu  de  monde,  comme  je  l'ai  marqué  ci-dessus,  de  même 
que  les  deux  jours  suivants,  qu'il  n'y  eut  aucune  assemblée  ni 
conversation  chez  la  marquise  de  Prié,  parce  qu'il  n'y  en  a 
presque  aucune  dans  les  maisons  particulières,  en  cette  saison 
que  toute  la  noblesse  est  à  la  campagne.  Il  n'y  a  eu  aussi  aucun 
des  susdits  messieurs  cités  par  ledit  général,  qui  aient  dîné  ou 
soupe  chez  moi  lesdits  jours  :  dont  ils  ne  sauroient  disconvenir. 
Ainsi  ce  que  ledit  comte  a  supposé  dans  lesdits  billets,  et  qu'il 
a  pris  pour  le  sujet  de  sa  querelle,  est  notoirement  faux  dans 
toutes  ses  circonstances;  mais,  supposé  même  qu'il  fût  vrai 
que  la  marquise  de  Prié  eût  redit  cette  nouvelle  de  la  même 
manière  qu'on  la  lui  avait  contée,  ou  qu'elle  eût  parlé  de  telle 
autre  qui  lui  fût  venue  de  Paris  ou  d'ailleurs  sur  les  feuil- 
lets (1),  ou  par  des  lettres  particulières,  ou  à  tel  autre  de  ce 
pays  qui  la  lui  eût  communiquée ,  je  ne  vois  pas  à  quel  titre  M.  de 
Bonneval  fût  en  droit  d'en  tirer  raison ,  et  encore  moins  de 
se  la  faire  lui-même.  Feu  M.  le  duc  d'Orléans,  régent  de  France, 


(1)  Les  feuilles  publiques 
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n'a  jamais  fait  faire  le  procès  ni  disgracié  personne,  pour  avoir 
parlé  librement  de  madame  la  duchesse  de  Berry ,  sa  fille,  qui 
étoit  mariée  à  un  fils  de  France.  Le  roi  et  M.  le  duc  de  Bourbon 
ont-ils  songé  d'imposer  silence  à  quelqu'un,  à  Paris  on  à  Ver- 
sailles, où  l'on  a  parlé,  sans  aucun  ménagement,  dans  des  termes 
plus  forts  qu'on  n'a  fait  ici,  de  la  jeune  reine  d'Espagne,  au 
sujet  des  arrêts  qu'elle  avoit  eu  au  palais  de  Madrid? 

Madame  la  comtesse  Platen,  qui  a  passé,  il  y  a  peu  de  jours, 
ici,  de  retour  de  Paris,  où  elle  a  marié  sa  fille  au  fils  de  M.  de 
la  Vrillière,  un  des  secrétaires  dÉtat,  et  31.  le  rhingrave, 
colonel  du  régiment  de  Westerloo,  qui  a  séjourné  longtemps 
à  Paris  pour  ses  procès  et  a  fréquenté  les  meilleures  compa- 
gnies, m'ont  assuré,  l'un  et  l'autre,  que  dans  les  premières 
tables,  où  il  y  avoit  des  personnes  des  plus  qualifiées  de  la 
cour,  l'on  a  tenu  fort  publiquement,  en  présence  des  valets,  des 
discours  fort  étranges  à  ce  sujet,  et  que,  quoique  madame  la 
duchesse  douairière  d'Orléans,  mère  de  la  reine,  et  31.  le  duc 
d'Orléans,  son  frère,  en  aient  été  bien  informés,  ils  n'en  ont 
fait  aucune  plainte  au  roi  ni  à  31.  le  duc  (1),  ni  demandé 
de  les  faire  cesser.  L'on  en  a  parlé  de  même  dans  toutes 
les  villes  de  France,  et  même  dans  celle  du  congrès  (2),  sans 
que  les  ministres  d'Espagne  aient  demandé  qu'on  imposât 
silence  aux  officiers  de  la  garnison  qui  redisoient  toutes  les 
nouvelles  qu'ils  recevoientde  Paris,  et  les  débitoient  de  même 
à  Cambrai. 

Comment  devoit-il  appartenir  à  un  simple  particulier, 
comme  le  comte  de  Bonneval,  d'imposer  silence,  de  sa  propre 
autorité,  à  tout  le  monde  à  Bruxelles,  et  plus  d'imposer  une 
peine  d'infamie  à  ceux  qui  auroient  parlé;  de  n'excepter  per- 
sonne, de  quelque  distinction  ou  condition  (jue  ce  pût  être, 
sans  réserve  de  ses  supérieurs;  d'oser  me  nommer  personncl- 


(1)  De  Bourbon. 

(2)  r,Hnil)r;ii. 
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lement  et  la  marquise  de  Prié,  sans  faire  grâce  du  moins  à  la 
représentation  de  Sa  Majesté?A-t-on  jamais  entendu  parler  dans 
le  monde  d'une  pareille  témérité,  qu'un  François  qui  est  au  ser- 
vice de  l'Empereur  et  dans  ses  états,  ose  insulter  ouvertement 
la  représentation  d'un  monarque  si  respectable,  braver  le  gou- 
vernement, toute  la  noblesse  et  un  si  grand  nombre  de  géné- 
raux et  d'oflîciers  qui  se  trouvent  dans  cette  ville,  et  les  charger 
tous,  sans  exception,  des  épithètesles  plus  vilaines  et  les  plus 
infâmes,  si  par  malheur  ils  avoient  débité  ou  débiteroient  des 
pareilles  nouvelles?  Y  a-t-il  rien  de  si  insupportable  et  de  si 
punissable,  qu'un  François,  qui  a  été  honoré  du  caractèi'e  de 
général  de  l'infanterie  de  l'Empereur,  s'élève  contre  le  gouver- 
nement, agissant  ou  vertement  en  François,  prenne  parti  pour  la 
nation,  s'érige  en  défenseur  et  vengeur  de  la  ré{)atation  de  la 
reine,  que  personne  n'a  songé  d'attaquer,  se  tienne  plus  offensé 
lui-même,  que  na  paru  aucun  prince  de  la  maison  royale 
de  France,  de  ces  mêmes  discours  qu'on  a  méprisés  à  Paris 
et  à  la  cour,  et  que  le  seul  comte  de  Bonneval  veut  traiter 
et  punir  comme  un  crime  à  Bruxelles?  Il  s'érige,  après  cela, 
contre  le  représentant  de  Sa  Majesté,  qui  a  l'administration  de 
ce  gouvernement,  en  accusateur,  en  fiscal  et  en  juge. 

Comme  accusateur,  il  dépêche  avec  éclat  un  courrier  à 
Vienne  contre  moi,  et  porte  ses  plaintes  jusqu'au  trône,  pour 
avoir  satisfaction  de  l'offense  qu'il  prétend  d'avoir  eu  comme 
François  et  comme  allié  de  la  maison  de  Bourbon. 

Comme  fiscal,  il  prend  des  informations,  reçoit  des  déposi- 
tions contre  moi;  il  a  pressé, selon  toute  probabilité,  les  uns, 
flatté  et  séduit  les  autres  à  les  donner,  c'est-à-dire  à  faire  une 
très-mauvaise  action,  comme  sont  tous  rapports ,  et  encore  plus 
les  faux  rapports,  et  les  fait  agir  tous,  contre  le  respect,  la 
subordination  et  la  dépendance  qu'ils  doivent  avoir  pour  la 
personne  qui  a  l'honneur  de  représenter  Sa  Majesté,  et  com- 
mander en  son  nom  dans  ce  pays. 

Il  déclare  enfin,  comme  juge  ,  que   nul    n'est  excepté  de  la 
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peine  d'infamie  qu'il  a  comminée  arbitrairement  et  de  son 
chef  contre  tous  sans  réserve,  à  moins  qu'ils  sejustifient  auprès 
de  lui,  en  lui  portant  des  preuves  incontestables  de  la  vérité  des 
faits  contenus  dans  cesdits  billets. 

Je  ne  finirois  jamais,  si  je  devois  remarquer  tout  ce  qu'il  y 
a  d'impudence,  d'indignité  et  de  témérité  dans  cette  entreprise  ; 
il  n'y  a  qu'une  vraie  folie  qui  puisse  diminuer  le  crime  de  cet 
attentat,  qui  est  directement  contraire  à  la  souveraineté  même 
de  Sa  Majesté  et  à  l'autorité  de  ce  gouvernement. 

Quant  au  troisième  point,  le  seul  récit  du  fait  et  de  toutes 
ses  circonstances  suffit  pour  faire  voir  évidemment  jusqu'à 
quel  point  d'iniquité  et  de  hardiesse  il  a  poussé  son  animo- 
sité  ou  plutôt  sa  rage  contre  moi ,  et  les  moyens  indignes  et 
criminels  dont  il  s'est  sei'vi  pour  faire  cette  vengeance,  qu'il 
avoit  méditée  depuis  quelque  temps,  sans  avoir  eu  d'autres 
raisons  que  celle  que  je  n'ai  pas  eu  de  mauvaise  complaisance 
ou  de  foiblesse  à  son  égard,  et  que  je  me  suis  acquitté  du  devoir 
de  mon  ministère.  Il  a  commencé,  comme  j'ai  dit  ci-dessus, 
par  ladite  harangue  qu'il  a  faite  avec  tout  l'éclat  et  l'ostenta- 
tion qu'il  a  pu,  et  dans  des  termes  les  plus  offensants,  en  pré- 
sence d'une  nombreuse  assemblée ,  composée  de  toutes  sortes 
de  gens;  et  de  peur  que  sa  déclaration  ne  fût  pas  assez  connue 
de  tout  le  monde  et  assez  publique,  il  l'a  fait  répandre  dans  le 
peuple,  et  publier  par  lesdits  billets  qui  ont  couru  partout 
et  ont  fourni  la  matière,  pendant  quelques  jours,  à  tous  les 
cafés  et  conversations  de  la  ville,  pendant  mon  absence  en 
Flandre,  jusqu'à  ce  que  j'ai  chargé  M.  le  comte  de  Wrangel 
d'envoyer  le  major  et  les  adjudants  dans  lesdits  cafés,  pour 
faire  entendre  à  tout  le  monde  qu'ils  avoient  ordre  d'arrêter 
tous  ceux  qui  liroient  ou  débiteroient  des  pareils  billets:  par 
où  l'on  commença  à  faire  cesser  tous  ces  bruits  très-offensants 
au  gouvernement  et  à  imposer  silence,  ne  convenant  en  ce 
temps  de  faire  publier  des  ordonnances  pour  un  sujet  si  hon- 
U'ui  et  si  abominable. 
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Ledit  comte  doit  répondre  à  Sa  Majesté  du  scandale  et  du 
mauvais  exemple  qu'il  a  donné  dans  une  ville  où  les  esprits  sont 
assez  naturellement  portés  à  l'indépendance  et  à  la  mutinerie, 
dont  les  événements  du  temps  passé,  et  les  mouvements  qui 
sont  arrivés  il  y  a  six  ans,  sont  une  preuve  certaine.  Ils  sont 
tous  les  deux  d'une  conséquence  plus  dangereuse,  lorsqu'ils  sont 
donnés  par  des  personnes  d'un  plus  haut  caractère,  puisqu'il 
semble  que  leur  exemple  autorise  les  autres  à  commettre  les 
mêmes  excès,  dès  qu'ils  sont  tolérés  et  impunis.  Il  n'y  a  rien 
de  si  connu  dans  tous  les  gouvernements,  que  le  respect  et  la 
crainte  sont  les  deux  moyens  qui  contiennent  tout  le  monde 
dans  la  subordination  et  l'obéissance.  Le  premier  est  celui  qui 
tient  dans  le  devoir  la  noblesse  et  les  honnêtes  gens,  et  le 
second  c'est  le  frein  pour  le  peuple.  Cela  est  encore  plus  néces- 
saire dans  un  pays  de  privilèges  comme  celui-ci,  rempli  de 
mauvaises  humeurs  et  d'esprits  remuants,  où  l'on  n'est  guère 
accoutumé  d'aimer  ceux  qui  les  gouvernent.  Il  n'y  a  rien  de  si 
sûr  aussi,  que,  si  l'on  perdoit  l'un  ou  l'autre,  le  gouvernement 
seroit  méprisé,  le  bon  ordre  renversé,  et  tout  tomberoit  dans 
une  extrême  confusion.  Il  ne  restcroit,  en  ce  cas,  pour  le  gou 
vernement  que  la  force,  qu'il  n'est  pas  bon  d'employer  trop  sou- 
vent, parce  qu'elle  ne  devroit  servir,  dans  un  État  bien  réglé, 
que  pour  sa  sûreté  et  sa  défense,  et  n'être  employée  que 
contre  les  ennemis  du  souverain,  et  non  pas  contre  les  sujets. 

Ledit  comte  m'a  mis,  par  une  entreprise  si  étrange  et  si 
inouïe,  dans  la  nécessité  de  châtier  ceux  qui  ont  l'épandu 
lesdits  billets  diffamatoires,  et  les  mauvais  raisonnements 
qu'on  a  tenus  à  ce  sujet,  contre  le  respect  qui  est  dû  au  gouver- 
nement, ou  de  les  dissiinuler  et  de  les  souffrir.  Le  châtiment 
est  toujours  dangereux  dans  un  État,  dès  qu'il  y  a  trop  de  cou- 
pables, et  la  tolérance  est  encore  d'une  plus  mauvaise  consé- 
quence, parce  qu'elle  marque  trop  la  foiblesse  du  gouverne- 
ment et  encourage  les  esprits  turbulents.  C'est  justement  pour 
éviter  ces  deux  extrêmes,  que  j'ai  choisi  le  parti  qui  m'a  f)aiii 
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le  plus  sûr  et  le  meilleur,  qui  étoit  de  m'en  prendre  à  l'au- 
teur, en  faisant  une  démonstration  qui  fût  capable  de  rétablir 
le  bon  ordre  et  le  respect  dû  au  gouvernement,  et  faire  cesser 
toutes  sortes  de  discours  et  de  mouvements.  Cela  a  produit  tout 
l'effet  que  je  pouvois  désirer,  tant  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
que  pour  réparer  en  quelque  manière  l'offense  faite  à  sa  repré- 
sentation. Cela  étoit  aussi  fort  conforme  à  la  justice  et  aux 
placards  qui  ont  été  émanés  de  la  part  des  rois  prédécesseurs 
de  Sa  Majesté,  et  entr'autres  de  celui  du  roi  Philippe  II ,  donné 
en  Flandre  en  loS6,  dont  je  joins  ici  la  copie  (1), 

C'est  pourquoi,  s'il  est  porté  par  le  droit  commun  et  par  les 
lois  et  coutumes  de  ce  pays  que  tout  libelle  diffamatoire  doit 
être  puni  avec  rigueur,  quoique  l'auteur  soit  inconnu  et  que 
ledit  libelle  ne  soit  publié  que  contre  des  particuliers,  il  paroît 
que  celui  dont  il  s'agit  est  beaucoup  plus  punissable,  tant 
parce  que,  d'un  côté,  il  a  été  fait  à  dessein  contre  le  représen- 
tant d'un  aussi  grand  monarque,  et  que,  de  l'autre,  l'auteur 
veut  être  reconnu  pour  tel  qu'il  se  glorifie  de  l'être,  et  prétend 
le  soutenir.  Car,  quoiqu'il  se  soit  étudié  à  donner  une  explica- 
tion différente  à  ces  billets,  et  qu'il  a  fait  un  conte  à  plaisir 
sur  la  manière  qu'ils  ont  été  publiés,  selon  la  déclaration  qu'il 
a  donnée  au  gouverneur  de  cette  ville  et  au  secrétaire  de 
guerre,  lorsqu'ils  l'ont  sommé  de  mon  ordre,  cette  déclaration 
qu'il  leur  a  remise,  signée  de  sa  main  (2),  le  condamne  entière- 
ment, et  le  billet  tel  qu'il  dit  avoir  envoyé  à  la  cour  est  trop 
conforme  à  ceux  qui  ont  été  répandus  dans  le  public,  et  à  la 
harangue  hardie  qu'il  fit  publiquement  à  toute  son  assemblée  le 
17  du  mois  passé,  ne  suffisent  que  trop  pour  sa  conviction  (5); 
et  c'est  justement  parce  qu'il  s'étoit  engagé  trop  loin  et  trop 

(1)  Nous  ne  savons  de  quel  placard  Prié  veut  parler  ici;  nous  n'en  trou- 
vons aucun  de  celle  année ,  dans  les  Placards  de  Flandre ,  auquel  paraisse 
se  rapporter  ce  qu'il  dit. 

(2)  Elle  esl  dans  la  Relation  des  démêlez,  etc.,  p.  26. 

(3)  Quelques  mots  doivent  manquer  ici  dans  le  mannscrit. 
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publiquement,  qu'il  a  cru  de  ne  pouvoir  se  dédire,  ni  donner 
un  désaveu  qui  pût  réparer  un  peu  ses  excès  et  satisfaire  en 
quelque  manière  le  gouvernement,  dont  on  lui  a  donné  assez 
d'ouverture  par  la  sommation,  qu'on  luia  faite  dans  les  formes, 
s'il  vouloit  avouer  ou  désavouer  le  contenu  desdits  billets. 

Il  est  vrai  que  ledit  comte  étoit  dans  une  espèce  de  posses- 
sion de  faire  des  pareilles  manœuvres,  et  de  composer  et  publier 
des  chansons  ou  pasquinades  contre  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
de  lui  déplaire;  qu'il  en  fit  une  fort  sanglante  à  Vienne,  à  ce 
que  l'on  m'a  dit,  contre  le  premier  référendaire  du  conseil  de 
guerre;  qu'il  en  a  fait  plusieurs  autres,  l'hiver  passé,  contre 
madame  la  princessse  de  Berghes  la  douairière ,  qu'il  chanta 
lui-même  et  fit  chanter  chez  lui  devant  bien  du  monde,  dans 
lesquelles  il  attaquoit  ouvertement  son  honneur,  et  lui  attri- 
buoit  indignement  une  intrigue  avec  le  dernier  internonce  (i); 
et  pour  que  le  public  profitât  de  ces  beaux  ouvrages .  il  en  fit 
répandre,  selon  sa  méthode  ordinaire,  des  copies  dans  tous  les 
cafés  delà  ville,  qui  ont  couru  après  cela  dans  toutes  les  conver- 
sations de  la  noblesse.  Les  parents  de  cette  princesse  étant  en 
France,  et  ceux  qu'elle  a  ici  de  la  maison  de  Berghes  étant  en  pro- 
cès avec  elle,  personne  n'a  songé  d'en  tirer  raison,  et  se  trou- 
vant elle-même  accablée  de  malheurs  et  de  procès,  ne  voulut 
pas  s'engager  à  demander  au  gouvernement  qu'il  lui  fût  l'endu 
justice,  comme  elle  étoit  en  droit  de  la  prétendre;  et  si  elle 
a  voit  effectivement  porté  ses  plaintes,  et  présenté  requête  à 
l'Empereur  au  conseil  d'État,  je  n'aurois  pu  me  dispenser  d'y 
pourvoir  selon  les  lois  du  pays.  Le  sujet  de  cette  querelle  qu'il 
fit  à  ladite  princesse,  ce  fut  à  cause  de  M.  de  Latour,  lequel 
ayant  eu  des  manières  hardies  et  libertines  avec  des  dames 
des  amies  de  ladite  princesse,  à  l'assemblée  chez  mylord  Ayles- 
bury,  elle  pria  M.  le  duc  d'Ursel,  avec  lequel  il  étoit  venu 

(1)  L'internonce,  prédécesseur  de  l'abbé  Spinelli ,  avait  été  Vincent  San- 
lini,  abbé  de  Saint-Jean-Baptiste.  C'était  Clément  XI  qui,  par  un  bref  du 
17  décembre  1712,  l'avait  appelé  à  remplir  cette  mission. 
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à  la  sienne,  de  lui  dire,  de  sa  part,  qu'il  lui  l'eroit  plaisir  d'en 
sortir.  Ledit  duc  n'ayant  pas  voulu  se  charger  de  la  commis- 
sion ,  elle  se  crut  obligée  de  le  lui  dire  elle-même  :  dont  ledit 
général  fut  si  piqué ,  qu'il  ne  larda  pas  longtemps  à  faire  cette 
vengeance,  qui  lui  a  coûté  si  peu  que  cela  l'a  encouragé  d'en 
foire  autant  à  mon  égard,  sans  se  mettre  en  peine  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  avoit  à  faire  entre  le  représentant  de  Sa  Majesté 
et  une  dame  particulière,  quoique  d'une  condition  distinguée 
et  fort  respectable.  Il  y  a  même  des  gens  qui  m'assurent 
qu'après  avoir  fait  répandre  lesdits  billets  contre  moi,  il  s'est 
vanté,  avec  un  air  d'audace  et  d'ostentation  qui  lui  est  assez 
naturel,  qu'il  avoit  fait  et  publié  des  chansons  contre  tout  le 
ministère  à  Vienne  sans  aucune  exception;  qu'il  ne  lui  en 
étoit  rien  arrivé,  et  qu'il  étoit_bien  assuré  qu'il  ne  lui  arri- 
veroit  rien  non  plus  à  présent. 

Mais  l'insolence  et  la  passion  outrée  dudit  comte  ne  s'est 
pas  bornée  à  m'insulter  aux  yeux  de  tout  ce  pays ,  puisque 
l'opinion  assez  commune  est  qu'on  en  a  fait  répandre  dans 
les  pays  étrangers  :  sur  quoi  néanmoins  il  seroit  assez  difficile 
d'en  avoir  des  preuves  bien  certaines,  car  il  est  assez  pro- 
bable qu'on  les  aura  envoyés ,  comme  on  a  fait  à  l'égard  de 
M.  le  maréchal  comte  de  Vehlen,  et  comme  on  est  accoutumé 
de  faire  en  pareils  cas  à  l'égard  des  libelles  diffamatoires,  sous 
des  enveloppes,  sans  qu'on  puisse  démêler  de  quelle  main  ou 
de  quel  lieu  ils  partent.  Tout  ce  que  j'en  sais,  c'a  été  par  ma- 
dame Petkum,  qui  me  fit  avertir,  par  un  de  ma  secrétairerie , 
que  don  Joseph  Contreras  lui  avoit  confié  qu'il  avoit  été  re- 
cherché par  ledit  général ,  pour  le  prier  d'envoyer  lesdits  bil- 
lets à  tous  les  ministres  et  grands  d'Espagne  à  la  cour  de 
Madrid  :  dont  il  s'étoit  excusé  sur  ce  qu'il  étoit  au  service  de 
Sa  Majesté,  et  que  luy  ayant  demandé,  après  cela,  de  lui  en 
donner  la  liste  avec  leurs  titres  et  qualités,  il  ne  fit  aucune 
difficulté  de  la  lui  remettre;  mais,  lorsque  je  l'ai  questionné 
là-dessus  ,  pour  avoir  celte  preuve  à  la  main,  il  s'en  est  fort 
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défendu,  et  il  m'a  avoué  seulement  qlie  c'étoit  son  chape- 
lain qui  la  lui  avoit  demandée.  J'ai  eu  une  autre  preuve  que 
ces  billets  ont  été  répandus  en  France  :  car  le  marquis  de 
Rossi  me  dit,  l'autre  jour,  et  au  résident  Pesters,  qu'un  de 
ses  amis  à  la  cour  lui  avoit  écrit  de  Fontainebleau  qu'ayant 
vu  un  de  ces  billets,  il  le  prioit  de  l'éclaircir  de  toute  cette 
histoire.  Mais,  quand  il  ne  seroit  pas  vrai  que  ce  fût  lui  qui 
eût  envoyé  ou  fait  envoyer  lesdits  billets  en  France  et  en  Es- 
pagne, c'est  toujours  lui  qui  en  a  été  la  cause  principale,  et 
ne  laisse  pas,  pour  cela,  d'être  responsable  des  inconvénients 
qui  peuvent  arriver  et  de  ce  surcroît  d'offense  qui  en  re- 
vient à  la  représentation  de  Sa  Majesté,  par  rapport  à  ma  per- 
sonne, qui  est  traitée  si  indignement,  et  qui  ne  peut  pas  être 
séparée  de  mon  caractère. 

Si  ledit  comte  s'étoit  contenté  de  porter  cette  accusation 
contre  moi  aux  pieds  de  Sa  Majesté ,  soit  par  ses  dépêches  ou 
par  les  instructions  qu'il  a  données  à  sondit  émissaire  La 
Roque,  ce  n'auroitété  qu'une  imposture,  une  vengeance  par- 
ticulière, ou  une  hostilité  qu'il  entreprenoit  contre  moi.  Cette 
démarche,  tout  injuste  et  irrégulière  qu'elle  auroit  été,  n'in- 
téressoit  en  rien  mon  caractère;  il  auroit  fait  comme  tant 
d'autres  qui  m'attaquent  continuellement  par  des  faux  rap- 
ports; il  auroit  contenté  ses  nouveaux  amis  de  la  cabale,  et  il 
auroit  pu  satisfaire  également  sa  passion  ou  sa  vanité,  dans  le 
dessein  qu'il  s'étoit  proposé,  et  dont  il  s'étoit  vanté,  de  me 
perdre.  Mais,  de  peur  peut-être  que  ce  coup  ne  fût  pas  assez 
sûr,  et  que  la  cour  reconnût  tout  le  ridicule  de  cette  imputa- 
tion et  la  passion  qui  l'a  tramée,  il  a  porté  cette  même  accu- 
sation contre  moi  en  France,  et,  selon  toute  probabilité,  il  Ta 
fait  porter  de  même,  quoique  j'ignore  les  canaux  et  les 
moyens  dont  il  s'est  servi  à  l'égard  des  ministres  de  France 
et  d'Espagne,  au  congrès,  et  peut-être  aussi  à  la  cour  de  Ma- 
drid, quoique  je  n'aie  aucune  preuve  pour  l'avancer  avec 
certitude.  C'est  pourquoi  je  me  tiendrai  à  la  seule  déclaration 
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qu'il  a  faite  à  M.  le  comte  de  Wrangel  et  au  secrétaire  de 
guerre,  qu'il  enavoit  écrit  à  M.  le  duc  de  Birou,  son  beau-père, 
et  à  madame  de  Bonneval.  Cela  suffit  pour  l'aire  connoitre  son 
dessein.  Ledit  duc  étoit  un  des  favoris  de  feu  M.  le  duc  ré- 
gent, et  des  plus  attachés  à  sa  personne  et  à  sa  maison,  ayant 
été  gratifié  par  lui  de  la  qualité  de  duc  et  de  beaucoup  d'au- 
tres bienfaits.  Il  continue  le  même  attachement  à  l'égard  de 
monsieur  le  duc  d'Orléans,  et  madame  de  Bonneval  en  fait  de 
même  à  l'égard  de  madame  la  duchesse  douairière,  étant  pres- 
que toujours  auprès  d'elle. 

Le  comte  de  Bonneval  a  voulu  se  faire  ce  mérite  auprès  de 
toute  la  maison  d'Orléans,  à  mes  dépens;  il  a  compté,  selon 
toutes  les  apparences,  de  s'en  faire  autant  auprès  des  deux 
cours  de  France  et  d'Espagne.  Il  s'est  adressé  à  la  source, 
c'est-à-dire  à  madame  la  duchesse  douairière,  comme  la  per- 
sonne la  plus  intéressée  à  l'égard  de  la  jeune  reine  d'Espagne, 
sa  fille,  afin  qu'elle  portât  ses  plaintes  au  roi  et  à  iM.  le  duc 
de  Bourbon ,  et  soutînt  la  querelle  qu'il  m'a  faite.  Il  a  cru 
apparemment  aussi  que  c'étoit  le  meilleur  moyen  pour  en- 
gager la  cour  d'Espagne  contre  moi,  et  se  joindre,  selon  son 
projet,  à  porter  ses  plaintes  à  1  Empereur  et  demander  satis- 
faction; et  comme  il  a  jugé,  selon  toute  probabilité,  que  l'Em- 
pereur ne  pourroit  pas  la  refuser,  et  que  la  moindre  qu'il  pût 
donner  aux  deux  cours,  ce  seroit  mon  rappel,  c'étoit  là  son 
premier  point  de  vue  et  le  grand  objet  de  ceux  de  son  parti. 
Il  y  a  des  gens  d'honneur  qui  m'ont  dit  qu'il  avoit  juré  efTccli- 
vcmcnt  ma  perle,  et  s'est  expliqué  en  dernier  lieu  (ju'il  en 
viendroit  à  bout,  qu'il  me  tenoit  et  que  je  ne  lui  échapperois 
plus. 

M,  le  cardinal  d'Alsace  (I)  confirma  la  même  chose  le  18 


(1)  Thomas-Philippe  d'Alsace  de  Boussu,  nommé  archevêque  de  Malines 
le  3  mars  1714  el  préconisé  le  16  décembre  1713;  créé  cardinal  le  29  no- 
vembre 1719.  Il  mourut  le  6  janvier  17."i9,  âgé  de  quatre-vingts  ans. 
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(Je  ce  mois,  à  l'occasion  el'uue  visite  qu'il  fit  à  madame  de  Prié, 
pour  la  consoler  de  ce  l'àcheux  contre-temps  qui  lui  arrivoit 
sans  sa  faute;  il  l'assura  qu'il  savoit  de  certitude  que  ledit  comte 
s'étoit  expliqué,  avant  tout  ceci,  qu'il  me  perdroit,  quand  il 
devroil  se  perdre  lui-même.  Il  condamna  aussi,  comme  font 
toutes  les  personnes  de  bien  et  de  mérite,  cette  indignité, 
dont  on  n'a  jamais  ouï  de  pareille  dans  le  temps  même  des 
révoltes  de  ce  pays,  et  il  n'a  pas  laissé,  comme  beaucoup  d'au- 
tres, de  faire  des  réflexions  sur  les  manières  populaires  qu'il 
s'est  données  ici,  et  aux  soins  extraordinaires  qu'il  prenoit 
pour  attirer  les  bourgeois  chez  lui  et  les  caresser,  en  les  fai- 
sant boire  et  manger  chez  lui,  les  faisant  venir  à  ses  concerts 
de  musique;  et  comme  ils  ne  sont  pas  açoutumés  à  recevoir 
des  pareils  traitements  d'aucune  personne  de  la  noblesse  ou 
de  la  robe,  ils  ont  été  cbarmés  dudit  comte,  qui  s'est  gagné  en 
peu  de  temps  le  cœur  d'une  partie  de  cette  bourgeoisie,  par 
toutes  ses  caresses  et  la  dépense  extraordinaire  qu'il  a  faite  à 
ce  sujet,  sans  qu'on  en  puisse  bien  comprendre  le  dessein: 
car  je  ne  saurois,  quant  à  moi,  former  des  jugements  témé- 
raires sans  quelque  fondement,  ni  me  laisser  aller  à  des  soup- 
çons que  bien  des  gens  ont  conçus,  qu'il  tâcbàt  de  se  faire  un 
parti  dans  le  peuple,  pour  s'en  servir,  en  cas  de  besoin,  pour 
seconder  ses  desseins.  Ce  qui  me  paroît  beaucoup  plus  vrai- 
semblable, c'est  qu'il  ait  tâché  de  susciter  !a  cour  de  France 
ou  celle  de  Madrid  contre  moi,  et  peut-être  toutes  les  deux, 
pour  se  faire  un  grand  mérite  auprès  de  la  maison  d'Orléans 
et  la  jevme  reine  d'Espagne,  en  s'exposant  à  perdre  la  grâce 
de  l'Empereur  et  ses  emplois  par  une  entreprise  si  hardie  et 
si  suspecte,  et  par  une  insulte  si  criante  contre  la  représenta- 
tion même  de  Sa  Majesté,  pour  venger  la  prétendue  offense 
faite  à  l'honneur  de  la  reine. 

11  ne  manque  pas  de  gens  sages  et  éclairés,  même  parmi 
les  généraux,  et  entre  autres  messieurs  le  comte  de  Valsasine 
et  le  général  Wrangel,  qui  l'ont  soupçonné,  à  la  vue  de  tant 
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tl  extravagances  et  d'exeès  qu'il  a  laits  en  eette  occasion,  qu'il 
ait  déjà  formé  son  plan  de  quitter  le  service  de  l'Empereur,  et 
qu'il  ait  envisagé  comme  un  prétexte  plausible  les  chagrins 
que  pourra  bien  lui  attirer  cette  conduite.  Je  ne  veux  point 
approfondir  quelles  aient  été  ses  véritables  intentions  dans 
une  pareille  entreprise;  mais  je  puis  bien  juger  raisonnablement 
que,  comme  il  a  poussé  sa  fureur  contre  moi,  pour  l'unique 
raison  que  je  ne  me  suis  pas  intéressé  dans  ses  prétentions, 
qu'il  n'est  pas  dans  le  fond  beaucoup  plus  content  de  Votre 
Altesse,  et  même  de  la  cour,  puisqu'elle  lui  a  fait  entendre 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'accommodement  pour  lui  en  ce  pays,  et 
qu'il  n'a  pu  obtenir,  à  ce  que  l'on  dit,  nul  établissement  et  nul 
des  gouvernements  qu'il  a  souhaités,  en  Italie  et  même  en  Hon- 
grie: car,  quoiqu'il  ait  déchargé  toute  sa  rage  sur  moi,  il  se 
peut  faire  qu'il  se  soit  dégoûté  du  service  par  un  esprit  d'in- 
quiétude qui  est  assez  naturel  à  sa  nation  et  à  son  tempéra- 
ment, et  encore  plus  s'il  a  conçu  quelque  espérance  de  faire 
une  plus  grande  fortune  ailleurs,  et  surtout  en  Espagne.  Il  y  a 
même  quelqu'un  qui  prétend  de  lui  avoir  ouf  dii'c  que ,  si 
feu  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  l'aimoit  par  rapport  à  M.  le  duc 
de  Biron,  son  beau-père, avoit  vécu,  il  seroit  déjà  rentré  au 
service  de  France. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  ce  ridicule  héroïsme  sera  méprisé 
en  France  et  lui  fera  très-peu  de  mérite  en  Espagne,  et  qu'il 
en  sera  la  dupe  partout  :  c'est  à  quoi  j'ai  travaillé  par  les 
mêmes  moyens  que  j'ai  employés,  tant  pour  le  service  de  Sa 
Majesté  que  pour  moi-même,  afin  de  me  conserver  quelque 
bonne  opinion  qu'on  a  eue  jusqu'ici  de  ma  conduite  dans  les 
pays  étrangers,  et  surtout  dans  ceux  qui  ont  des  intérêts  à 
démêler  avec  celui-ci,  où  j'ai  tâché  de  démentir  et  de  dé- 
truire les  mauvais  bruits  qu'il  a  fait  répandre  partout,  et  de 
faire  connoître  la  fausseté  de  cette  imposture,  qui  est  l'effet 
d'une  vengeance  causée  par  des  mécontentements  qu'il  a  eus 
|)Our  des  raisons  de  ses  intérêts  particuliers. 
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C'est  pourquoi  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  toutes  les  hon- 
nêtes gens  en  France  condamneront  ce  vilain  procédé,  et 
qu'on  traitera  de  folie  et  d'impertinence  tous  les  excès  qu'il  a 
commis;  que  la  cour  sera  fort  éloignée  d'y  prendre  quelque 
intérêt,  puisqu'elle  a  trop  pour  maxime  de  maintenir  la  su- 
bordination et  l'obéissance  dans  son  royaume,  pour  approuver 
ou  soutenir  la  conduite  de  ceux  qui  y  manquent  ailleurs.  Il 
est  mê«ie  à  présumer  qu'elle  aura  plus  de  respect  pour  lEm- 
pereur,  et  une  meilleure  opinion  de  notre  cour  que  n"a  eu  le 
comte  de  Bonneval,  pour  s'avancer  à  demander  des  satisfac- 
tions à  l'Empereur  pour  des  prétendus  discours  tenus  par  des 
femmes  sur  des  nouvelles  de  gazettes,  qui  sont  très-faux,  et 
que  madame  de  Prié  a  démentis  hautement  en  présence  de 
bien  du  monde,  en  parlant  avec  M.  de  Latour  et  le  sieur 
Rousseau,  confidents  dudit  général,  qu'elle  fit  appeler  à  cet 
effet.  11  est  encore  moins  probable  que  l'Empereur  pliât  à 
une  pareille  demande,  dans  le  temps  qu'il  est  en  droit  de  faire 
prendre  par  ce  gouvernement  la  satisfaction  qui  est  due, 
selon  les  ordres  qu'il  trouvera  bon  de  donner  à  l'égard  dudit 
comte,  qui  a  commis  une  vraie  indignité  dans  toutes  les 
formes,  et  un  formel  attentat  contre  la  représentation  et  l'au- 
torité souveraine  de  Sa  Majesté,  que  nul  prince  qui  seroit 
infiniment  au-dessous  de  Sa  Majesté  ne  voudroit  souffrir  dans 
la  personne  de  son  ambassadeur,  ou  d'un  ministre  même  du 
second  ordre  :  ce  qui  est  encore  plus  insupportable  à  l'égard 
de  cette  représentation  dans  ces  Pay-sBas,  qui  est  distinguée 
au-dessus  des  autres  par  beaucoup  d'endroits,  et  par  les  pre- 
mières visites  que  font  les  ambassadeurs  de  tant  de  cou- 
ronnes; dont  le  lustre  n'a  été  terni  jusqu'à  présent  que  par  la 
témérité  d'un  aussi  petit  particulier  que  le  comte  de  Bon- 
neval. 

Votre  Altesse  jugera  aisément,  par  tout  ce  que  je  viens  de 
toucher,  que  le  principal  objet  dudit  comte  et  de  tous  ceux 
qui  se  trouvoient  du  secret  de  son  projet,  étoit  de  me  susciter 
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une  mauvaise  affaire  avec  la  France,  dont  je  ne  pusse  pas  me 
tirer,  sans  réfléchir  ou  s'embarrasser  des  suites  qu'elle  pou- 
voil  entraîner  pour  les  intérêts  de  l'Empereur.  Je  donnai  mes 
premières  attentions  à  parer  ce  coup,  et  à  éluder  un  aussi 
pernicieux  dessein.  Je  songeai  aussi  comme  je  devois  beaucoup 
plus  au  service  de  Sa  Majesté  qu'à  ma  personne  :  car  Votre 
Altesse  n'ignore  pas  que  je  ne  me  suis  jamais  rais  en  peine 
de  m'attirer  les  plaintes  et  les  mécontentements  de  la  France, 
dans  tous  les  démêlés  que  j'ai  eus  avec  cette  cour  pendant  mon 
administration.  Je  dirai,  de  plus,  que  je  nai  pas  balancé,  lors- 
qu'il s'est  agi  de  faire  mon  devoir,  à  m'exposer  à  ses  ressenti- 
mens,  avant  même  que  je  sois  entré  au  service  de  la  très-au- 
guste maison,  puisqu'en  l'année  1705,  qu'il  me  réussit  de 
conduire  à  une  heureuse  fin  la  négociation  que  j'avois  déjà 
ménagée,  longtemps  auparavant,  avec  feu  l'Empereur,  de  glo- 
rieuse mémoire,  pour  que  Son  Altesse  Royale  de  Savoie, 
présentement  roi  de  Sardaigne,  prît  son  parti  et  celui  des 
alliés  contre  les  deux  couronnes,  dans  la  plus  malheureuse 
situation  où  étoient  pour  lors  les  affaires  de  la  cause  com- 
mune, le  roi  Louis  XiV  s'en  prit  à  moi,  comme  l'auteur  de  la 
déclaration  de  ce  prince,  dans  le  manifeste  qu'il  fit  publier,  et 
donna  ordre  à  ses  généraux  en  Italie  de  ruiner  tous  mes  biens  et 
raser  mes  châteaux  et  mes  maisons.  C'est  pourquoi,  bien  que 
je  n'aie  jamais  fait  aucune  réflexion  à  ma  personne  et  à  mes 
intérêts  dans  les  emplois  et  les  occasions  où  je  me  suis  trouvé, 
j'aurois  été  au  désespoir  d'avoir  fourni,  par  ma  conduite  ou 
des  personnes  qui  dépendent  de  moi,  le  moindre  prétexte,  que 
l'on  cherche  peut-être  ,  soit  du  côté  de  lEspagne,  pour  éloi- 
gner la  conclusion  du  traité  de  Cambrai,  soit  de  celui  de  la 
France,  pourla  troubler,  comme  bien  des  gens  le  soupçonnent, 
tant  par  rapport  à  l'augmentation  des  troupes  que  l'on  fait 
en  Espagne,  que  par  la  remonte  qui  se  fait  avec  beaucoup  de 
dilitçoncc  en  France,  et  les  ordres  (pi'ou  y  a  donnés  à  tous  les 
ronimandanls  de  se  rendre  à  leurs  régiments,  comme  aussi  les 
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gros  iiijigasins  que  Ton  fait  dans  les  villes  et  places  de  notre 
frontière. 

C'est  pour  cette  même  raison  que  bien  des  gens  de  pro- 
bité ne  sauroient  comprendre,  non  plus  que  moi,  comment 
ledit  comte  pourra  se  justifier  auprès  de  Sa  Majesté  de  m'avoir 
fait  celte  indigne  querelle  et  suscité  celte  affaire,  non  plus 
que  ceux  qui  ont  trempé  dans  ce  complot,  ou  qui  ont  fourni 
les  armes  à  la  mauvaise  volonté  dudit  comte  par  leurs  rap- 
ports et  leurs  dépositions.  Car,  quoique  je  sois  persuadé  que 
l'intention  des  uns  et  des  autres  n'a  été  que  de  nuire  unique- 
ment à  ma  personne,  sans  que  j'aie  la  moindre  pensée  de  les 
charger  au-delà  de  ce  qui  résulte  de  leur  propre  fait  à  l'égard 
de  leur  peu  de  respect  pour  le  mailre,  et  de  linjustice  et  de 
l'iniquité  de  cette  entreprise,  cl  d'une  formelle  hostilité  qu'ils 
ont  commise  contre  moi,  dans  le  temps  que  je  suis  chargé  de 
l'administration  de  ce  gouvernement,  la  première  démarche' 
que  j'ai  faile  pour  démentir  cette  fausse  imputation  dudit 
comte,  ou,  pour  mieux  dire,  cette  accusation  ,  c'est  la  lettre,  ci- 
jointe  par  copie,  du  51  du  mois  passé,  que  j'ai  écrite  à  M.  le 
baron  de  Penterrieter  (1),  afin  qu'il  en  fît  l'usage  qu'il  trou- 
veroil  mieux  convenir  au  service  de  Sa  Majesté,  en  cas  que  les 
ministres  des  deux  couronnes  au  congrès  en  fissent  quelque 
plainte  à  ce  sujet.  J'ai  cru  de  ne  devoir  pas  le  ménager  beau- 
coup plus  qu'il  n'a  fait  lui-même  à  mon  égard,  en  faisant  la 
peinture  de  son  caractère,  et  marquant  les  raisons  de  mécon- 
tentement qu'il  a  cru  avoir  de  moi  pour  ses  intérêts  particu- 
liers, qui  l'ont  poussé  à  faire  cette  vengeance. 

J'en  ai  parlé  à  peu  près  de  même  à  monsieur  le  marquis  de 
Rossi,  qui  fait  ici  les  affaires  de  France,  afin  qu'il  en  fit  rap- 
port à  sa  cour.  La  marquise  de  Prié  lui  en  parla  aussi,  et 
donna  hautement  avec  lui  le  démenti  audit  comte,  comme  elle 


(I)  Ambassarteur  do  rKiiip(>rour  au  onni>rès  (le  Cambrai. 
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lavoit  fait  auparavant  avec  bien  du  monde,  sur  cette  indigne 
et  fausse  imputation.  Je  le  lui  donnai  moi-même  à  l'égard  de 
ce  qu'il  avançoit  encore  de  plus  notoirement  faux  sur  ce  qui 
me  regarde,  qui  est  qu'elle  ait  tenu  ce  discours  en  ma  pré- 
sence :  car  je  soutiens  et  je  soutiendrai  toujours  partout,  non- 
seulement  pour  ce  qui  intéresse  la  France  et  l'Espagne,  mais 
pour  rendre  encore  plus  compte  de  la  vérité  des  faits,  tant  aux 
pieds  de  Sa  Majesté  qu'auprès  de  Votre  Altesse,  qu'elle  n'a 
jamais  tenu  des  pareils  discours  en  ma  présence,  à  la  table  ou 
à  la  conversation,  car  si  elle  avoit  eu  cette  imprudence,  je 
n'aurois  pas  manqué  de  la  réprimander  devant  tout  le  monde 
et  la  faire  taire;  car,  quoique  les  raisonnements  des  femmes, 
qui  n'ont  nulle  part  au  ministère  et  participent  uniquement 
à  la  représentation ,  signifient  peu  de  chose  dans  tous  pays  et 
ne  tirent  aucune  conséquence,  elle  a  été  trop  bien  prévenue 
de  mes  sentiments  là-dessus,  pour  s'en  être'  écartée  jusques  à 
ce  point-là.  J'espère  même  que  Votre  Altesse  lui  rendra  la 
justice  de  croire  qu'elle  est  incapable  d  une  pareille  inconsi- 
dération; j'espère  aussi  cette  même  justice  de  plusieurs  minis- 
tres et  dames  qui,  l'ayant  bien  connue,  il  y  a  trente  ans, 
pendant  qu'elle  a  été  ambassadrice  de  Savoie  à  Vienne,  pour- 
ront se  souvenir  qu'elle  n'a  pas  passé  pour  tenir  des  mauvais 
raisonnements  :  car,  supposé  même  qu'elle  eût  part  au  défaut, 
qu'on  attribue  au  sexe,  de  pencher  un  peu  du  côté  de  la  médi- 
sance, ce  n'est  pas  des  grands  princes  qu'on  est  accoutumé  de 
parler  et  de  qui  l'on  doit  toujours  parler  avec  respect. 

Le  susdit  marquis  est  fort  entré  dans  ces  raisons,  et  ne  s'est 
point  caché  de  condamner,  comme  les  autres,  ce  vilain  procédé 
dudit  comte.  Il  me  dit  même  que,  pour  que  cela  parût  mieux  aux 
yeux  du  public,  il  étoit  venu  exprès  de  la  campagne  pour  me 
voir  et  madame  Prié  avec  la  marquise  de  Rossi.  Il  s'expliqua , 
par-dessus  cela,  qu'il  étoit  effectivement  resté  dehors  un  assez 
longtemps,  pour  être  hors  de  portée  que  quelque  François 
zélé  ou,  pour  mieux  dire,  indiscret,  parmi  le  grand  nombre 
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qu'il  y  t;n  a  ici,  vint  lui  en  parler  mal  à  propos,  ou  le  presser, 
de  la  pari  dudit  comte,  d'en  écrire  à  la  cour:  ce  qui  l'auroil  pu 
mettre  dansquelquc  embarras,  car  il  auroit  fallu  qu'il  eût  traité 
ledit  comte  comme  menteur  et  imposteur,  ou  qu'il  se  fût 
chargé  de  ses  plaintes;  qu'il  avoit  cru  de  mieux  faire  de  s'abs- 
tenir de  prendre  aucun  parti  à  la  vue  du  public,  quoique 
dans  le  fond  il  regardât  comme  une  vraie  folie  et  une  rage 
outrée  contre  moi  Tentrcprisc  dudit  comte,  et  qu'il  désap- 
prouvât assez  clairement  cette  conduite  par  cette  même  indif- 
férence de  la  visite  qu'il  venoit  me  faire  dans  ces  circonstances, 
puisque,  s'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  en  cela  quelque  chose  qui 
pût  offenser  l'honneur  de  la  reine  et  de  la  maison  de  France, 
c'étoit  à  lui  à  s'y  intéresser  et  se  récrier  là-dessus,  plutôt 
qu'audit  comte,  soit  comme  françois  ou  comme  prétendu 
allié.  Sur  quoi  il  me  lit  des  plaisanteries,  en  se  raillant  de 
l'ostentation  qu'il  en  avoit  fait  mal  à  propos;  qu'il  ne  sera  pas 
fort  approuvé  en  France,  puisqu'il  n'appartient  point  à  des 
simples  particuliers  de  se  déclarer  parents  à  des  rois  et  des 
grands  princes,  et  que  c'est  une  pure  grâce  et  un  effet  de 
bonté,  lorsqu'ils  veulent  bien  les  avoir  pour  tels. 

Ce  qui  ma  obligé  encore  davantage  en  cette  occasion,  et  m'a 
marqué  le  bon  caractère  dudit  marquis,  c'est  qu'il  en  a  parlé 
de  même  ensuite  à  un  dîner  où  je  fus  avec  lui,  en  présence  du 
résident  Pcsters  (1),  et  qu'il  en  a  parlé  ailleurs,  en  détestant  la 
hardiesse  et  la  malignité  dudit  comte  :  ce  qui  marque  aussi 
qu'il  est  reconnoissant  aux  soins  que  j'ai  pris  pour  la  justice  > 
1  ayant  garanti,  avec  tous  les  parents  de  la  maison  du  comte  de 
Bergeyck(2),  du  chagrin  et  de  la  honte  auxquels  ils  étoient 
exposés,  que  son  beau-frère  le  chevalier  de  Brouckoven  eût  été 


(t)  Ernest  Pesters,  minisire  des  Provinces-Unies  à  Bruxelles 
(2)  .lean  de  Brouchoven ,  comte  de  Bergeyck ,  qui ,  sous  le  règne  do 
Charles  II ,  avait  été  trésorier  général  des  Gnancos,  et  sous  celui  de  Phi- 
lippe V,  surintendant  général  des  finances  et  ministre  de  la  guerre. 


l)ioclcin)é  connue  assassin  et  exécuté  en  elligie,  ee  qui  seroit 
arrivé,  si  Votre  Altesse  n'avoit  pas  appuyé  les  représentations 
que  j'ai  fait  pour  la  justice  et  le  service  même  de  Sa  Majesté, 
puisqu'il  est  constant  que,  s'il  avoit  été  maltraité  en  cette 
occasion  et  mécontent  de  ce  gouvernement ,  au  lieu  de  con- 
damner ledit  comte,  et  démentir  de  son  côté  lesdils  bruits 
qu'il  a  fait  courir,  il  les  auroit  peut-être  appuyés  et  confir- 
més, pour  se  venger. 

Je  confirme  aussi  à  Voire  Altesse  que  j'ai  tout  sujet  de  me 
louer  beaucoup  des  ministres  étrangers,  sans  aucune  excep- 
tion ,  qui  résident  auprès  de  ce  gouvernement,  car  ils  ont  tous 
condamné  et  abominé  ouvertement  la  conduite  dudit  comte  et 
de  tous  ceux  de  la  cabale  qui  ont  trempé  là-dedans,  ou  qui 
l'excusent  ou  le  défendent,  et^ccux  principalement  qui,  étant 
du  conseil  d'État,  devroicnt  se  déclarer  partie  contre  ledit 
comte,  pour  peu  qu'ils  eussent  à  cœur  l'bonneur  du  gouver- 
nement et  la  gloire  du  maître,  qui  a  été  offensé  dans  ma  per- 
sonne; mais  cette  conspiration  est  trop  publique,  pour  que  les 
ministres  étrangers  ignorent  que  l'esprit  d'inquiétude  et  la 
passion  qui  la  guide  prévaut  à  toutes  les  considérations  du 
service  de  Sa  Majesté. 

Le  résident  Pesters  a  paru  encore  plus  indigné  que  les 
autres,  et  s'intéresse  plus  vivement  dans  mes  chagrins  parti- 
culiers et  la  prostitution  qui  en  provient  au  gouvernement. 
Il  m'a  confié  même  ce  qu'il  a  écrit  là-dessus  à  messieurs  les  états 
généraux  et  aux  ministres  plus  confidents  de  Hollande,  et 
entre  autres  à  M.  le  greflier  Fagel,  qui  est  fort  de  ses  amis 
et  des  miens.  Il  m'a  confié  aussi  les  réponses  qu'il  a  eues 
de  la  propre  main  de  ce  ministre,  dans  lesquelles  il  déteste 
l'indignité  de  cette  action,  et  fait  un  mauvais  prognoslic  à 
l'égard  dudit  comte.  Il  a  regardé  la  démonstration  que  j'ai 
faite  comme  étant  absolument  indispensable  pour  soutenir 
riioniieur  de  la  représentation  et  l'autorité  du  gouvernement. 
Ce  (pi'il  y  ;i  de  plus  surprenant,  c'est  que  M.  le  marquis  Be- 
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relti  Landi(l)en  a  écrit  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  audit 
résident,  en  y  ajoutant  même  qu'il  étoit  persuadé  que  ledit 
comte  en  seroit  mauvais  marchand.  Il  m'a  fait  confirmer  la 
même  chose  par  un  appelé  Fioretti,  italien,  qui,  étant  venu 
dernièrement  de  Cambrai,  m'a  apporté  ses  compliments,  et 
s'est  expliqué  avec  moi  dans  ces  mêmes  termes,  de  son  ordre, 
en  présence  du  secrétaire  de  guerre  qui  se  trouvoit  pour  lors 
chez  moi.  Ledit  résident  m'a  fait  voir  une  autre  lettre  du 
susdit  marquis,  par  laquelle  il  lui  mandoit  qu'il  en  avoit  écrit 
de  même  en  Espagne,  et  qu'il  croyoit  qu'on  ne  feroit  aucune 
attention  aux  susdits  bruits  qu'on  avoit  répandus.  Ce  n'est 
pas  la  seule  obligation  que  jaie  au  susdit  résident,  de  les 
avoir  démentis  par  ses  lettres  avec  ledit  ministre,  mais  il  m'a 
assuré  qu'il  en  avoit  écrit  de  même  aux  ambassadeurs  de  la 
répubUque,  tant  à  Madrid  qu'en  France,  afin  qu'ils  en  par- 
lassent de  même  à  leur  cQ.ur. 

Ledit  résident  m'a  fait  une  autre  confiance,  laquelle  ne 
ma  pas  été  tout  aussi  agréable,  dont  je  crois  néanmoins  d'être 
obligé  d'informer  Voire  Altesse.  II  m'a  dit  que,  dans  une  con- 
versation particulière  qu'il  avoit  eu  avec  ledit  marquis  au  sujet 
de  la  situation  malheureuse  ou  la  prostitution  où  se  trouve 
ce  gouvernement  aux  yeux  de  tous,  étant  attaqué  de  tant  de 
gens  et  restant  sans  crédit,  sans  autorité  et  sans  une  satis- 
faction de  la  part  de  la  cour,  il  nétoit  de  leur  honneur,  et 
encore  moins  de  leurs  principaux,  d'y  rester  avec  leur  carac- 
tère, et  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  leurs  représentations  là- 
dessus,  puisque  les  cours  n'avoient  attribué  des  certaines  dis- 
tinctions et  traitements  à  ce  gouvernement  au-dessus  des  au- 
tres, en  envoyant  de  leurs  ministres  et  en  recevant  les  siens 
comme  ceux  des  couronnes,  que  parce  qu'il  étoit  distingué  et 
autorisé  plus  que  les  autres  par  les  rois  d  Espagne;  et,  comme 


(1)  Ambassadeur  d'Espagno  au  ronjirès  de  Cambrai. 
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cela  étoit  si  fort  changé  présentement,  ils  se  croyoicnl  en 
droit  de  changer  aussi  de  méthode. 

J'avoue  même  à  Votre  Altesse  que  cela  peut  donner  une 
juste  idée  à  la  cour  des  effets  que  produit  la  cabale,  et  de  la 
décadence  où  est  ce  gouvernement,  par  les  entreprises  conti- 
nuelles que  fait  sur  son  autorité  et  ses  prérogatives  le  con- 
seil d'État. 

V^oilà  les  diligences  que  j'ai  employées  pour  étouffer  ou 
démentir  lesdits  bruits  dans  les  susdites  cours,  pour  prévenir 
les  suites  qu'ils  auroient  pu  avoir;  mais  j'ai  cru  au  même 
temps  que  cela  n'auroit  pas  suffi  pour  détromper  le  public, 
si  je  ne  faisois  quelque  démonstration  qui  fût  plus  forte  et 
proportionnée  à  l'offense  que  ledit  comte  a  faite  de  propos  dé- 
libéré, et  nommément  à  la  représentation  même  de  Sa  Ma- 
jesté, par  la  répétition  qu'il  fait  deux  fois  dans  lesdits  billets  : 
nonobslanl  qu'il  soit  progubernator  :  car  on  auroit  eu  de  la 
peine  à  croire  que  ce  fût  une  imposture,  si  je  ne  la  traitois 
comme  telle,  et  que  le  gouvernement  fût  sensible  à  cette  in- 
sulte, et  eût  assez  d'autorité  pour  en  tirer  raison,  si  je  ne 
m'en  servois  dans  une  occasion  si  intéressante. 

C'est  pourquoi,  après  que  j'ai  pesé  toutes  choses,  et  ba- 
-  lancé  les  inconvénients  qu'il  y  avoit,  pour  le  service  de  Sa 
Majesté,  à  suspendre  cette  démonstration,  et  ceux  auxquels 
je  m'exposois  moi-même,  à  cause  du  peu  de  faveur  que  trouve 
mon  zèle  à  la  cour,  si  je  la  faisois  de  mon  chef,  avant  que 
dattendre  ses  ordres,  je  me  déterminai  enfin  à  préférer  les 
raisons  du  service  de  Sa  Majesté  à  toutes  celles  qui  me  regar- 
dent. Mais,  avant  que  de  la  mettre  en  exécution,  je  pris  toutes 
les  précautions  qui  pouvoient  dépendre  de  moi,  en  deman- 
dant auparavant  le  sentiment  aux  généraux  et  aux  ministres. 
Je  formai  donc  une  jointe  de  généraux  et  ministres,  parmi 
les  généraux  que  j'avois  à  la  main;  je  ne  voulus  pas  exclure 
M.  le  maréchal  comte  de  Vehlen ,  quoi(|uc  mon  ennemi  assez 
déclaré  et  reconnu  pour  chef  de  cette  cabale,  et  je  fis  inler- 
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venir  seulement  avec  lui  M.  le  général  Wrangel,  parce  que 
M.  le  marquis  de  Rubi  s'étoit  excusé  de  revenir  ici,  pour 
n'avoir  peut-cire  aucune  part  à  la  résolution  que  je  lui  avois 
déjà  confiée  à  l'égard  du  comte  de  Bonneval,  qui  est  devenu  de 
ses  amis  depuis  qu'il  est  ici.  M.  le  marquis  de  los  Rios(4)  étoit 
absent  de  cette  ville,  ayant  été  prendre  à  la  campagne  les 
eaux  de  Spa.  Je  fis  appeler,  des  ministres  de  robe,  le  seul 
comte  d'ÉIisscni  (2),  comme  doyen  du  conseil,  et  M.  le  comte  de 
Baillet,  comme  le  second  et  le  plus  capable.  Je  fis  même  ap- 
peler à  cette  jointe  M.  le  prince  de  Rubempré,  quoiqu'il  me 
constat  qu'il  étoit  fort  déclaré  pour  ledit  comte,  après  qu'il 
est  entré  dans  le  parti  des  ennemis  du  gouvernement,  et 
que  j'ai  su  qu'il  lui  donnoit  raison  même  dans  ce  vilain  pro- 
cédé qui  a  été  abominé  de  tout  le  monde,  à  la  réserve  de  ceux 
de  la  cabale;  mais  il  s'excusa  sur  la  prétention  qu'il  avoit 
d'avoir  à  la  jointe,  comme  chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,  la  préséance  sur  M.  le  comte  de  Vehien,  quoique  con- 
seiller intime  d'État  de  Sa  Majesté,  maréchal  et  commandant 
général  des  armes  en  ce  pays.  Je  n'oubliai  rien  pour  faire 
connoître  à  la  jointe  combien  le  service  de  Sa  Majesté  et  l'hon- 
neur de  sa  représentation  étoit  engagé  dans  cette  affaire  qui 
avoit  fait  tant  d'éclat  dans  cette  ville,  et  qui  en  feroit  de  même 
dans  toutes  les  provinces  de  ce  pays  et  dans  les  pays  étrangers. 
Je  fis  connoître,  par  des  bonnes  raisons,  que  l'offense  que 
ledit  comte  avoit  faite,  de  propos  délibéré,  avec  un  prétexte 
mendié,  sans  nulle  raison  ni  fondement,  à  ma  personne,  qui 
ne  pouvoit  être  séparée  de  mon  caractère,  étoit  trop  criante 
et  insupportable  pour  que  je  pusse  me  dispenser  d'une  démon- 


(1)  Don  Francisco,  marquis  de  los  tîios,  général  de  bataille  le  16  sep- 
tembre 17H,  lieutenant-feld-maréchal  le  5  octobre  1725.  Il  fut  nommé 
général  d'artillerie  le  J5  mars  1735. 

(2)  Michel-Conslanlin  de  Ruysschen,  comle  d'Elissom  ,  niminié  conseil- 
ler d'État  le  !'■'■  avril  1718.  Il  avait  été  membre  du  conseil  suprême  de 
Flandre,  à  Madrid,  sous  le  règne  de  Charles  II.  H  mourut  le  51  mars  1752. 
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stralion   proportionnée  ;  qu'elle  éloit  mémo  iiécessaiie,  pour- 
deux  raisons  essentielles  du  service  de  Sa  Majesté,  tant  au  de- 
dans qu'au  dehors  de  ce  pays  ; 

La  première,  pour  rétablir  le  respect  dû  au  gouvernement, 
et  faire  cesser  tous  les  mauvais  raisonnements  qui  se  faisoient 
dans  la  ville,  avec  dautant  plus  de  liberté  qu'on  voyoit  les 
ménagements  qu'on  gardoit  pour  le  susdit  général ,  qui  en 
étoit  l'auteur; 

La  seconde,  pour  démentir  encore  plus  fortement  cette 
fausse  imputation,  en  faisant  voir  combien  elle  étoit  désap- 
prouvée par  le  gouvernement,  aGn  d'en  pouvoir  persuader 
d'autant  plus  les  deux  cours  qui  pouvoient  prendre  quelque 
intérêt  dans  cette  affaire,  et  que  cette  démonstration  leur 
tint  lieu  de  toute  satisfaction,  en  cas  qu'elles  eussent  cru  d'en 
devoir  demander  quelqu'une  à  Sa  Majesté;  qu'il  étoit  même 
fort  juste  qu'elle  tombât  plutôt  sur  ledit  comte,  qui  a  fait  le 
plus  de  tort  à  la  jeune  reine,  en  publiant  lesdits  billets,  que 
n'auroient  pu  faire  toutes  sortes  de  discours  qu'on  auroit  pu 
tenir  dans  la  ville,  qui  seroient  tombés  en  deux  jours. 

Je  leur  proposai  ensuite  le  parti  que  je  rcgardois  comme 
l'unique  à  prendre  dans  cette  conjoncture,  lequel  étoit  d'in- 
terpeller ledit  général  à  s'expliquer  fort  positivement  et  clai- 
rement s'il  avouoit  ou  désavouoit  le  contenu  desdits  billets, 
afin  d'en  tirer  une  satisfaction  assurée  pour  le  gouvernement, 
d'une  manière  ou  d'autre,  selon  que  je  l'ai  marqué  ci-dessus. 
Je  communiquai  à  la  jointe  le  projet  de  l'ordre,  que  je  comp- 
tois  de  donner  à  M.  le  général  comte  de  Wrangel  et  au  secré- 
taire de  guerre,  que,  s'il  désavouoit  positivement  et  sans  détour 
lesdits  billets,  et  qu'il  en  donnât  une  déclaration  en  bonne 
forme,  signée  de  sa  main,  pour  la  rendre  publique,  je  croyois 
de  pouvoir  me  dispenser  de  faire  cette  démonstration ,  et  de 
remettre  toute  résolution  à  la  cour  touchant  les  discours 
offensants  qu'il  avoit  tenus  devant  tant  de  monde,  mais  que, 
s'il  persistoit  à  les  soutenir,  comme  il  s'étoit  vanté,  ou  qu'il 
cherchât  des  détours  et  des  chicanes  à  l'égard  de  ce  désaveu, 


(  1(50  ) 
qui  ne  pussent  pas  réparer  l'olFensc  et  satisfaire  le  gouverne- 
ment, il  n'y  avoit  d'autre  parti  à  prendre  que  de  l'envoyer  au 
ehàteau  dAnvers,  pour  y  tenir  les  arrêts  jusqu'à  nouvel  ordre 
et  disposition  de  Sa  Majesté. 

M.  le  maréehal  comte  de  Vehlen  fut  le  premier  à  opiner;  il 
biaisa  beaucoup  à  déclarer  positivement  son  sentiment  là-des- 
sus; mais,  étant  pressé  par  mes  raisons,  il  dit  enfin  qu'il  ne 
croyoit  pas  qu'on  pût  prendre  de  résolution ,  jusqu'à  ce  que  l'on 
sût  le  parti  que  ledit  comte  prendroit  sur  la  sommation  qu'on 
luiferoit  de  mon  ordre;  qu'on  pourroitlui  donner  par  provision 
les  arrêts,  et  se  régler  selon  la  réponse  qu'il  donncroit,  pour 
voir  si  elle  étoit  assez  satisfaisante  ou  non  pour  le  gouverne- 
ment. M.  le  comte  deWrangel  et  messieurs  les  deux  ministres  de 
robe  se  conformèrent  à  peu  près  au  sentiment  de  M.  le  maré- 
chal, en  considérant  cette  affaire  militaire,  puisqu'elle  concer- 
noit  la  personne  d'un  général ,  dont  ils  n'avoient  pas  assez  de 
connoissance  pour  donner  un  avis  assez  fondé.  Ils  furent  néan- 
moins tous  du  même  avis  de  lui  donner  les  arrêts,  et  de  sus- 
pendre la  délibération  jusqu'au  temps  qu'on  eût  informé  si  la 
réparation  que  donneroit  ledit  général  seroit  telle  que  j'eusse 
lieu  de  m'en  contenter  provisionnellemcnt,  en  attendant  que 
l'affaire  fût  discutée  à  fond  à  la  cour,  et  qu'elle  en  ordonnât 
comme  il  appartiendroit  en  justice,  suivant  l'énormité  de  lin- 
jure  et  la  grièveté  des  circonstances  dont  elle  étoit  accompagnée. 

Je  leur  répliquai  que,  comme  ladite  résolution  ne  devoit 
sortir  son  effet  qu'en  cas  d'aveu  formel  ou  virtuel ,  ce  seroit 
perdre  du  temps  que  de  mettre  l'affaire  de  nouveau  en  déli- 
bération, sur  le  rapport,  à  faire  par  le  comte  de  Wrangel  et 
le  secrétaire  dÉtat  et  de  guerre,  des  réponses  dudit  général: 
car,  comme  je  croyois  qu'il  falloit  qu'on  lui  donnât  les  arrêts 
et  qu'il  les  gardât  au  château  d'Anvers,  en  cas  qu'il  ne  désa- 
vouât pas  entièrement  tout  le  contenu  dans  ces  vilains  billets, 
j'étois  d'avis  que,  ne  le  faisant  pas,  il  seroit  inutile  de  mettre 
.l'affaire  sur  le  tapis  une  seconde  fois. 
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Cependant,  couiine  ceux  de  la  jointe  pcrsistoient  dans  Jeur 
premier  sentiment,  sans  en  vouloir  démordre,  malgré  les  rai- 
sons que  j'avois  avancées  pour  montrer  que  cette  démarche 
ne  pourroit  servir  qu'à  perdre  du  temps,  je  me  suis  déterminé 
à  m'y  conformer,  et  en  conséquence,  j'ai  chargé  M.  le  général 
Wrangel  et  ledit  secrétaire  Nény  de  se  rendre  ensemble  chez 
le  général  comte  de  Bonneval,  pour  y  exécuter  ladite  commis- 
sion, que  je  leur  avois  donnée  par  écrit  signé  de  ma  main,  et 
dç  m'en  faire  ensuite  leur  rapport,  ayant  ordonné  audit  général 
comte  de  Wrangel,  de  vive  voix,  de  donner  les  arrêts  provi- 
sionnellement  au  comte  de  Bonneval,  avec  ordre  de  les  garder 
chez  lui  jusques  à  autre  disposition,  en  cas  qu'il  ne  voulût 
pas  se  résoudre  à  désavouer  le  contenu  entier  dudit  papier, 
comme  tout  cela  se  voit  par  le  rapport,  ci -joint  en  original, 
dressé  par  ledit  secrétaire  d'Etat  et  de  guerre,  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  ladite  première  jointe,  à  laquelle  il  a  assisté  par 
mon  ordre,  pour  tenir  notice  de  tout  ce  qui  se  passeroit,*  et 
d'en  rédiger  le  précis  par  écrit,  ainsi  qu'il  l'a  fait. 

Ensuite  de  quoi,  lesdits  comte  de  Wrangel  et  secrétaire 
Nény  s'étant  rendus  chez  M.  le  général  comte  de  Bonneval,  ils 
lui  firent  d'abord  des  ouvertures,  de  vive  voix,  de  la  commis- 
sion dont  je  les  avois  chargés  :  à  quoi  ayant  répondu  qu'il  étoit 
prêt  à  se  déclarer  sur  les  points  sur  lesquels  je  voulois  qu'il 
s'expliquât,  il  lui  fut  fait  lecture,  par  ledit  secrétaire  Nény, 
de  Tordre  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  qui  se  trouve  transcrit 
au  commencement  du  rapport  qu'ils  m'ont  fait  de  ce  qui  s'est 
passé  chez  M.  de  Bonneval,  en  exécution  de  ladite  commission; 
que  j'ai  déjà  remis  à  Son  Altesse.  Après  quoi  ledit  général 
demanda  au  secrétaire  Nény  de  lui  faire  voir  le  billet  men- 
tionné dans  l'ordre  sur  le  contenu  duquel  il  devoitse  déclarer  : 
à  quoi  ledit  secrétaire  déféra,  en  lui  mettant  ledit  billet  en 
mains;  mais  il  lui  dit,  à  différentes  reprises,  avant  qu'il  en  eût 
commencé  la  lecture ,  qu'il  devoitlui  représenter  ef  faire  savoir 
que    tout   ce   qui    étoit  contenu  dans    ledit  papier,  touchant 
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ma  personne,  de  même  qtie  eoncernant  la  marquise  de  Prié 
et  la  comtesse  d'Aspremont,  tant  à  l'égard  des  prétendues  lettres 
et  nouvelles  dont  il  y  étoit  parlé  qu'autrement,  ctoit  faux  et 
calomnieux,  et  qu'il  constoit,  tant  au  général  comte  de  Wrangel 
que  h  lui,  secrétaire,  et  à  plusieurs  autres,  que  depuis  qu'on 
avoit  fait  courir  par  la  ville  les  indignes  et  faux  bruits  énoncés 
dans  ledit  papier,  j'avois  déclaré,  dans  toutes  les  occasions  où 
il  s'en  est  agi,  que,  si  quelqu'un,  sans  excepter  qui  que  ce  soit, 
ctoit  assez  mal  avisé  pour  débiter  en  ma  présence  une  nouvelle 
aussi  indigne  que  celle  en  question,  et  qui  sentoit  à  tous  égards 
l'invention,  le  mensonge  et  la  calomnie,  ou  même  pour  en 
parler  publiquement  sur  le  rapport  d'autrui,  je  n'aurois 
pas  manqué  de  lui  imposer  silence,  et  de  lui  donner  sur  les 
doigts,  pour  lui  donner  en  public  la  confusion  qu'un  procédé 
si  indiscret  et  si  téméraire  mériteroit  :  dont  ledit  secrétaire 
pria  le  comte  de  Bonneval  plus  dune  fois  de  se  souvenir.  Ayant 
répondu  là- dessus  qu'il  ne  l'oublieroit  pas,  il  ajouta,  par  une 
espèce  de  protestation,  qui  étoit  cependant  contraire  à  la  con- 
duite qu'il  avoit  tenue,  qu'il  souhaitoit  que  le  rapport  qu'on 
lui  avoit  fait  de  ce  qui  auroit  été  dit  sur  ce  sujet  dans  ma 
maison,  fût  trouvé  faux,  pour  autant  qu'on  m'y  avoit  voulu 
mêler. 

Après  ce  préambule,  le  comte  de  Bonneval  prit  lecture  lui- 
même  dudit  billet,  et  se  déclara  ensuite  sur  son  contenu,  dont 
il  avoua  une  partie  comme  son  propre  fait,  et  désavoua  le  reste, 
comme  il  se  voit  par  la  déclaration  (I)  qu'il  en  a  donnée  par 
écrit,  signée  de  lui,  que  j'eus  Ihonneur  d'envoyer  à  Votre  Altesse 
le  6  de  ce  mois,  avec  le  rapport  original  du  comte  de  Wrangel 
et  du  secrétaire  Nény  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  plus  chez 
ledit  général,  en  exécution  de  ladite  commission,  nommément 
par  rapport  à  la  conduite  du  secrétaire  et  du  chapelain  de  ce 


(1)  Celle  déclaration  est  dans  la  Rela/ion  des  démêlez ,  etc  ,  p.  28. 
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général,  (|ui  ont  été  les  instruments  de  la  publication  desdits 
infâmes  papiers,  suivant  les  preuves  qui  se  tirent  assez  clai- 
rement du  propre  aveu  du  comte  de  Bonneval,  énoncé  d'une 
manière  bien  détaillée  dans  ledit  rapport,  qui  justifie,  de  plus, 
que  les  réponses  faites  par  ledit  chapelain,  en  présence  du 
comte  de  \Yrangel  et  du  secrétaire  Nény,  sur  les  interroga- 
toires que  son  maître  lui  avoit  faits  à  la  requête  dudit  secré- 
taire, renferment  une  contradiction  manifeste,  et  qu'il  est  pal- 
pable, par  l'aveu  dudit  chapelain  et  par  le  procédé  du 
secrétaire  du  comte  de  Bonneval,  dont  ce  général  convient, 
que  sesdits  officiers  domestiques  n'ont  pas  seulement  eu  part 
à  la  distribution  desdits  libelles  diffamatoires  dans  le  pubUc, 
mais  de  plus  quils  en  sont  l'unique  cause,  après  l'autheur  qui 
en  est  le  principal  instrument,  pour  les  avoir  composés,  sans 
doute  dans  le  dessein  prémédité  de  les  faire  courir  les  rues  et 
les  cafés,  comme  il  est  arrivé:  dont  la  propre  déclaration 
dudit  comte  fournit  des  preuves  convaincantes,  malgré  le  tour 
quil  a  tâché  de  donner  à  sa  conduite,  pour  se  disculper  dune 
action  si  noire  et  si  indigne. 

L'on  n'a  quà  examiner  le  contenu  du  papier  dont  il  s'avoue 
auteur,  pour  être  convaincu  de  cette  vérité,  et  même  pour 
être  persuadé  que  le  billet  qu'il  désavoue  doit  être  son  ouvrage. 

1"  Il  déclare  qu'il  a  couché  par  écrit  les  cinq  premières 
lignes,  et  le  premier  mot  de  la  sixième,  de  la  pièce  dont  il 
s'avoue  auteur,  pour  lui  servir  de  mémoire  jde  ce  qui  lui  avoit 
été  rapporté,  où  il  n'est  parlé  que  de  moi,  de  la  marquise  de 
Prié  et  de  la  comtesse  d'Aspremont,  à  qui  il  attribue  faussement 
les  prétendues  nouvelles  mentionnées  dans  la  suite  de  son 
papier. 

2"  Il  déclare  que,  après  avoir  harangué  une  assemblée  de  plus 
de  quarante  personnes  de  tous  ordres  qui  estoient  chez  lui 
le  17  du  mois  passé,  au  sujet  desdites  prétendues  nouvelles, 
il  a  rédigé  par  écrit  la  déclaration  qu'il  leur  avoit  faite,  sur  le 
même  papier  où  il  avoit  couché  auparavant  lesdites  cinq  pre- 
fc  11 
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mièrcs  lignes,  où  il  n'est  parlé  que  de  moi  et  des  dames  de 
ma  maison,  cl  en  a  fait  un  ouvrage  complet  :  ce  qui  prouve 
évidemment  qu'il  n'a  mis  par  écrit  les  particularités  qui  me 
regardent,  que  dans  la  vue  d'y  ajouter  la  suite  de  son  libelle, 
après  qu'il  auroit  fait  sadite  déclaration  à  ladite  assemblée,  ce 
qui  se  justifie  en  outre  par  l'événement. 

5"  Il  dit,  pour  conclusion ,  après  avoir  prononcé  sa  sentence 
dinfamie,  qu'il  n'en  excepte  aucune  maison  ni  aucune  per- 
sonne de  Bruxelles;  et  comme  il  n'a  spécifié  que  ma  personne 
et  celles  de  madame  de  Prié  et  de  la  comtesse  d'Aspremont, 
comme  il  en  avoit  usé  au  commencement  de  la  pièce,  il  s'en- 
suit de  là,  d'une  manière  démonstrative,  qu'il  nous  y  a  voulu 
inclure,  et  moi  en  particulier,  même  en  ma  qualité  de  repré- 
sentant de  l'Empereur,  puisqu'il  y  parle  deux  fois  de  mon 
caractère,  et  dit  à  la  fin  qu'il  ne  m'excepte  pas  de  son  juge- 
ment malgré  madite  qualité,  en  ces  termes  :  quoiqu'il  soit 
progubernntor  de  V Empereur  dans  les  Païs-Bas  Avtricliiens, 
et  il  est  évident  que  c'étoil  là  son  dessein,  et  qui  plus  est,  qu'il 
n'en  vouloitqu'à  moi  et  à  ma  maison,  puisqu'il  n'indique  point 
d'autres  personnes,  de  sorte  que,  quand  ledit  billet  scroil  conçu 
au  commencement  de  la  manière  qu'il  s'en  avoue  l'auteur, 
il  seroit  cependant  manifeste  que  son  intention  étoit  de  me 
comprendre  dans  sa  déclaration  infamante  :  car,  disant  qu'il  ne 
vouloil  excepter  aucune  maison  ni  personne  de  Bruxelles,  il 
est  clair  que  les  énonciations  spécifiques  qui  suivent  cette 
déclaration  doivent  ètiT  rapportées  au  mot  de  personne,  aussi 
bien  qu'au  mot  de  maison,  et  qu'il  seroitainsi  entendu  dans  les 
tribunaux  de  justice,  puisqu'en  les  interprétant  autrement,  la 
clause  ni  aucune  personne  ne  significroit  rien,  ce  qui  seroit 
dircclcment  contraire  au  dessein  et  à  l'intention  de  l'auteur, 
qui  n'en  vouloil  pas  aux  maisons,  mais  aux  personnes.  La  chose 
est  si  évidente  qu'on  ne  la  peut  révoquer  en  doute. 

D'ailleurs,  si  l'on  vouloil  prendre  l'échappatoire  dont  le 
comte  de  Bonncval  efforce  de  se  servir  dans  le  sens  qu'il  tâche 
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de  donner  ;t  la  (•onclusioii  de  sa  déclaration,  il  y  auroit  une 
incongruité  dans  son  discours,  pour  autant  qu'il  dit,  après 
avoir  déclare  qu'il  n'exccptoit  aucune  maison  ni  personne  de 
Bruxelles,  quand  même  ce  serait  dans  celle  du  marquis  de 
Prié,  de  sa  femme  ou  de  sa  fille ,  puisqu'il  est  notoire  que  la 
marquise  de  Prié  et  la  comtesse  d'Aspremont,  ma  fille,  n'ont 
point  d'autre  maison  dans  Bruxelles  que  la  mienne,  et  que 
ledit  comte  le  sait,  de  même  que  tout  le  pays,  tellement  qu'il 
est  facile  de  juger  qu'il  a  changé  son  premier  billet,  après 
qu'il  eut  couru  longtemps  la  ville,  en  substituant  les  mots 
quand  même  ce  serait  dans  celle  du  marquis  de  Prié,  etc.,  aux 
mots  quand  même  ce  serait  le  marcfuis  de  Prié,  sa  femme  ou 
sa  fille,  quoiqu'il  soit  profjuhernator  de  l'Empereur  dans  les 
Païs-Bas  Autrichiens,  lesquels  se  trouvent  dans  le  libelle 
qui  fut  distribué  et  répandu  dans  le  public  sous  son  nom. 

Pour  preuve  ultérieure  de  quoi,  il  est  à  remarquer  que,  le 
comte  de  Bonneval  ayant  appris  que  son  apothicaire  Limelelle 
avoit  donné  une  déclaration  au  sccrélairc  du  conseil  d  Etat Snel- 
lincl<  du  contenu  d'un  exemplaire  dudit  libelle,  que  son  secré- 
taire lui  avoit  montré,  en  lui  disant  que  son  maître  voiiloit 
(jue  tout  le  monde  en  fût  informé,  il  fit  appeler  ledit  apothi- 
caire chez  lui,  pour  savoir  s'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  donné 
ladite  déclaration  :  à  quoi  lapotbicaire  ayant  répondu  qu'oui, 
M.  de  Bonneval  lui  montra  son  billet  qu'il  avoit  à  la  main ,  en 
le  sommant  de  lui  dire  si  celui  que  son  secrétaire  lui  avoit 
montré  y  étoit  conforme  ;  à  quoi  l'apothicaire  ayant  répondu 
quil  lui  sembloit  que  non,  ledit  général  lui  en  montra  d'abord 
un  autre,  lequel  lui  paroissoit  conforme;  à  celui  qu'il  avoit  vu 
entre  les  mains  dudit  secrétaire.  Sur  ([uoi  il  le  requit  de  cer- 
tifier, au  pied  de  ce  deuxième  papier,  que  ce  scroit  le  même 
que  le  secrétaire  lui  avoit  communiqué,  comme  il  conste  par 
la  seconde  déclaration  faite  par  le  même  Limeictte,  à  la  réqui- 
sition du  secrétaire  Snellinck,  que  j'ai  déjà  envoyée  à  Votre 
Altesse. 
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D'où  il  s'ensuit  que  le  généivil  Bonneval  avoit  formé  des 
billets  de  difï'érentes  espèces,  ou  qu'il  doit  être  censé  en  avoir 
formé,  puisqu'il  les  avoit  dans  son  cabinet,  et  qu'il  ne  vouloit 
avouer  pour  sien  que  celui  qui  lui  paroissoit  le  moins  criminel, 
après  que  l'autre  eut  couru  les  rues.  A  quoi  je  dois  ajouter 
qu'il  lui  éloit  fort  facile  de  surprendre  ledit  apothicaire,  par 
le  peu  de  différence  qu'il  y  avoit  entre  lesdits  deux  papiers, 
qui  sont  entièrement  conformes  l'un  à  l'autre,  même  dans 
l'arrangement  et  la  disposition  des  clauses  et  des  mots,  à  la 
seule  réserve  d'un  changement  de  deux  mots,  à  savoir  :  quand 
même  ce  serait  dans  celle  du  marquis,  etc.,  au  lieu  que  dans 
l'autre  il  est  dit  :  quand  même  ce  serait  le  marquis,  etc. 

Bailleurs,  comme  le  comte  de  Bonneval  confesse  qu'il  savoit 
que  les' infâmes  billets  qu'il  désavoue  a  voient  été  répandus 
dans  le  i)ublic  sous  son  nom,  il  étoit  de  son  devoir  indispen- 
sable de  déclarer  d'abord,  en  forme  authentique,  qu'il  n'étoit 
pas  l'auteur, et  qu'il  les  condamnoit  comme  faux,  scandaleux 
et  indignes  :  faute  de  quoi  il  étoit  réputé  de  les  avoir  composés 
et  fait  publier,  et  c'est  ainsi  que  l'on  en  jugea  effectivement 
dans  le  public. 

De  plus,  comme  ilconste,  par  le  rapport  du  comte  deWrangel 
et  du  secrétaire  de  ce  qui  s'est  passé  chez  le  comte  de  Bonneval 
le  1"  de  ce  mois,  en  exécution  de  madite  commission,  qu'il 
avoue  lui-même  que  son  secrétaire  el  son  chapelain  ont  com- 
muniqué lesdits  billets  au  tiers  et  au  quart,  et  même  que  le 
chapelain  en  avoit  laissé  un,  quelques  jours  de  suite,  entre 
les  mains  de  don  Joseph  Contreras,  quoique  celui-ci  lui  eût 
déclaré  qu'il  vouloit  avoir  ledit  papier  pour  quelque  temps, 
pour  le  montrer  à  ses  amis,  l'on  doit  conclure  de  là  qu'il 
avoit  bien  voulu  que  cet  indigne  papier  fût  rendu  public 
par  ses  domestiques,  quoiqu'il  soit  défendu  par  les  lois  de 
répandre  des  libelles,  sous  les  mêmes  peines  qu'il  est  défendu 
d'en  composer:  sans  quoi  il  n'auroit  pas  dû  manquer  de  châ- 
tier spsdits  domestiques,  et  de  désapprouver  ])ubliquement  leur 
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conduite,  pour  avoir  distribué  et  répandu  dans  la  ville,  sous 
son  nom,  des  libelles  infamatoires,  non  contre  des  particuliers, 
mais  contre  celui  qui  a  l'bonneur  de  représenter  Sa  Majesté 
à  la  tête  des  affaires  de  ce  gouvernement,  qui  ne  peut  être 
offensé  ou  outragé  en  sa  personne,  que  le  contre-coup  n'en 
tombe  sur  Sa  Majesté  même.  Mais  M.  de  Bonneval,  au  lieu  de 
punir  sosdits  domestiques,  malgré  lénormité  de  leur  crime,  il 
se  contenta  de  renvoyer  clandestinement  et  à  la  dérobée  son 
secrétaire  en  France,  non  pour  le  châtier,  mais  pour  le  sauver 
de  la  punition  qu'il  avoit  méritée,  et  pour  empêcher  en  même 
temps  qu'il  ne  déclarât  par  ordre  de  qui  il  avoit  répandu  ledit 
vilain  papier  dans  le  public,  et  que  l'on  ne  découvrît  par-là 
l'auteur  ou  l'instrument  de  cette  scandaleuse  publication,  dont 
je  serois  venu  à  bout,  si  ledit  secrétaire  ne  sétoit  pas  évadé, 
puisque  j'avois  pris  la  résolution  de  le  faire  mettre  en  prison, 
pourêti'c  puni  d'une  manière  proportionnée  à  ses  excès,  ou  du 
moins  pour  tirer  de  lui  des  preuves  contre  celui  qui  l'avoit 
fait  agir:  mais  il  se  sauva  avant  qu'on  pût  exécuter  l'ordre  que 
j'avois  donné  au  baron  Stapel,  pour  l'arrêter  à  son  passage 
à  Mons  ou  à  Quiévrain;et  quant  audit  chapelain,  il  est  demeuré 
paisiblement  chez  son  maître,  à  l'ordinaire,  sans  châtiment 
et  sans  démonstration,  quoique  le  comte  de  Bonneval  avoue 
qu'il  est  d'avis  que  c'est  Contreras  qui  a  répandu  ou  fait 
répandre  lesdits  billets,  et  qu'il  conste  que  c'est  son  chapelain 
qui  les  lui  avoit  doimés,  lequel  conséquemment  est  la  cause  de 
cet  indigne  et  scandaleux  procédé. 

De  plus,  comme  il  y  avoit  dix  jours  que  lesdits  billets  avoient 
couru  les  rues  sous  le  nom  du  comte  de  Bonneval,  avant  la 
retraite  de  son  secrétaire,  et  qu'il  confesse,  dans  sa  déclara- 
tion par  écrit  signée  de  sa  main,  qu'il  le  savoit,  il  auroit  été 
(le  son  devoir,  au  lieu  de  le  renvoyer,  de  le  faire  arrêter  et  de 
le  livi'er  au  gouvernement  pour  être  châtié  :  de  sorte  qu'il  est 
à  présumer  ([ue  ledit  secrétaire  n'a  rien  fait  ({ue  par  son 
ordre  ou  de  sa  parlicipalion ,  et  l'on  doit  juger  de  même  à 
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IV'gard  de  rindulgcncc  doiil  il  a  usé  envers  son  chapelain  dont 
je  viens  de  parler. 

Je  dois  ajouter  à  cela  que  l'on  m'a  rapporté  qu'il  méditoit 
lui-même  sa  retraite  en  France,  et  que,  comme  il  couroil  un 
bruit  dans  sa  maison  qu'il  alloit  faire  un  voyage  à  Ostende  le 
1"  de  ce  mois,  et  qu'il  pourroit  se  servir  de  cette  route  pour 
aller  en  France,  jai  ordonné  qu'on  tînt  les  portes  de  la  ville 
fermées  jusques  à  six  heures  du  matin,  et  de  l'arrêter  en  cas 
qu'il  s'y  présentât,  et  de  le  mener  ensuite  au  château  d'Anvers , 
pour  m'assurer  par-là  de  sa  personne. 

Après  ces  remarques  sur  ladite  déclaration  du  comte  de  Bon- 
neval,  qui  est  signée  de  sa  main,  et  sur  les  aveux  qu'il  a  faits 
au  sujet  de  la  conduite  de  son  secrétaire  et  de  son  chapelain , 
suivant  ledit  rapport  du  général  VVrangcl  et  du  secrétaire  Nény, 
jobserverai  que,  comme  Taffaire  traînoit  trop  longtemps  chez 
ledit  comte,  ledit  jour,  1"  de  ce  mois,  j'envoyai  au  comte  de 
Wrangerradjudant  Jourdain,  j)our  lui  dire,  de  ma  part,  qu'il 
auroit  à  lui  donner  provisionnellement  les  arrêts,  conformé- 
ment à  l'ordre  que  je  lui  cji  avois  donné  auparavant.  Ce  qu'ayant 
exécuté  d'abord,  le  comte  de  Bonneval  lui  déclara  qu'il  vou- 
loit  les  recevoir,  à  condition  qu'ils  lui  fussent  confirmés  par  le 
canal  de  M.  le  maréchal,  qui  étoit  son  supérieur  immédiat; 
quil  avoit  été  assigné  à  lui  par  le  conseil  de  guerre,  et  à  nul 
autre  dans  ce  pays,  sans  m'en  excepter  :  étant  à  réfléchir  que 
lanimosité  servoit  de  règle  à  tout  ce  qu'il  disoit  ou  faisoit  à 
mon  égard,  jusques-là  qu'il  me  retranche  le  titre  d'Excellence 
dans  un  papier  dont  il  sera  parié  plus  bas,  écrit  et  signé  de 
sa  main ,  quoiqu'il  le  donne ,  dans  le  même  papier,  au  maréchal 
Vehlen  et  au  comte  de  Wrangel. 

Sur  quoi  ledit  comte  de  Wrangel  lui  dit  qu'il  étoit  gouver- 
neur de  cette  ville,  et  qu'en  cette  qualité  il  étoit  en  droit  de  lui 
donner  les  arrêts ,  en  exécution  de  mes  ordres;  mais  il  eut  beau 
le  dire,  il  lui  ré|)liqua  qu'il  n'étoit  pas  de  garnison  à  Bruxelles; 
qifil  s'y  tcnnit  sculemcnf .  de  la  pcimission  de  M.  le  maréchal . 
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et  que  le  conseil  de  guerre  en  étoit  informé ,  et  qu'ainsi  il  ne 
devoit  recevoir  les  arrêts  (jue  par  le  canal  de  M.  le  maréchal, 
qui  étoit  immédiatement  à  mes  ordres  :  y  ajoutant  que,  si  le 
maréchal  étoit  absent,  quand  même  ce  ne  seroit  qu'à  la  chasse, 
il  accepteroit  les  arrêts  par  le  canal  du  comte  de  Wrangel, 
comme  son  ancien,  et  que,  quant  à  ceux  qu'il  lui  avoit  donnés, 
quoiqu'il  ne  pût  tes  recevoir ,  pour  n'avoir  pas  été  faits  dans 
l'ordre,  il  déclara  cependant,  sur  sa  parole  d'honneur,  qu'il 
ne  sortiroit  pas  ce  jour-là,  tant  pour  témoigner  le  respect 
qu'il  disoit  avoir  pour  ce  qui  venoit  de  ma  part,  que  pour  la 
'considération  qu'il  avoit  pour  le  comte  de  Wrangel.  Après  quoi 
il  s'est  expliqué  sur  sesdites  raisons  de  refus  par  un  billet  écrit 
et  signé  de  sa  main,  que  le  comte  de  Wrangel  m'envoya  sur-le- 
champ  par  le  colonel  Brandon,  major  de  la  place,  que  je  ren- 
voyai peu  de  temps  après  audit  comte  de  Wrangel,  avec  un 
autre  ordre  par  écrit,  par  lequel  je  le  chargeai  de  nouveau  de 
donner  les  arrêts  au  comte  de  Bonneval,  malgré  les  diflicultés 
qu'il  faisoit  de  les  recevoir,  qui  ne  me  paraissoient  pas  bien 
fondées  :  ce  que  le  comte  de  Wrangel  exécuta.  Mais  le  comte 
de  Bonneval  ne  voulut  pas  y  déférer,  disant  que,  suivant  les 
instructions  du  conseil  de  guerre,  dont  il  étoit  membre  lui- 
même  j  il  ne  pouvoit  recevoir  aucun  ordre  de  ma  part,  dans  les 
circonstances  du  cas ,  que  par  M.  le  maréchal ,  à  moins  que  je 
ne  me  déterminasse  à  lui  ordonner  de  recevoir  les  arrêts  par 
un  ordre  adressé  directement  à  lui-même,  répétant  néanmoins 
de  nouveau  qu'il  ne  sortiroit  pas  de  chez  lui  ce  jour-là.  Après 
quoi  le  comte  de  Wrangel  laissa  ledit  colonel  Brandon  chez  lui , 
avec  ordre  de  l'observer,  en  attendant  que,  sur  son  rapport, 
j'en  ordonnasse  autrement. 

Comme  lesdites  raisons  du  comte  de  Bonneval  me  parais- 
soient destituées  de  fondement,  comme  je  l'ai  observé,  parce 
qu  ila  toujours  appartenu  à  toulgouverneur  de  donner  et  même 
faire  donner  les  arrêts  dans  sa  place,  selon  ce  qui  a  été  prati- 
qué de  tout  temps  ici,  et    que  le  pied  d  Espagne  doit  être 
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obsci'vc,  selon  les  ordres  de  la  cour,  jusques  à  un  nouveau 
règlement  à  faire  par  Sa  Majesté,  j'ai  cru  ne  devoir  apporter 
aucun  changement  à  la  disposition  provisionnelle  que  j'avois 
fait,  jusqu'à  ce  que  j'aurois  vu  ses  réponses  et  déclarations  sur 
les  points  détaillés  dans  momdit  ordre,  conformément  à  la  réso- 
lution prise  dans  la  jointe  du  1"  de  ce  mois,  que  je  fis  convo- 
quer de  nouveau  pour  le  jour  suivant,  pour  y  faire  examiner 
lesdites  réponses,  et  délibérer  ensuite  sur  le  parti  à  prendre  à 
l'égard  de  iM.  de  Bonneval.  Et  la  jointe  s'étant  rassemblée  à 
l'heure  marquée,  lesdites  déclarations  y  furent  lues  et  pesées, 
par  où  l'on  découvrit  d'abord  que  ledit  général,  au  lieu  de 
désavouer  les  discours  scandaleux  contenus  dans  le  billet  en 
question,  il  s'en  avoua  l'auteur,  même  avec  ostentation  et 
d'une  manière  qui  fait  voir  que,  bien  loin  de  se  repentir  de  ce 
qu'il  avoit  fait,  il  s'en  est  glorifié. 

N'importe  qu'il  se  soit  étudié  à  donner  à  la  pièce,  qu'il 
avoua  être  la  sienne,  un  tour  qui  lui  sembloit  propre  pour  dimi- 
nuer la  témérité  et  l'insolence  de  sa  conduite,  puisque  cette 
défaite,  quand  même  on  l'envisageroit  pour  être  véritable,  ne 
seroit  pas  capable  de  le  justifier,  comme  je  l'ai  fait  voir  ci- 
dessus  par  ses  propres  aveux  et  par  la  tissure  du  papier  qu'il  a 
reconnu  pour  sien  :  sur  quoi  je  me  suis  expliqué  au  long  dans 
ladite  seconde  jointe,  après  avoir  déclaré  aux  généraux  et 
aux  ministres  dont  elle  étoit  composée,  que  je  ne  voulois  pas 
qu'ils  eussent  aucune  complaisance  ou  considération  pour  moi 
en  mon  particulier,  puisque  j'avois  principalement  à  cœur,  dans 
cette  occasion ,  l'honneur  du  gouvernement  et  celui  de  la  repré- 
sentation de  Sa  Majesté  dont  j'étois  revêtu,  en  quoi  il  ne  m'étoit 
pas  permis  d'user  de  modération  jusques  à  demeurer  entière- 
ment dans  l'inaction,  sans  faire  tort  à  mon  caractère,  et  sans 
m'cxposer  au  risque  d'encourir  le  mécontentement  de  Sa 
Majesté,  qui  désapprouveroit  plutôt  ce  que  je  ne  ferois  pas 
que  ce  que  je  ferois  pour  ressentir,  par  une  démonstration  pro- 
visionnelle, l'outrage  fait  à  sa  personne  sacrée  en  la  mienne. 
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Je  leur  dis  ensuite  toutes  les  bonnes  raisons  que  je  crus 
les  devoir  disposer  et  engager  à  s'intéresser  pour  la  justice  qui 
étoit  due  an  gouvernement  et  à  la  représentation  de  l'Em- 
pereur, pour  des  insultes  si  criantes  et  si  scandaleuses,  en  leur 
mettant  devant  les  yeux  tous  les  inconvénients  qui  seroient 
les  suites  inévitables  de  l'indulgence  dont  on  useroit  envers  le 
comte  de  Bonneval,  au  mépris  de  l'autorité  du  gouvernement 
et  de  celle  de  Sa  Majesté  même,  et  au  grand  préjudice  de  son 
royal  service. 

Je  n'oubliai  rien  de  tout  ce  qui  pou  voit  et  devoit  les  con- 
vaincre que,  si  l'on  ne  faisoit  aucune  démonstration  provi- 
sionelle  pour  ressentir  ladite  offense,  il  en  arriveroit  des  deux 
choses  l'une  :  ou  que  le  comte  de  Bonneval  deviendroit  de  plus 
en  plus  hardi,  et  que  le  public  jugeroit  par-là  que  le  gouver- 
nement n'auroit  pas  l'autorité  de  le  contenir  dans  le  devoir, 
ou  qu'il  n'oseroit  s'en  servir  contre  ce  général,  qui  s'en  faisoit 
à  croire  à  tel  point  qu'il  se  croyoit  au-dessus  des  lois,  ce  qui 
ne  pourroit  manquer  de  produire  des  très-mauvais  effets;  ou 
que  le  gouvernement  ne  pourroit  s'assurer  de  sa  personne, 
pour  réparer  l'insulte  dont  il  s'étoit  rendu  coupable,  puisqu'il 
pourroit  arriver  qu'il  se  retireroit  en  France  ou  en  Espagne, 
pour  se  mettre  à  couvert  des  peines  portées  et  prescrites  par 
les  lois  des  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  contre  ceux 
qui  composent  ou  répandent  des  libelles  ou  autres  papiers 
diffamatoires,  ou  qui  contribuent  à  les  faire  rendre  publics: 
dont  je  serois  responsable  envers  Sa  Majesté  au  cas  présent, 
comme  il  se  voit  plus  amplement  par  le  rapport,  ci-joint  en 
original,  dressé  par  ledit  secrétaire  Sncllinck,  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  ladite  seconde  jointe  du  2  de  ce  mois. 

Votre  Altesse  voira ,  par  ce  rapport,  qu'après  que  je  me  fus 
expliqué  au  long  sur  la  nécessité  qu'il  y  avoit  de  faire  réparer 
une  imposture  et  une  insolence  si  outrées  par  une  démonstra- 
tion qui,  quoique  provisionnelle,  fût  cependant  publique,  je 
déclarai  auxdits  généraux  et  ministres  que  je  voulois  persister 
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dans  mon  premier  sentiment,  sur  lequel  je  niétois  ouvert  dans 
la  jointe  du  jour  précédent,  et  que  je  ne  faisois  point  de  dilTi- 
culté  de  les  en  prévenir,  avant  que  d'aller  aux  opinions. 

Après  que  j'eus  ainsi  déclaré  la  disposition  où  j'étois,  je  mis 
l'affaire  en  délibération,  en  sommant  ceux  de  la  jointe  de  médire 
s'ils  jugeoient  qu'il  convenoit  que  mon  sentiment  fût  exécuté, 
et  en  cas  quils  estimassent  qu'il  ne  seroit  pas  à  propos  de  le 
l'aire,  je  serois  bien  aise  d'avoir  leur  avis  sur  le  parti  qu'il  leur 
sembleroit  devoir  être  pris,  pour  le  pouvoir  porter  à  la  souve- 
raine connoissance  de  Sa  Majesté,  avec  tout  ce  que  j'avois  pro- 
posé dans  ladite  jointe,  en  marquant  les  différentes  opinions 
de  chacun  ,  en  cas  d'opposition  ou  diversité  d'avis  :  dont  je 
croyois  ne  pouvoir  me  dispenser,  puisque  je  devois  me  justifier, 
auprès  de  Sa  Majesté,  non-seulement  de  ce  que  je  ferois,  mais 
de  plus  de  ce  que  je  ne  ferois  pas  et  que  jaurois  dû  faire, 
dans  un  cas  où  la  dignité  de  Sa  Majesté  étoit  intéressée  par 
l'offense  faite  à  elle-même  en  la  personne  de  son  représentant. 

M.  le  maréchal,  qui  opina  le  premier,  étoit  de  sentiment  que, 
puisque  le  comte  de  Bonneval  avoit  déclaré  qu'il  avoit  fait 
ses  remontrances  à  Sa  Majesté  à  ce  sujet,  et  que  l'affaire  avoit  été 
portée  par-là  à  sa  connoissance  supérieure,  je  pouvois  lui  en- 
voyer un  adjudant  de  la  cour,  pour  lui  insinuer  un  ordre  par 
écrit,  portant  défense  audit  comte  de  se  servir  de  la  permis- 
sion qu'il  avoit  d'aller  en  France,  ou  de  sortir  de  la  ville  :  à 
quoi  il  ajouta  qu'à  son  avis,  ce  seroit  user  de  trop  de  rigueur 
que  d'envoyer  ledit  comte  au  château  d'Anvers. 

Sur  ([uoi  je  dis  de  nouveau  que  cette;  affaire  intéressoit  trop 
l'honneur  du  gouvernement  et  la  dignité  de  Sa  Majesté  qui  y 
étoit  mêlée;  que  je  devois  m'assurer  de  la  personne  du  comte 
de  Bonneval,  dont  la  conduite  étoit  des  plus  hardies,  pour  avoir 
eu  la  témérité  d'attaquer,  par  la  déclaration  ([u'il  avoit  faite, 
d'une  manière  inouïe,  toute  la  généralité  et  toute  la  noblesse  de 
ce  pays,  en  interpellant  en  même  temps  le  maréchal  de  déclarer 
s'il  croyoit  qu'on  pouvoit  s'accommoder  de  toutes  les  qualifica- 
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lions  que  ledit  comte  y  attribue  à  tous  ceux  qui  avoieiU  pailc 
(le  la  prétendue  nouvelle  qui  faisoit  le  sujet  de  son  discours.  A 
(juoi  il  ne  répliqua  rien,  sans  doute  à  cause  qu'il  n'avoit  rien 
de  solide  à  y  opposer;  mais  il  ajouta  que,  en  cas  que  je  fisse 
donner  les  arrêts  au  comte  de  Bonneval,  je  devrois  lui  en  donner 
les  raisons  par  écrit  en  deux  fois  vingt-quatre  heures,  suivant 
les  instructions  du  conseil  de  guerre,  afin  qu'il  pût  y  opposer 
ses  raisons  et  moyens  de  défense,  dans  un  conseil  de  guerre 
à  convoquer  pour  connoître  de  son  crime  et  pour  en  décider. 

A  quoi  je  répondis  que  le  gouvernement  de  ce  pays  avoit 
toujours  été  en  possession  de  mettre  aux  arrêts  les  personnes 
les  plus  qualifiées,  tant  chevaliers  de  l'ordre,  généraux,  qu'au- 
tres, sans  leur  en  donner  les  raisons  et  sans  devoir  entrer  en 
procès  contre  eux  par-devant  aucun  tribunal  particulier  de 
justice,  ne  devant  rendre  compte  de  sa  conduite  à  cet  égard 
qu'au  roi  seul,  et  que,  comme  Sa  Majesté  n'avoit  pas  changé  cet 
usage,  il  n'étoit  pas  permis  à  moi  d'y  déroger  par  l'introduc- 
tion d'une  nouveauté  qui  seroit  désapprouvée  par  la  cour; 

Que  d'ailleurs  M.  le  maréchal  devoit  réfléchir  que  l'on  ne 
devoit  pas  confondre  les  affaires  d'État,  ou  celles  qui  intéres- 
sent la  dignité  de  Sa  Majesté  et  l'honneur  du  gouvernement, 
comme  l'étoit  celle  en  question,  avec  les  démêlés  ou  différends 
(jui  sont  de  pure  discipline; 

Que  son  opinion  pouvoit  être  fondée  par  rapport  à  celles-ci, 
mais  nullement  à  l'égard  de  celles  qui  sont  d'État  ou  qui  y  ont 
du  rapport,  et  qu'ainsi  ses  raisons  ne  me  paroissoient  pas  assez 
bonnes  pour  me  détourner  de  l'exécution  de  l'expédient  que 
je  croyois  devoir  être  pratiqué  pour  la  satisfaction  du  gouver- 
nement et  du  public,  en  attendant  la  résolution  absolue  de  Sa 
Majesté  sur  le  procédé  du  comte  de  Bonneval. 

Le  comte  de  Wrangel  se  borna  à  dire  qu'il  lui  sembloit  que 
les  raisons  de  M.  le  maréchal  méritoienl  qu'on  y  fît  attention, 
sans  déclarer  autrement  son  sentiment. 

Et  quant  au  comte  d'Élissem,  il  déclara  quil  n'étoit  pas  en 
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étal  d'opiner  sur  i-e  déinélé,  n'ayant  aucune  connoissance  des 
règles  de  la  guerre,  me  disant  quej'étois  plus  éclairé  que  lui 
sur  le  parti  qu'il  étoit  à  propos  de  prendre  :  à  quoi  il  ajouta 
que,  comme  l'affaire  avoit  été  portée  à  la  connoissance  de  Sa 
Majesté,  il  lui  paroissoit  qu'il  falloit  attendre  sa  résolution  là- 
dessus,  et  que,  de  mon  côté,  j'étois  en  droit  de  lui  demander 
une  réparation  contre  le  comte  de  Bonneval  proportionnée  à 
l'énormité  de  l'outrage. 

Le  comte  de  Baillet,  qui  étoit  le  dernier  à  opiner,  fit  bien 
connoître,  dans  cette  occasion,  qu'il  avoit  l'honneur  du  gou- 
vernement et  le  maintien  de  son  autorité  plus  à  cœur  que  les 
autres.  Il  débuta  par  déclarer  qu'il  avoit  envisagé  le  billet  dont 
il  s'agissoit  pour  un  libelle  diffamatoire,  contenant  des  termes 
offensants  et  indignes  contre  ma  personne ,  au  mépris  de  la  re- 
présentation de  Sa  Majesté  dont  je  suis  revêtu,  et  contre  la 
marquise  de  Prié  et  la  comtesse  d'Aspreraont; 

Que  ces  expressions  ne  pouvoient  tendre  qu'à  rendre  l'au- 
torité du  gouvernement  méprisable,  à  lui  perdre  le  respect 
<[ui  lui  est  dû,  et  à  renverser  la  subordination  si  nécessaire 
pour  le  maintien  du  bon  ordre  dans  tous  les  états  et  gouver- 
nements ; 

Que  les  auteurs  de  ces  sortes  d'infâmes  papiers  dévoient , 
au  désir  des  lois,  être  punis  sévèrement,  eu  égard  au  caractère 
de  la  personne  injuriée,  à  celui  de  l'offenseur,  et  à  la  grièveté 
des  injures  proférées  ; 

Que  les  peines  portées  par  les  lois  contre  les  auteurs  de 
ces  sortes  de  papiers,  lorsqu'ils  sont  connus,  doivent  aussi 
avoir  lieu  et  sortir  leur  effet  contre  ceux  qui  les  débitent  ou 
qui  ont  part  à  leur  distribution  dans  le  public,  et  qu'enfin  Ton 
procède  contre,  même  en  les  faisant  brûler  par  la  main  du 
bourreau  ; 

Qu'il  ne  résultoit  que  des  indices  et  présomptiyns  des  pièces 
qui  avoicnt  été  vues  dans  la  jointe  du  jour  précédent,  que  le 
«'omte  de  Bonricval  auroit  été  l'auteur  du  billet  en  question,  et 
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qu'il  l'auroil  fait  répandre  dans  le  public,  ou  du  moins  qu'il  y 
auroit  eu  part,  et  que  ce  fut  pour  celte  raison  qu'il  s'étoit  con- 
formé à  la  résolution  que  j'avois  prise  d'envoyer  le  général 
comte  de  Wrangel  et  le  secrétaire  d'État  et  de  guerre  Nény  au 
comte  de  Bonneval,  pour  le  sommer,  de  ma  part,  de  s'expliquer 
positivement  sur  les  faits  détaillés  dans  l'ordre  que  je  leur 
avois  donné  par  écrit  pour  cet  effet ,  dont  il  est  parlé  ci-dessus , 
et  qu'il  avoit  été  d'avis  qu'il  convenoit  de  lui  donner  les  arrêts 
par  provision ,  jusques  à  ce  que ,  ses  réponses  vues ,  je  délibére- 
rois  s'il  seroit  à  propos  de  procéder  à  des  démonstrations  ulté- 
rieures; 

Qu'il  étoit  question  ,  dans  ladite  seconde  jointe,  de  résoudre 
sur  deux  points,  à  sçavoir: 

1°  Sur  la  validité  ou  invalidité  des  arrêts  que  le  comte  de 
Wrangel  avoit  donnés  au  comte  de  Bonneval  par  mon  ordre , 
que  celui-ci  avoit  refusé  d'accepter; 

2"  Si  les  réponses  du  comte  de  Bonneval  le  justifioient  en 
quelque  manière,  et  pouvoient  passer  pour  satisfactoires,  pour 
l'offense  faite  à  la  personne  du  représentant,  pour  autant  que 
ledit  général  nioit  d'être  auteur  des  billets  qui  avoient  été  dis- 
tribués dans  le  public,  après  qu'on  lui  eut  fait  la  lecture,  en 
déclarant  aussi  qu'il  n'avoit  eu  aucune  part  à  la  publication  de 
ces  papiers,  et  que  ceux  qui  les  avoient  inventés  sous  son  nom 
étoient  des  coquins,  et  en  avoient  menti. 

Quant  au  premier,  il  dit  que,  comme  l'affaire  n'étoit  pas  de 
sa  profession,  mais  rcgardoit  les  ordonnances  militaires,  il 
devoit  s'en  rapporter  aux  sentiments  desdits  généraux  par  rap- 
port à  la  validité  ou  invalidité  desdits  arrêts,  et  que  c'étoit 
pareillement  à  eux  d'arbitrer  si  les  raisons  avancées  de  la  part 
du  comte  de  Bonneval,  pour  s'excuser  de  les  recevoir,  étoient 
ou  nétoient  pas  admissibles;  que,  quant  à  lui,  il  s'arrétoit 
aux  injures  et  insultes  faites  à  la  personne  du  représentant  de 
Sa  Majesté,  et  qu'ayant  examiné  à  fond  les  réponses  du  comte 
de  Bonneval,  il  ne  les  avoit  pas  trouvées  satisfaisantes  au  gou- 
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vtTiiement  ni  juslirKOlivt's  de  sa  coiuliiilc  :  cai',  qiioiiiu'il 
(lësavoiiàt  le  billot  dont  on  lui  avoit  fait  lecture,  comme  n'étant 
pas  conforme  à  celui  dont  il  s'est  reconnu  l'auteur,  il  étoit 
cependant  manifeste,  par  le  contenu  de  ce  dernier,  que  l'in- 
tention dtidit  comte  étoit  de  rapporter  les  qualifications  inju- 
rieuses et  outrageantes  ,  énoncées  dans  sa  déclaration  du  1 7  du 
mois  passé,  à  ma  personne,  malgré  mon  caractère,  et  à  celles 
de  la  marquise  de  Prié  et  de  la  comtesse  d'Aspremont;  et 
quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  de  juger  de  l'intérieur  ni  des 
intentions,  néanmoins  celles  du  comte  de  Bonneval  s'étoient 
manifestées  de  son  propre  aveu,  pour  autant  qu'il  avoit  dé- 
claré qu'il  avoit  couché  sur  le  papier  les  rapports  qui  lui 
avoient  été  faits  et  les  dépositions,  qu'il  s'étoit  fait  donner, 
que  ma  femme  et  ma  fille  auroient  tenu,  en  ma  présence,  à 
la  table  et  à  leur  assemblée,  et  dans  d'autres  conversations, 
les  discours  en  question  concernant  la  prétendue  mort  du 
marquis  d'Aiseau  :  de  sorte  qu'il  étoit  évident  que  les  indignes 
expressions  dont  il  s'étoit  servi  dans  la  déclaration  du  17  août, 
ne  pouvoient  être  rapportées  qu'aux  personnes  dont  il  avoit 
teim  notice  auparavant  à  ce  sujet,  et  que  son  intention  étoit 
de  les  y  rapporter  ; 

D'ailleurs  qu'il  constoit,  par  les  réponses  du  comte  de  Bon- 
neval, qu'il  avoit  ajouté  à  la  première  notice  qu'il  avoit 
couchée  sur  le  papier  le  précis  de  sadite  déclaration,  pour  en 
former  un  discours  suivi,  où  il  n'y  avoit  point  d'autres  per- 
sonnes spécifiées  que  la  mienne  et  celles  de  dames  de  ma 
maison  :  d'où  il  conclut  qu'il  n'en  vouloit  qu'à  nous. 

Il  obsei'va,  en  outre,  que  les  réponses  de  ce  général  prou- 
voient  assez  que  Icsdits  billets  avoient  été  répandus  dans  la 
ville  par  ses  ofticiers  domestiques,  et  qu'il  étoit  à  présumer 
qu'il  avoit  eu  part,  soit  par  sa  négligence  ou  autrement,  à 
cette  publication ,  d'autant  plus  qu'il  n'avoit  pas  puni  ses 
domestiques  des  excès;  qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  dit  qu'il 
avoit  congédié  son    secrétaire  pour  celte   raison,   mais  que 
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cela  lie  le  justilioil  pas;  que,  le  coinle  de  Boniieval  ayaiil  avoué 
qu'il  avoit  envoyé  ledit  billet  à  Sa  Majesté,  et  qu'il  lui  avoit 
porté  des  plaintes  eontre  moi  à  ce  sujet,  je  devois  aussi  m'a- 
dresser  à  Sa  IMajesté,  tant  pour  faire  voir  la  fausseté  desdites 
calomnies,  que  pour  en  obtenir  la  ré])aration. 

Le  comte  de  Baillet  ayant  ainsi  déclaré  ses  sentiments  sur  la 
conduite  du  comte  de  Bonneval,  il  dit  qu'il  étoit  d'avis  que 
je  devois  envoyer  toutes  les  informations  à  la  connoissance  de 
l'Empereur,  et  que  les  arrêts  j)rovisionnels  qui  avoient  été 
donnés,  le  jour  précédent,  au  comte  de  Bonneval  dévoient  être 
réitérés  et  continués  jusqu'à  autre  disposition  de  Sa  Majesté; 

Que,  pour  autant  qu'il  avoit  été  mis  en  délibération  si  lesdits 
arrêts  dévoient  être  donnés  dans  les  formes,  ou  sur  la  parole 
d'honneur  dudit  comte,  il  s'en  remettoit  de  nouveau  aux  avis 
desdits  généraux,  à  qui  il  appai-tenoit  de  parler  avec  fonde- 
ment sur  ce  sujet;  mais,  de  quelque  manière  qu'on  donnât  les 
arrêts,  il  dit  qu'il  ne  conviendroit  pas  qu'il  fût  permis  au 
comte  de  Bonneval  de  continuer  les  assemblées  et  concerts 
publics  pendant  les  arrêts,  puisque  cela  ne  pouvoit  manquer 
de  tourner  au  grand  mépris  du  gouvernement,  et  de  fournir 
des  nouvelles  occasions  à  des  discours  indécents  et  peu  con- 
venables. 

Et,  quant  à  la  proposition  que  javois  faite  pour  conduire 
le  comte  de  Bonneval  au  château  d'Anvers,  pour  y  garder 
les  arrêts,  en  attendant  la  résolution  de  la  cour,  le  comte 
de  Baillet  dit  que  j'étois  trop  éclairé  et  trop  prudent  pour 
ne  pas  prendre  le  parti  qui  convcnoit  le  plus  dans  une  af- 
faire si  délicate,  et  qu'au  reste,  il  lui  paroissoit  que  je  pou- 
vois  procéder  par  telle  ultérieure  voie  de  démonstration,  soit 
pour  le  maintien  de  l'autorité  du  gouvernement,  soit  pour 
m'assurer  de  la  personne  du  comte  de  Bonneval,  comme  je 
le  jugerois  à  propos  pour  le  service,  et  pour  démentir  aussi, 
par  une  démonstration  plus  éclatante,  les  bruits  répandus, 
afin  d'ôler  tout  prétexte  aux  puissances  qui  pourroient  s'in- 
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léresser  et  faire  nuitrc  quelque  engagement,  au  préjudice  de 
Sa  Majesté,  dans  les  conjonetures  présentes,  au  eongrès  de 
Cambrai,  selon  ee  que  jen  avois  touché  pendant  la  délibéra- 
tion :  le  tout  par  telle  voie  et  de  telle  manière  que  j'en  puisse 
répondre  à  Sa  Majesté. 

Après  que  j'eus  entendu  les  avis  desdits  généraux  et  minis- 
tres sur  les  points  que  j'avois  mis  en  délibération  dans  la 
jointe,  je  me  suis  déterminé  à  exécuter  mon  premier  dessein, 
sans  néanmoins  le  déclarer  dans  ladite  jointe  ,  afin  que  quel- 
qu'un n'en  informât  charitablement  ledit  comte,  et  pour  em- 
pêcher que  sur  cela  il  ne  prît  quelque  parti  extraordinaire 
qui  fît  manquer  le  coup  que  je  m'étois  proposé  pour  le  mettre 
en  lieu  de  sûreté ,  pour  qu'il  pût  rendre  compte  de  sa  con- 
duite à  Sa  Majesté  :  à  quoi  le  sentiment  du  comte  de  Baillet 
étoit  assez  conforme. 

Je  ne  déclarai  pas  néanmoins  ma  résolution  que  le  lende- 
main, à  Iheure  de  la  parole,  que  je  fis  entrer  dans  mon  ca- 
binet M.  le  maréchal  comte  de  Vehlen ,  le  comte  de  Wrangel 
et  le  comte  de  Baillet,  pour  leur  dire  qu'après  avoir  fait 
encore  bien  des  réflexions  sur  les  sentiments  de  la  jointe,  je 
trouvois  qu'en  prenant  le  parti  de  lui  faire  donner  les  arrêts 
dans  la  maison,  selon  son  avis.  Ton  ne  sauroit  sauver  bien  des 
inconvénients  :  car  si  je  lui  laissois  la  liberté  de  recevoir  tolit 
le  monde,  il  auroit  peut-être  continué  à  tenir  des  mauvais  rai- 
sonnements, et  à  faire  des  concerts  de  musique  pour  attirer 
tous  les  mécontents  et  la  bourgeoisie  chez  lui,  ce  que  je  n'au- 
rois  pu  souffrir  pour  l'honneur  du  gouvernement  et  pour  le 
mien;  et  si  je  défendois  que  personne  eût  accès  à  sa  maison, 
les  mécontents  se  seroient  récriés,  avec  lui,  que  ee  traitement 
étoit  trop  rude,  et  l'on  nauroit  pas  manqué  de  m'accuser  que 
j'agissois  par  ressentiment.  Je  mis  aussi  à  la  considération  de 
ces  messieurs  que,  comme  il  n"avoit  pas  voulu  accepter  les 
arrêts,  cela  me  mettoit  dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sû- 
reté de  sa  personne,  et  que  cette  seule  raison  auroit  suffi  pour 
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l'envoyer  à  un  c.hàte;iu,  pour  y  tenir  les  ai'rèls,  mais  qu"ily  en 
avoit  d'autres  bien  plus  essentielles,  qui  regardoient  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  puisqu'il  falloit  une  démonstration  plus 
forte  et  éclatante  qui  pût  réparer  le  scandale  qu'il  avoit  donné 
aux  yeux  de  ce  pays  et  des  pays  étrangers,  et  fut  capable  de 
démentir  les  mauvais  bruits  qu'il  avoit  fait  courir  partout,  et 
persuader  surtout  les  puissances  qui  pouvoient  y  prendre 
quelqu'inlérêt ,  que  le  gouvernement  condamnoit  cette  fausse 
imputation  et  tout  ce  vilain  procédé.  Je  leur  fis  voir  l'ordre  ci- 
joint  (1),  que  je  donnai  à  un  adjudant  de  cour  pour  le  conduire 
au  château  d'Anvers,  dans  lequel  je  louchois  quelque  chose  des 
raisons  qui  m'avoient  porté  à  prendre  cette  résolution ,  pour 
me  conformer  en  quelque  chose  au  sentiment  de  M.  le  maré- 
chal, quoique  cela  fût  contraire  aux  usages  de  ce  gouverne- 
ment, auxquels  je  devois  me  tenir,  et  qu'il  n'y  eût  rien  en  cela 
de  déshonorable  pour  ledit  général,  quoiqu'il  eût  mérité  une 
plus  grande  mortification  ,  que  je  remcttois  au  jugement  su- 
périeur et  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ,  puisque  l'on  a  envoyé 
de  tout  temps  des  premiers  seigneurs  de  ce  pays,  et  des  plus 
distingués  par  leurs  emplois  et  leurs  caractères ,  dans  des  dif- 
férents châteaux  de  ce  pays,  pour  des  fautes  incomparablement 
plus  légères. 

J'interpellai  après  cela  le  comte  de  Baillet  de  me  dire,  s'il 
ne  s'agissoit  pas  dun  général  dont  le  juge  est  le  seul  conseil 
de  guerre,  et  que  ce  fût  un  particulier,  de  quelque  condition 
que  ce  pût  être,  qui  se  trouvât  dans  la  situation  et  les  circon- 
stances ou  étoit  ledit  général,  si  le  grand  conseil  déccrneroit 
prise  de  corps,  et  feroit  agir  les  fiscaux  criminellement  à  sa 
charge.  Il  répondit  très-positivement  que  cela  se  feroit  sans 
nulle  difficulté;  que  les  placards  étoienl  fort  clairs  et  rigoureux 
à  l'égard  de  tout  libelle  diff"amatoire,  et  qu'ils  1  étoient  encore 
davantage,    lorsqu'ils  peuvent  concerner  les    personnes  qui 


(1)  Cel  ordre  est  dans  la  Relation  des  démêlez,  etc.,  p.  32. 
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sont  dans  un  plus  haut  cararlère,  et  même  qui  avoicnt  pari 
au  ministère  du  gouvernement.  Je  conclus  d'autant  plus,  sur 
celle  déclaration  dudit  président,  que  comme,  en  vertu  de  la 
prise  de  corps  du  grand  conseil ,  l'on  auroit  mis  une  personne 
de  distinction  dans  une  prison,  un  général  n'étoit  pas  Irailé 
durement,  malgré  tout  ce  qu'on  en  pourroit  dire,  pour  être 
envoyé  à  un  château.  Ainsi  je  remis,  en  la  présence  de  ces 
messieurs,  ledit  ordre  à  l'adjudant  de  cour  pour  le  conduire  à 
Anvers,  et  le  remetti'e  entre  les  mains  de  M.  le  marquis  de 
Rubi.  J'avois  déjà  prévenu  M.  le  comte  de  Wrangel  de  faire 
mettre  à  cheval  une  compagnie  de  dragons  pour  son  escorte, 
et  je  chargeai  le  major  Brandon  de  la  faire  marcher  chez  ledit 
comte,  avant  de  congédier  lesdits  messieurs. 

Dès  que  ledit  adjudant  se  rendit  chez  ledit  comte  de  Bon- 
neval  et  lui  communiqua  l'ordre,  il  lui  demanda,  en  premier 
lieu,  qu'il  lui  remît  l'original  :  à  quoi  il  répondit,  selon  les 
instructions  que  je  lui  avois  données,  que  cet  ordre  étoit 
adressé  à  lui  et  pour  lui,  mais  qu'il  lui  en  laisseroit  une  copie, 
signée  de  sa  main,  comme  il  le  fit  sur-le-champ.  Il  demanda,  en 
second  lieu,  que  cet  ordre  lui  vînt  par  M.  le  maréchal  Vehlen, 
persistant  dans  les  mêmes  difficultés  qu'il  avoit  faites  à  l'égard 
des  premiers  arrêts:  à  quoi  le  major  et  l'adjudant  répondirent 
que  cet  ordre  venoit  directement  de  moi,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  j'étois  au-dessus  de  M.  le  maréchal,  et  qu'ils  étoient 
chargés  de  le  faire  exécuter;  il  lui  envoya,  nonobstant  cela,  le 
sieur  de  La  Merveille  le  fils,  pour  lui  dire  qu'il  ne  pouvoit 
obéir  qu'à  ses  ordres.  Le  maréchal  lui  fit  dire  qu'il  le  conscil- 
loit  d'obéir  :  sur  quoi  il  se  déclara  d'abord,  devant  tout  le 
monde,  que  ses  conseils  étoient  des  ordres  pour  lui,  et  qu'il 
alloit  partir.  11  avoit  fait  deux  autres  difficultés  :  la  première, 
qu'il  étoit  logé  dans  la  maison  d'un  chevalier  de  l'ordre  de  la 
Toison  (1),  et  l'autre,  que  celle  maison  dépendoit  de  l'église 

(1)  Celle  du  prince  de  Ligne  située  dans  la  rue  de  ce  nom. 
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(le  S'"-Gudule  et  devoit  jouir  de  riinrauailé;  il  envoya  même 
appeler  le  pléban  de  ladite  église,  selon  le  rapport  que  m'a 
fait  ledit  adjudant,  pour  qu'il  vînt  faire  apparemment  quelque 
protestation  sur  ladite  immunité  :  mais  le  pléban  n'y  vint  pas  , 
connoissant,  selon  toute  apparence,  que  cette  exception  étoit 
très-mal  fondée.  Elle  n'a  pas  fait  beaucoup  d'honneur  audit 
comte,  dès  qu'on  l'a  su,  puisqu'elle  n'a  pas  répondu  à  la 
fierté  et  à  l'ostentation  avec  laquelle  il  a  procédé  dans  toute 
cette  affaire,  s'étant  en  cette  rencontre  abaissé  et  abusé  jus- 
qu'au point  de  se  mettre  à  couvert  des  prérogatives  de  la 
maison  de  M.  le  prince  de  Ligne,  qui  peuvent  opérer  quelque 
chose  à  l'égard  des  procédures  des  tribunaux,  mais  non  pas  à 
l'égard  des  ordres  du  gouvernement.  Toutes  ces  contestations, 
qui  durèrent  fort  longtemps,  ne  servirent  qu'à  rendre  plus 
publique  cette  démonstration,  car  il  partit  fort  tard,  à  la  vue 
d'une  grande  quantité  de  peuple,  qui  étoit  accouru  de  toute 
part,  et  la  plupart  de  la  noblesse,  qui  se  trou  voit  pour  lors  à 
la  promenade  (I). 


(1)  Dans  son  mémoire  sur  le  comle  de  Boimeval  (p.  8),  le  prince  de 
Ligne  dit  : 

«  Le  duc  d'Arenberg,  les  comtes  de  Lannoy ,  de  Calemberg,  de  Bour- 
nonville,  le  prince  de  Saim,  mon  oncle,  colonel  de  son  régiment  (de 
Bonneval),  le  prince  Ferdinand  de  Ligne,  autre  oncle  à  moi ,  et  mon 
père,  chez  qui  il  fut  arrêté ,  lui  étaient  si  attachés,  qu'ils  l'accompagnè- 
renl  à  sa  portière  une  partie  du  chemin  ,  quand  on  le  conduisit  à  Anvers, 
et  s'embarrassèrent  très-peu  de  la  mine  que  leur  fit  le  marquis  de  Prié  à 
leur  retour.  » 

El  page  53  : 

"  Les  bourgeois  de  Bruxelles  s'assemblèrent  devant  l'hôtel  de  Ligne, 
lorsqu'on  y  arrêta  M.  de  Bonneval.  Mon  pèie  les  calma  comme  il  put.  » 

Dans  ses  Mémoires  (t.  I,  p.  314),  Bonneval  prétend  que  les  bourgeois 
de  Bruxelles  lui  firent  dire  qu'il  n'avait  qu'à  rester  chez  lui  sans  rien 
craindre,  et  que,  si  on  lui  faisait  la  moindre  violence,  ils  auraient  bientôt 
chassé  tous  les  dragons.  Il  rapporte  qu'une  jeune  fille  vint  lui  glisser 
(lai'.s  la    main  un  billet   signé  Les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  Impé- 
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Dès  le  lendemain  qu'il  fut  arrivé  au  château  d'Anvers,  il  fit 
avertir  tous  ses  joueurs  d'instruments  de  s'y  rendre,  dans  le 
dessein  où  il  étoit  de  donner  des  concerts  de  musique  à  la 
bourgeoisie  d'Anvers,  comme  il  avoit  fait  à  celle  de  Bruxelles  ; 
et  comme  je  trouvai  que  cette  nouvelle  ostentation  étoit  fort 
irrégulière  pour  bien  des  raisons,  et  qu'il  ne  convenoit  pas  de 
permettre  que  la  bourgeoisie  entrât,  sur  ce  prétexte,  en  trop 
grand  nombre,  audit  château,  je  crus  de  devoir  marquer  là- 
dessus  mes  sentiments  à  M.  le  gouverneur  par  la  lettre  dont  je 
joins  ici  la  copie. 

Je  puis  assurer  Votre  Altesse  que  cette  démonstration  a 
produit  les  meilleurs  effets  du  monde  pour  l'autorité  du  gou- 
vernement; elle  a  rétabH  le  respect,  qui  étoit  comme  perdu, 
et  le  bon  ordre;  elle  a  imposé  silence  dans  toute  la  ville,  non- 
seulement  à  l'égard  de  la  bourgeoisie,  mais  de  la  noblesse 
même;  personne  n'ose  plus  parler  des  billets;  tout  le  monde 
condamne  ouvertement  sa  conduite,  et  approuve  le  parti  que 
j'ai  pris;  on  en  juge  de  même  en  Hollande  et  en  Angleterre, 
selon  la  confiance  que  m'a  fait  M.  le  résident  Pesters  des 
lettres  que  des  ministres  lui  ont  écrit,  et  celle  que  m'a  fait 
le  secrétaire  dAnglcterre  de  la  lettre  d'un  des  secrétaires 
d'Etat,  qu'il  a  communiquée  au  secrétaire  de  guerre  Nény, 
étant  en  anglois. 

Je  ne  doute  pas  que  les  ministres   des  puissances  qui  se 


riale,  dans  lequel  on  l'assurait  «  qu'il  n'avait  rien  à  craindre  chez  lui  des 
»  violences  du  marquis  de  Prié  ;  qu'il  serait  secouru  au  moindre  bruit 
»  qu'on  entendrait  dans  sa  maison;  que  l'on  attaquerait  en  même  temps 
»  la  maison  du  tyran,  et  qu'on  prendrait  des  mesures  pour  qu'il  ne  piit 
»  échapper,  tout  Bruxelles  étant  las  de  ses  violences  contre  les  plus 
»  grands  seigneurs  du  pays ,  de  ses  voleries  et  de  ses  rapines.  « 

Bonneval  ajoute  que  ce  fut  là  ce  qui  le  détermina  à  partir  au  plus 
vite,  de  peur  que  quelque  retardement  ne  donnât  occasion  à  quelque 
mouvement  ou  sédition. 
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trouvent  au  congrès  n'en  aient  jugé  de  même,  s'ils  se  sont 
conformés,  comme  il  est  très-probable,  à  celui  des  ambassa- 
deurs d'Espagne,  qui  paroissent  les  plus  intéressés  dans  ce 
démêlé ,  puisque  le  marquis  de  Berretti  Landi ,  qui  ne  passoit 
pas  pour  être  fort  de  mes  amis,  à  cause  de  la  saisie  que  je  fis, 
il  y  a  trois  ans ,  de  son  argent,  que  je  ne  voulus  rendre  qu'a- 
près avoir  reçu  les  ordres  de  l'Empereur,  s'est  expliqué  très- 
positivement  par  écrit,  avec  ledit  résident,  que  cette  démon- 
stration lui  paroissoit  très -convenable  et  nécessaire,  et  que 
son  avis  à  la  cour  éloit  qu'on  ne  parlât  plus  de  cette  affaire. 

Je  questionnai  avant-hier  le  marquis  deRossi,  pour  savoir 
s'il  avoit  quelque  réponse  de  M.  de  Mourville  (1),  afin  que  j'en 
pusse  informer  Votre  Altesse.  Il  me  dit  que  la  cour  a  été  si 
fort  occupée  du  triste  événement  de  la  mort  du  jeune  roi 
d'Espagne  (2),  et  des  suites  qu'elle  a  eues  par  le  changement  du 
gouvernement,  qu'il  n'a  pas  eu  apparemment  le  loisir  d'y 
répondre;  qu'il  regarde  cela  comme  une  marque  certaine  du 
peu  de  cas  et  d'attention  qu'on  a  fait  à  cette  tracasserie  et 
extravagance  dudit  général.  Il  est  fort  apparent  aussi  que  la 
coar  de  Madrid  est  trop  occupée  du  malheur  et  contre-temps 
qui  lui  arrive,  pour  faire  la  moindre  réflexion,  et  encore  moins 
des  plaintes,  sur  les  billets  dudit  général. 

Mais  ce  qui  me  tient  beaucoup  plus  à  cœur,  c'est  que  ma 
conduite  ait  pu  mériter  l'approbation  de  Sa  Majesté,  dont  je 
ne  saurois  douter,  pour  peu  qu'elle  prenne  la  peine  de  consi- 
dérer que  je  n'ai  eu  d'autre  objet,  en  cela,  que  de  venger  sa 
représentation  et  soutenir  son  autorité  :  car  si  j'avois  songé  à 
faire  une  vengeance  particulière,  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière qu'il  falloit  m'y  prendre,  et  je  n'aurois  pas  manqué  de 


(1)  Charles-Jean-Baptiste  Fleuriau,  comte'de  Morville,  qui,  en  1723, 
avait  succédé  au  cardinal  Dubois  comme  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères. 

(2)  Voyez  p.  109,  note  3. 
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niovciis  pour  en  venir  à  bout;  mais  je  n  en  espère  pas  lanl  de 
ceux  de  la  cabale ,  qui  ne  sauroienl  pas  condamner  le  général 
sans  se  condamner  eux-mêmes.  C'est  pourquoi  M.  le  maréchal 
comle  de  Velilen  ne  s'est  pas  caché,  avec  le  résident  Pesters 
et  le  chef-commissaire  Gruber,  (  quoique  ce  dernier  n'ait  pas 
beaucoup  de  part  à  sa  confiance)  de  désapprouver  cette  réso- 
lution, qui  avoit  été  contraire  à  son  sentiment.  Le  comte 
d'Élissem  m'a  informé  que  le  prince  de  Rubempré  avoit  re- 
commencé au  conseil  à  parler  de  cette  démonstration,  comme 
trop  forte  et  violente,  mais  que,  pour  empêcher  qu'il  n'en  dît 
davantage,  il  l'avoit  arrêté  ,  en  lui  disant  que  ce  n'étoit  pas 
l'endroit  où  l'on  dût  parler  des  résolutions  du  gouvernement. 
Le  comte  de  Maldeghem  a  été  plus  circonspect  que  ledit 
prince,  qui  parle  à  tort  et  à  tra%ers,  sans  rime  ni  raison,  selon 
qu'il  est  poussé  par  son  entêtement  ou  sa  passion;  mais  il  n'en 
pense  pas  moins  et  en  parle  de  même,  quoique  avec  plus  de 
précaution,  dans  leurs  assemblées  de  la  ligue,  ou  soit  leurs  con- 
férences particulières.  Je  ne  suis  point  du  tout  surpris  qu'ils 
aient  tant  de  peine  à  condamner  le  vilain  procédé  dudit 
général,  pour  ne  se  condamner  eux-mêmes,  puisque  les  per- 
sonnes qui  signifient  le  plus  ici  et  les  plus  honnêtes  gens 
croient  qu'ils  ont  été  tous  dans  le  même  complot,  comme  il 
paroil  d'ailleurs  très-probable,  parce  qu'ils  ont  agi  tous  avec 
le  même  esprit,  et  pour  le  même  objet  de  se  défaire  de  moi,  à 
quel  prix  que  ce  pût  être  ,  quand  il  en  auroit  coûté  quelque 
engagement  ou  préjudice  aux  intérêts  de  l'Empereur  dans  la 
conjoncture  présente.  Il  y  a  longtemps  que  ces  messieurs  tra- 
vaillent de  commun  accord,  et  se  sont  partagé  entre  eux  des 
différents  départements,  pour  écrire  chacun  de  son  côté  par 
les  voies  et  de  la  manière  qu'ils  ont  trouvé  convenir  mieux  à 
leurs  desseins.  C'est  depuis  le  premier  établissement  du  conseil 
.d'Étal  (ju'ils  ont  commencé  ces  manœuvres,  qui  n'ont  pas 
discontinué  jusques  à  présent.  Ils  ont  débuté  par  disputer 
l'autoiité  au  gnu\  rrncment ,  et  rncorc  plus  la  mienne,  et  à 


(  185  ) 

s'ériger  en  conseil  de  régence.  Je  m'y  suis  opposé,  comme  je 
(levois,  puisque  tout  auroitété  bouleversé,  comme  cela  arriva 
du  temps  que  le  conseil  d  État  d'ici  prit  de  son  chef  les 
rênes  du  gouvernement,  après  la  mort  de  Requesens,  ce  qui 
fit  respirer  les  révoltés,  et  donna  cause  gagnée  aux  Hollan- 
dois,  qui  étoient  à  deux  doigts  de  leur  perte,  selon  que  l'attes- 
tent les  historiens  mêmes  de  la  république.  La  forte  opposi- 
tion que  je  fis  à  une  proposition  si  dangereuse  et  chimérique, 
et  la  décision  que  l'Empereur  donna  en  faveur  du  gouverne- 
ment, du  mois  de  septembre  de  l'année  1718  (I),  augmenta  la 


(I)  Par  un  diplôme  donné  à  Vienne  le  29  mars  1718,  l'empereur 
Charles  VI  avait  établi  aux  Pays-Bas  un  seul  conseil,  sous  le  nom  de 
conseil  d'État,  au  lieu  des  trois  conseils  collatéraux,  d'État,  privé  et  des 
finances,  gui  y  avaient  existé  depuis  Charles -Quint.  Ce  conseil,  présidé 
par  le  ministre  plénipotentiaire,  était  composé  de  ministres  de  courte 
et  de  longue  robe;  les  places  dos  premiers  ét'aient  réservées  à  la  haute 
noblesse. 

Peu  de  temps  après  rinstalialion  de  ce  nouveau  conseil ,  à  la  séance  du 
1 4  juin  1718,  il  y  fut  décidé,  à  la  majorité  des  voix,  que  les  résolutions 
qui  y  seraient  prises  devraient  être  exécutées  par  le  gouvernement,  et  cela 
malgré  les  observations  du  marquis  de  Prié,  que  jamais  les  gouverneurs 
généraux  n'avaient  été  liés  par  les  délibérations  des  conseils  collatéraux ,  et 
que  le  conseil  d'État  n'avait  pas  plus  d'autorité  que  ceux-ci.  La  même 
majorité  prétendit  plus  tard  qu'en  l'absence  du  marquis  de  Prié,  le  conseil 
pouvait  décider  sur  les  affaires  de  l'État,  sans  attendre  sa  résolution. 

Le  marquis  en  écrivit  à  Vienne.  Par  une  dépèche  du  10  septembre, 
adressée  au  prince  Eugène  de  Savoie,  l'Empereur  déclara  «  que  le  conseil 
»  d'Étal  ne  pouvait  ni  ne  devait  changer  son  nom  ni  sa  nature,  et  que  son 
»  obligation  était  de  se  tenir  à  la  seule  autorité  consultative;  que  leraar- 
»  quis  de  Prié,  se  trouvant  au  conseil ,  pourrait,  s'il  le  trouvait  bon,  décider 
»  immédiatement,  sur  les  voix  consultatives  des  ministres  dudit  conseil, 
»  cl,  quand  il  ne  le  trouverait  pas  à  propos,  tenir  sa  résolution  en  suspens, 
»  pour  la  prendre  ensuite,  sur  la  consulte  qui  en  serait  faite  par  le  secré- 
»  taire,  et  que  la  résolution  de  son  plénipotentiaire,  en  absence  de  .son 
»  gouverneur  général,  serait  la  seule  qui  tiendrait  lieu.  «  Il  déclara  de 
plus  "  que.  quand  son   plénip'UPnliairc  se  Irouverail  au  conseil,  nnUr 
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haine  qu'ils  avoieiit  conçue  contre  moi ,  pour  avoir  été  informés , 
par  leurs  partisans  de  Vienne,  que  j'avois  consulté  la  cour 
d'exclure  la  noblesse  du  conseil  d'État,  comme  elle  l'avoit  été 
pendant  les  derniers  règnes  de  Philippe  III  et  IV  et  Charles  II, 
de  glorieuse  mémoire,  sur  les  bonnes  raisons  que  j'alléguai  en 
ce  temps-là  dans  ma  consulte,  qui  ne  sont  que  trop  justifiées 
par  tous  les  inconvénients,  les  contradictions  et  les  intrigues 
que  jai  expérimentés,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  pays, 
par  ces  trois  messieurs  de  la  noblesse  qu'on  a  placés  malgré 
moi  au  conseil.  Leur  aversion  pour  moi  s'est  encore  accrue, 
par  l'expérience  qu'ils  ont  faite  eux-mêmes  de  ma  fermeté  à 
soutenir  le  service  du  maître,  malgré  toutes  les  oppositions; 
et,  comme  je  les  ai  fait  agir  plutôt  selon  mes  principes  que  les 
leurs,  et  qu'ils  nont  pu  résister  à  la  force  de  mes  raisons, 
auxquelles  ceux  de  la  robe  ont  presque  toujours  accédé,, 
jusqu'à  ce  qu'ils  ont  attiré  depuis  quelque  temps  M.  de  Tom- 
beur dans  leur  parti,  ils  ont  conclu  que,  puisqu'ils  ne  pou- 
voicnt  pas  espérer  de  faire  changer,  quant  à  présent,  la  forme 
du  gouvernement,  il  falloit  tâcher  de  faire  changer  le  gouver- 
nement même,  en  se  défaisant  principalement  de  moi,  par 
l'unique  raison  qu'ils  me  croyoient  plus  habile  que  je  ne  suis, 
et  sont  dans  la  prévention  que  je  connois  trop  les  affaires  de 


)i  ad'aiic  n'y  serait  proposée  ([ue  celles  qu'il  trouverait  à  propos,  et , en  cas 
»  de  son  absence,  que  les  secrétaires  n'y  proposeraient  aucune  autre  que 
»  celles  dont  ils  auraient  reçu  préalable  ordre  dudit  plénipotentiaire.  » 

Par  une  autre  dépêche  de  la  même  date,  l'Empereur  fil  savoir  au  prince 
liugèuc  (ju'ayant  donné  au  marquis  de  Prie  l'ordre  de  se  rendre  à  La  Haye 
(pour  l'affaire  de  la  barrière),  il  voulait  que,  pendant  son  absence,  «  il 
)i  fût  considéré  comme  s'il  serait  présent  à  Bruxelles,  et  que  ,  par  celle 
»  laison,  il  conservât  le  maniement  et  la  direction  de  toutes  les  affaires, 
)■  en  sorte  que  le  conseil  d'État  examinât  et  consultât  seulement  les 
)i  matières  qui  seraient  proposées  selon  l'ordre  dudit  marquis  et  en  con- 
»  formilé  de  la  disposition  qu'il  aurait  faite,  etc.  »  (Reg.  n°  o4  du  conseil 
d'Etat,  pp.  6.5  et  e.j.) 
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ce  pays  et  eux-mêmes,  el  qu'il  leur  convieridroit  mieux  davoir 
un  homme  tout  neuf,  qui  eût  plus  de  besoin  que  moi  de  leur 
secours,  et  qui  fût  obligé  de  se  laisser  conduire  et  gouverner 
à  leur  gio  et  selon  leurs  maximes. 

Voilà  les  deux  grands  défauts  qu'ils  m'imputent,  et  qui  sont 
le  véritable  sujet  de  cette  animosité  qu'ils  ont  contre  moi.  Ils 
me  croient  ferme  et  trop  zélé  ;  ils  m'en  pardonneroient  plus 
facilement  beaucoup  d'autres,  dont  ils  ne  m'ont  pas  cru  ci-de- 
vant capable,  sans  excepter  celui  de  l'intérêt,  sur  lequel  ils  ne 
s'étoient  pas  avisés  de  m'attaquer  jusques  à  ce  dernier  temps 
que  l'enfer  s'est  déchaîné  entièrement  contre  moi,  puisque 
toute  la  généralité  du  pays  me  rend  assez  de  justice  là-dessus; 
et  les  grandes  sommes  que  je  sacrifie,  tous  les  ans,  de  mou 
propre  bien  pour  soutenir  l'honneur  et  la  dignité  de  ces  em- 
plois à  la  vue  de  tout  le  monde,  eu  égard  aux  petits  appointe- 
ments que  j'ai  (1),  qui  ne  suftisenl  pas  pour  la  moitié  de  ma 
dépense,  sont  une  preuve  assez  convaincante  et  incontestable 
contre  tous  les  faux  et  mauvais  rapports  qu'ils  pourroient  faire. 
ils  se  sont  jetés,  il  y  a  quelques  mois,  à  la  tète  du  marquis  de 
Westerloo  (2),  qui  s'étoit  déclaré  si  ouvertement  contre  moi, 
pour  Tunique  raison  que  j'ai  fait  mon  devoir,  en  soutenant  la 
justice  et  l'autorité  du  gouvernement  contre  ses  entreprises, 
afin  qu'il  se  joignît  à  eux  pour  porter  leurs  communes  plaintes 
à  la  cour.  Ils  n'ont  pas  négligé,  après  cela,  d'attirer  le  comte  de 


(1)  Ils  étaient  de  38,000  florins  B'.  Il  avait,  de  plus,  pour  frais  de  table 
f'I  (le  icprésentation,  1,000  florins  par  mois. 

(2)  Jean-Ptiilippe-Eugène,  comte  de  Mérode,  marquis  de  Westerloo,  etc., 
grand  d'Espagne  de  première  classe,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  con- 
seiller intime  d'État  actuel ,  capitaine  des  trabaus  de  l'Empereur,  général 
feld-maréchal  de  ses  armées  ,  colonel  du  réginienl  de  cavalerie  de  Wes- 
terloo. Il  mourut  le  12  septembre  1732. 

Le  comte  de  Mérode-Westerloo  a  laissé  d'intéressants  mémoires,  qui 
ont  été  publiés  en  1840,  par  le  comte  Henri  de  Mérode ,  son  a rrière- 
I)elit-li|s.  ■ 
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Bonneval  dans  leur  parti  :  ils  l'avoient  négligé  au  commence- 
ment, parce  qu'ils  le  croyoient  de  mes  amis.  J'ai  été  informé 
véritablement,  par  des  personnes  dignes  de  foi,  que  s'étant 
trouvé  à  un  diner  avec  quelqu'un  de  la  cabale,  il  avoit  fait  taire 
ceux  qui  avoient  tenu  quelques  mauvais  raisonnements  sur 
mon  compte  :  mais,  dès  qu'ils  s'aperçurent  qu'il  étoit  devenu 
mécontent  de  moi.  ils  lui  ont  fait  leur  cour;  ils  l'ont  fomenté 
dans  son  chagrin,  et  ils  n'ont  rien  omis  pour  laigrir  davan- 
tage et  l'engager  contre  moi  dans  leur  parti;  il  est  devenu 
bientôt  leur  héros,  parce  qu'ils  l'ont  trouvé  du  caractère  qu'il 
leur  falloit,  c'est-à-dire  avec  beaucoup  plus  d'esprit  et  de 
courage  qu'ils  ne  s'en  connoissent  eux-mêmes,  et  plus  entre- 
prenant que  tout  autre.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  qu'ils  aient 
mis  toutes  leurs  espérances  et  confiance  en  lui,  et  qu'ils 
n'aient  été  charmés  de  ce  beau  projet,  qui  a  été  regardé 
comme  immanquable  par  les  partisans,  leurs  subalternes  et  du 
second  ordre,  dont  j'ai  été  informé  de  bon  endroit,  jusqu'à  en 
avoir  des  preuves  à  la  main. 

J'ai  cru  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  rompre  une  fois  le 
silence  que  j  ai  gardé,  pour  faire  connoître  à  la  cour  et  à 
Votre  Altesse  le  fond  de  cette  formelle  conspiration.  Je  ne 
suis  peut-être  pas  le  seul  en  butte  de  ce  mauvais  parti  :  car, 
quoiqu'il  paroisse  fort  improbable  que  des  gens  de  si  peu 
de  mérite  et  de  capacité,  qui  n'ont  jamais  été  même  estimés 
en  ce  pays,  et  qui  ne  figurent  que  par  les  grâces  et  les  bien- 
faits qu'ils  ont  eus  de  l'Empereur,  sans  avoir  rien  fait  d'es- 
sentiel pour  les  mériter  par  leurs  services,  osent  pousser  leur 
présomption  jusqu'au  point  de  faire  changer  le  gouverne- 
ment à  leur  gré,  selon  leurs  désirs  et  leurs  intérêts,  il  n'y  a 
néanmoins  rien  de  si  constant,  qu'ils  s'en  flattent  et  en  par- 
lent comme  d'une  chose  assurée,  en  conformité  des  avis  qu'ils 
ont  de  leurs  correspondants  et  des  émissaires  de  la  cabale,  et 
entre  autres  de  ces  deux  insignes  intrigants,  Soutrick  et  La 
Roque,  dont  l'un  est  turc  d'extraction,  à  ce  que  l'on  croit  ici, 
et  1  HUire  gascon,  et  ont  été  Ions  les  deux  ci-dc^aIlt  des  périls 
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coniiuis  des  ciilreprcneurs  des  Ai\res.  Y  a-l-il  rien  de  si  dés- 
honorable  pour  moi,  et  je  dirai  pour  le  gouvernement 
même,  que  deux  petits  sujets  comme  ceux-ci,  que  je  n'aurois 
certainement  pas  pris  ci-devant  pour  mes  domestiques,  aient 
été  élevés  par  la  cabale  à  être  au  nombre  de  mes  ennemis,  et 
des  ennemis  à  craindre  :  qu'ils  aient  trouvé  de  l'accès  près 
des  ministres  pour  parler  hardiment  et  librement  contre  moi; 
qu'ils  entrent  effrontément  en  matière  des  affaires  de  ce  gou- 
vernement; qu'ils  aient  entrepris  de  renverser  une  des  meil- 
leures choses  (1)  que  j'ai  faites  pour  le  seivice  de  l'Empereur, 
par  ses  ordres  et  avec  l'aveu  du  conseil  d'État;  dont  les  suites 
doivent  être,  selon  mon  plan,  encore  beaucoup  plus  avanta- 
geuses et  importantes  aux  intérêts  de  Sa  Majesté;  qu'ils  m'en 
aient  voulu  faire  un  crime  à  la  cour,  et  qu'ils  aient  été  se- 
condés en  cela  par  ceux  mêmes  qui  y  ont  concouru;  que  ledit 
Soutrick  ait  donné  des  fortes  espérances  aux  députés  des  états 
de  Hainaut,  que  ladmodiation  seroit  i éprouvée  et  abolie  au 
conseil  suprême,  et  que  je  serois  moi-mêrae  rappelé  bientôt, 
selon  les  avis  certains  que  j'ai  par  le  baron  Slapel,  qui  les  a 
tirés  d'un  desdits  députés?  Je  supplie  Votre  Altesse  de  mettre 
à  la  considération  de  Sa  Majesté  les  effets  que  peuvent  pro- 
duire dans  l'esprit  des  peuples  des  pareils  bruits  qui  se  répan- 
dent d'abord  partout,  quel  crédit  et  quel  respect  cela  peut 
attirer  à  mon  caractère  et  à  ma  personne,  et  si  l'on  peut 
espérer,  après  cela ,  qu'il  y  ait  bien  des  gens  qui  m'ouvrent 
leur  bourse,  et  si  je  puis  me  flatter  moi-même  d  être  secondé 
par  le  ministère  pour  trouver  des  ressources,  par  des  moyens 
extraordinaires,  pour  fournir  la  subsistance  des  troupes,  et 
suppléer  à  la  courtresse  des  fonds.  Bien  loin  de  là,  il  semble 
que  tout  conspire  et  tout  travaille  pour  accélérer  la  banque- 
route du  gouvernement  que  j'ai  sauvée  jusqu'à  présent,  et  que 
je  pouvois  encore  mieux  sauver  à  lavenir,  après  l'arrangement 


(1)  Le  marquis  entend  par  ces  mois  l'admodialioii  des  moyens  courants 
']f  l;t  provincp  de  Hainaut  introduitf  an  profit  des  finances  royales. 
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que  j'ai  fait  eu  Flaudre,  par  lequel  j'ai  payé  plus  de  deux 
millions  de  dettes  les  plus  criantes  et  les  plus  pressantes  des 
troupes ,  sans  qu'il  en  ait  coûté  un  sol  aux  finances  de  Sa 
Majesté  :  par  où  j'ai  rétabli  le  crédit  de  la  province  de  Flan- 
dre et  celui  du  gouvernement,  malgré  l'opposition  la  plus 
opiniâtre  que  m'ont  faite  jusqu'à  la  fin  les  deux  conseillers  de 
la  noblesse  avec  M.  Tombeur,  sans  qu'ils  aient  pu  répondre 
ni  voulu  se  rendre  à  toutes  les  raisons  convaincantes  et  dé- 
monstratives que  je  leur  alléguai  moi-même  dans  une  occa- 
sion si  importante  et  si  décisive  pour  le  soutien  de  l'Etat;  et 
il  n'y  a  rien  de  si  sûr,  que  s'ils  n'avoient  été  survotés  par  les 
autres  conseillers  de  robe,  qui  marquèrent  assez  de  probité  et 
de  zèle  pour  se  rétracter  de  la  première  consulte  négative 
qu'il  m  avoient  donnée,  tout  étoit  perdu  :  dont  ils  étoient  si  peu 
en  peine  qu'ils  ne  voulurent  pas  démordre  de  leur  premier 
sentiment. 

Je  supplie  aussi  Votre  Altesse  de  considérer  dans  quelle 
situation  je  me  trouve  par  rapport  au  conseil  d'État,  sans  le 
concours  duquel  je  ne  puis  plus  rien  faire,  en  conformité  des 
dernières  instructions  (i),  puisque  j'aurai  toujours  la  pluralité 
des  voix  contre  moi.  C'est  pourquoi  je  dirai,  pour  conclusion 
de  tous  les  faits  énoncés  ci -devant,  que  je  suis  un  vrai 
martyr  de  mon  devoir  et  de  mon  zèle;  que  je  mériterois  par-là 
d'être  plutôt  plaint  que  persécuté,  tant  ici  qu'ailleurs.  Je  le 
suis  de  mon  devoir,  parce  que  je  me  suis  attaché  uniquement 
aux  obligations  de  mon  emploi;  que  je  n'ai  songé  qu'à  épar- 
gner d'un  côté  le  peu  de  fonds  que  nous  avons,  et  l'augnicnter 
de  l'autre;  que  j'ai  résisté  aux  demandes  et  aux  prétentions 
mal  fondées  de  bien  des  gens  qui  ne  se  rebutent  jamais  de 
demander  et  de  prétendre,  à  qui  il  faudroit  donner  une  bonne 


(1)  Ces  instructions,  en  77  articles,  étaient  du  4  janvier  1719.  L'arti- 
cle 25  portait  que  les  résolutions  seraient  prises  à  la  pluralité  des  voix,  en 
laissant  cependant  au  ministre  la  faculté  de  décider  autrement,  s'il  jugeait 
que  ces  résolutions  fussent  préjudiciables  au  service  de  l'Empereur. 
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partie  des  revenus  de  Sa  Majesté  en  gratifieations,  pour  les 
contenter.  C'est  par  une  conduite  tout  à  fait  opposée  à  leurs 
vues ,  que  je  me  suis  attiré  tant  de  mécontents  ,  qui  sont  de- 
venus ensuite  mes  ennemis,  et  ont  conspiré  après  cela  contre 
moi.  Je  suis  aussi  le  martyr  de  mon  zèle,  parce  que  je  me  suis 
chargé  d'un  fardeau  bien  pesant,  qui  est  celui  de  la  subsis- 
tance des  troupes,  qui  ne  mapparlenoit  pas,  et  de  la  direc- 
tion supérieure  des  finances  dans  un  temps  que  je  les  ai 
trouvées  fort  délabrées,  sans  crédit,  sans  ressource  et  sans 
fonds  pour  pouvoir  fournir  à  la  moitié  de  la  dépense  des 
troupes,  et  le  soutien  de  l'État.  Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus 
douloureux  pour  moi ,  c'est  que  ceux  qui  devroient  en  être 
chargés  par  leur  emploi ,  ou  du  moins  devroient  m'aider  à  le 
porter,  ne  songent  qu'à  me  contrecarrer  et  à  me  heurter  par 
bien  dôs  endroits,  et  voudroient  bien  me  voir  renversé  et 
tombé  avec  la  machine  :  encore  me  rcproche-t-on  tous  les 
jours  que  je  suis  cause  de  mes  malheurs  et  de  ceux  du  pays, 
parce  que  je  n'ai  pas  voulu  concourir  à  leurs  pernicieux  des- 
seins de  faire  sortir  les  régiments  allemands  de  ce  pays.  Voilà 
ce  qui  tient  le  plus  à  cœur  à  plusieurs  de  la  noblesse  qui  sont 
dans  cette  conspiration.  Ils  se  figurent  qu'après  qu'ils  seront 
défaits  de  moi  et  des  troupes  allemandes,  rien  ne  tiendra 
plus  contre  eux;  qu'ils  se  déchargeront  d'une  partie  des  sub- 
sides et  les  régiments  nationaux  seront  mieux  payés;  qu'ils 
seront  regardés  par  la  généralité  du  pays  comme  les  pères  de 
la  patrie,  et  qu'ils  seront  plus  ménagés  et  gratifiés  par  la  cour, 
parce  qu'elle  en  aura  plus  de  besoin  qu'elle  n'en  a  présente- 
ment. Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  je  sois  ha'i  par  tous  ceux 
qui  ont  flatté  leur  imagination  d'un  pareil  projet,  puisqu'ils  me 
regardent  comme  un  obstacle  invincible  au  bon  succès  qu'ils 
espèrent  de  leurs,  intrigues,  après  qu'ils  se  seront  défaits  de 
moi ,  soit  au  moyen  des  représentations  des  états  de  Brabant 
et  de  Flandre,  qu'ils  feront  agir  selon  leur  direction,  soit  par 
un  effet  d'une  impossibilité  absolue  où  est  la  cour  d'y  sup- 
pléer, dont  tout  le  monde   est  assez  persuadé  ici.  Ils  ne  se 
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sont  pas  encore  déclarés  fort  clairement  de  souliailer  la  sortie 
de  tous  lesdits  régiments  de  ce  pays,  parce  que  la  proposition 
en  auroil  été  trop  choquante  et  désagréable  à  la  cour,  et  elle 
auroit  été  considérée  comme  assez  conforme  à  celle  des  ré- 
voltés du  temps  passé,  lorsqu'ils  obligèrent,  à  plusieurs  reprises, 
la  cour  de  3Iadrid  de  retirer  de  ce  pays  toutes  les  troupes  espa- 
gnoles et  étrangères,  quoiqu'elles  apportassent  de  ce  temps- 
là  des  profits  très-considérables  en  ce  pays,  par  les  grandes 
remises  qu'on  cnvoyoit  d'Espagne  pour  leur  payement,  au 
lieu  que  lesdits  régiments  allemands  subsistent  du  plus  clair 
revenu  des  subsides  des  provinces. 

Ils  ne  demandent,  quant  à  présent,  que  la  sortie  de  quelques 
régiments,  pour  proportionner  le  fonds  à  la  dépense  :  mais,  si 
l'on  doit  se  régler  en  cela  selon  les  consultes  que  m'a  donné 
plus  d'une  fois  ledit  conseil  à  ce  sujet,  il  faudra  qu'il  en  reste 
bien  peu  en  ce  pays ,  puisqu'après  qu'on  aura  assigné  le  fonds 
qui  est  nécessaire  pour  la  paye  des  régiments  nationaux,  qu'ils 
trouvent  juste  de  préférer,  selon  tous  les  raisonnements  que 
font,  tant  les  conseillers  d'épée  que  les  commandants  et  olïi- 
ciei'S  nationaux,  et  l'entretien  des  places  et  leurs  magasins,  il 
n'y  aura  pas  assez  d'excédant  pour  payer  un  seul  régiment, 
de  la  manière  que  ces  messieurs  comptent  et  voudroient  qu'on 
diminuât  les  demandes  des  subsides  et  l'accord  des  provinces. 
Voilà  comme  il  faut  déchiffrer  et  mettre  au  clair  les  sentiments 
de  ces  messieurs,  et  à  quoi  ils  parviendront,  si  la  cour  se  rap- 
porte à  leurs  avis  et  les  laisse  faire. 

Voilà  aussi  comme  je  l'entends  dans  mon  particulier.  Je  n'en 
suis  pas  même  surpris,  en  observant  leurs  menées:  car,  comme 
il  n'y  a  point  de  cheval  qui  souffre  volontiers  son  frein,  et  qui 
ne  tâche,  s'il  le  peut,  de  le  secoueret  de  s'en  défaire, aussi  n'y 
a-t-il  point  d'esprit  turbulent  qui  aime  à  être  bridé ,  et  qui 
s'accommode  aisément  à  être  conduit  par  ses  supérieurs  et  agir 
par  crainte.  Le  peuple  n'a  peut-être  jamais  été  si  souple,  si 
obéissant  et  si  tranquille  qu  il  l'est  à  présent  dans  toutes  les 
villes  de  ce  pays,  et  surtout  dans  celle  de  Bruxelles,  où  il  a  été 
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(le  tout  Icinps  plus  remuant  et  moins  respectueux  à  1  égard  du 
gouvernement.  11  semble  que  tout  l'esprit  de  mutinerie  et 
d'inquiétude  soit  passe  dans  cette  partie  de  la  noblesse  qui 
devroit  être  la  plus  attachée  au  njaitre,  et  par  conséquent  au 
ministre  qui  est  à  la  télé  des  affaires  ,  de  sa  part  et  de  son 
ordre;  mais  sans  le  concours  du  peuple  elle  ne  peut  rien  faire 
ni  entreprendre  qui  puisse  faire  de  la  peine  au  gouverne- 
ment: ainsi  il  n'y  a  qu'à  bien  ménager  et  employer  les  gratifi- 
cations et  les  emplois  ,  dont  il  y  a  peu  de  maisons  qui  puissent 
s'en  passer  pour  subsister  honorablement,  et  à  ne  se  jamais 
mettre  en  peine  de  leur  plus  ou  moins  de  bonne  ou  mauvaise 
volonté,  pour  le  tenir  dans  le  respect  et  l'obéissance.  Ceux  des 
premières  maisons  de  ce  pays-ci  qui  ont  des  biens  en  France , 
n'hésitent  pas  à  y  faire  la  cour  aux  intendants,  qui  sont  fort 
souvent  des  gens  de  petite  extraction,  et  n'osent  murmurer 
ni  se  plaindre,  quoiqu'ils  soient  beaucoup  plus  chargés  qu'ici 
et  soient  menés  tout  autrement,  selon  le  style  du  despotisme 
de  la  France.  Il  y  en  a  qui  chicanent  au  même  temps  ici  une 
visite  et  font  voir  de  la  répugnance  à  s'acquitter  des  moindres 
devoirs  à  l'égard  d'un  représentant  de  Sa  Majesté,  qui  est  dans 
un  caractère  fort  supérieur.  Ils  se  plaignent  qu'ils  payent  trop 
de  subside,  quoiqu'il  soit  fort  au-dessous  de  ce  qu'ils  payent 
dans  le  pays  conquis,  et  qu'ils  le  donnent  volontairement.  Ils 
n'oseroient  s'élever  contre  1  intendant,  et  beaucoup  moins  lui 
manquer  de  respect,  sans  être  châtiés  et  mis  dans  une  citadelle, 
et  ici  ceux  de  la  noblesse  qui  devroienl  le  plus  s'intéresser 
pour  l'honneur  du  gouvernement,  se  récrient  qu'on  ait  mis 
un  étranger,  et  par-dessus  cela  un  François,  dans  un  château  , 
(jui  a  insulté  le  représentant  de  Sa  Majesté,  et  prennent  plu- 
tôt son  parti  que  celui  du  gouvernement.  Je  ne  saurois  à  quoi 
attribuer  la  différence  qu'on  observe  dans  la  conduite  des 
mêmes  personnes  dans  ces  deux  pays  qui  voisinent  si  fort 
ensemble,  et  qui  ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes  lois  et  les 
mêmes  inclinations,  si  ce  n'est  à  la  différence  de  domination ,  et 
encore  plus  à  la  différente  idée  qu'ils  ont  des  deux  cours  dont 
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ils  dépendent,  puisqu'ils  sont  souples  et  respectueux  avec  celle 
qui  les  mène  roide  et  les  bride,  et  font  les  mécontents  et  les 
revêches  avec  celle  qui  les  ménage  et  les  traite  avec  douceur. 

Je  me  consolerois  de  tous  les  chagrins  et  désagréments  que 
j'ai  eus  en  ce  pays-ci,  et  de  cette  insulte  même  que  je  viens 
d'essuyer,  qui  est  la  première  qui  me  soit  arrivée  de  ma  vie, 
si  Sa  Jlajesté  veut  bien  en  profiter,  en  se  donnant  la  peine  de 
parvenir  à  la  connoissance  de  deux  choses,  qui  importent 
beaucoup  à  son  service,  pour  tenir  dans  l'ordre  un  pays  qui  a 
toujours  été  difficile  à  gouverner.  La  première,  c'est  de  con- 
noître  le  vrai  caractère  des  plus  mauvais  esprits,  et  les  plus 
dangereux,  qu'il  y  a  ici,  et  de  quoi  ils  sont  capables;  et  la 
seconde,  combien  il  y  a  de  nécessité  et  de  facilité  à  y  apporter 
un  bon  remède  :  sans  quoi  il  est  fort  inutile  que  j'achève  de 
perdre,  par  mon  travail  et  mes  chagrins ,  le  peu  de  santé  qui  me 
reste,  sans  aucun  profit  pour  la  cour,  pour  moi  ni  pour  ma 
famille.  Il  vaudra  beaucoup  mieux  ,  en  ce  cas ,  que  je  me  joigne 
à  mes  ennemis  pour  demander  la  même  chose,  qui  est  mon 
rappel  :  car,  quoique  nos  maximes  et  nos  vues  soient  directe- 
ment opposées,  puisque  je  ne  cherche  qu'à  augmenter  l'au- 
torité du  maître,  qu'eux  tâchent  de  leur  côté  de  diminuer  et 
de  borner  davantage,  nos  intérêts  ne  sont  pas  incompatibles, 
car  j'ai  pour  le  moins  autant  de  raison  pour  souhaiter  de  me 
séparer  d'eux  le  plus  tôt  qu'il  me  sera  possible,  qu'ils  mar- 
quent d'empressement  à  se  défaire  de  moi. 

Voilà  les  réflexions  que  m'a  fournies  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi  l'étrange  conduite  du  comte  de  Bonneval.  Je  les  soumets 
au  supérieur  discernement  de  Votre  Altesse,  et  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc. 

Le  Marquis  de  Prik. 

Rriixelles,  ce  29  sepirmbro  1724. 


DOUZIEME   SÉRIE. 


cccxxx. 

Lettres  par  lesquelles  le  duc  de  Clèves  promet  d'être  bon  et 
loyal  an  comte  de  Charolais ,  et  de  le  servir  de  tout  son 
pouvoir  envers  et  contre  tous  :  10  septembre  4464^ 


Jehan,  duc  de  Clèves,  conte  de  la  Marke.  Savoir  faisons  à 
tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  que 
nous,  considérant  les  grans  biens  et  honneurs  que,  dez  le 
temps  de  nostre  enfance,  nous  et  les  nostres  avons  receus  en 
la  maison  de  mon  très-honnoré  seigneur  et  oncle  monseigneur 
le  duc  de  Bourgoingne  et  de  Brabant;  désirant  de  tout  nostre 
cœur  l'accroissement  et  bon  entretènement  de  ladicte  maison , 
singulièrement  de  nostre  très-chier  et  très-honnoré  seigneur  et 
cousin  le  conte  de  Charrolois,  seul  filz  et  vray  héritier  de 
mondit  seigneur  et  oncle,  audit  conte  de  Charrolois,  nostre 
cousin,  avons  promis  et  promettons,  par  ces  présentes,  loyau- 

13 
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ment  et  en  parole  de  prince,  de  ly  estre  à  tousjours  bon  et 
loyal,  et  de  le  servir  de  tout  nostre  povoir  envers  et  contre 
tous,  sans  nulz  réserver  ne  excepter,  hors  la  seule  personne 
de  mondit  seigneur  et  oncle,  son  père,  et  pareillement  contre 
tous  autres,  quelz  qu'ilz  soyent,  qui  vouldroient  faire  ou  entre- 
prendre aucune  chose  à  l'encontre  de  sa  personne,  ne  ly  mettre 
trouble  ou  empescliement  es  pays  et  seigneuries  que  cy-après 
ly  doivent  compéter  et  appartenir,  et  en  oultre  de  ly  révéler 
ou  faire  savoir  toutes  choses  qui  de  ce  jour  en  avant  vendront 

à  noslre  congnoissance,qui  pourroient préjudicier  ne  porter 

dommaige  à  luy  ne  au  sien.  En  tesmoing  desquelles  choses, 
nous  avons  signé  ces  présentes  de  nostre  main ,  et  à  icelles  fait 
mettre  nostre  seel  secret  armoyé  de  nos  armes. 

Donné  à  Gornichcm,  le  x*^  jour  de  septembre ,  l'an  mil  CCCC 
soixante  et  quatre. 

(Minute  sur  parchemin ,  aux  Archives  provinciales 
deDusseldorf,  A  FI,n"  1136.) 


CCCXXXI. 

Lettre  de  Charles  le  Hardi  au  duc  de  Jiiliers  et  de  Berg,  pour 
le  prier  de  faire  toute  faveur  et  assistance  au  seigneur 
d'Humbercourt ,  qu'il  a  commis  â  la  garde  du  pays  de 
Gueldre  :  4  juillet  1475. 


Très-chier  et  très-amé  cousin,  pour  ce  que  j'ay  conclu  de 
m'en  aler  en  ma  personne  par-devers  très-hault,  très-puis- 
sant prince,  très-honnouré  seigneur  et  frère  le  roy  d'Angle- 
terre ,  en  délaissant,  pour  la  garde,  seurté  et  deffence  de  mes 
pays  de  Ghelres  et  autres  de  par  deçà,  mon  araé  et  féal  cousin , 
conseillier,  chambellan,  lieutenant  général  en  mes  duchiez, 
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contez  ,  i>ays,  terres,  seiguouries,  gardes  et  advoucries  de  deeà 
la  rivière  de  Meuse,  en  mon  pays  et  conté  de  Nannir,  en  ma 
ville  de  Treeht  sur  Meiize  et  es  pays  de  Liège  et  de  Loz,  le 
seigneur  de  Humbercourt,  conte  de  Meghen,  j'escrips  présen- 
tement par-devers  vous ,  et  vous  prie  et  requiers,  le  plus  affec- 
tueusement et  de  cueur  (jue  faire  puis,  que,  en  faveur  et  con- 
templation de  moy,  vous  vueillez  à  ieelluy  S'  de  Humbercourt, 
en  toutes  choses  dont  il  vous  requerra  louchant  ce  que  dit  est, 
ou  autrement,  ftiire  toute  adresse,  faveur  et  assistence  à  vous 
possibles,  ainsi  que  j'en  ay  en  vous  ma  parfaicte  et  entière 
confidence,  et  que  je  feroye  pour  vous  en  cas  semblable  et 
autre  dont  de  par  vous  requis  serois.  Et  vous  me  ferez  très- 
grant  et  perfait  plaisir,  duquel  j'auray  bien  mémoire,  pour  le 
recognoistre  cy-après,  aidant  le  Saint-Esperit ,  auquel  je  prie, 
très-chier  et  très-amé  cousin ,  qu'il  vous  ait  en  sa  benoîte  et 
digne  garde. 

Escript  en  mon  camp  lez  Harlaiz,  le  lui^jour  de  juillet  LXXV. 

Vostre  cousin, 

Le  Duc  de  Bourgoingne ,  de  Brabant,  de  Lembourg ,  de 
Luxembourg  et  de  Ghelrcs,  Conte  de  Flandres ,  etc. 

CHARLES. 

Bauradot. 

Suscriplion  :  A  mon  très-chier  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Juilliers  et  des  Mons. 

(Original ,  aux  Archives  provinciales  de 
Dusseldorf.) 


(   198  ) 


CCCXXXII. 


Lettres  par  lesquelles  Charles  le  Hardi  nomme  Adolphe  de 
Clèves  et  de  la  Marck,  seigneur  de  Ravenstein,  son  lieutenant 
général  aux  Pays-Bas,  pour  les  garder  et  défendre  pendant 
l'expédition  qu'il  va  faire  en  Lorraine  :  22  août  4475. 


Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Bourgoiiigne,  de 
Lolhier,  de  Brabant,  de  Lembourg,  de  Luxembourg  et  de 
Gbeldres,  conte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgoingne,  pa- 
latin, de  Haynnau,  de  Hollande,  de  Zellande ,  de  Namur  et  de 
Zuytphen,  marquis  du  saint-empire,  seigneur  de  Frize,  ae  Salins 
et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut. 

Comme,  depuis  nostre  retour  de  nostre  derrain  voiaige 
d'Alemaigne ,  nous  ayons  délibéré  et  conclu  de  conduire  et 
mener  en  nostre  personne  nostre  camp  et  armée  ou  pays  de 
Lorraine,  pour  ouvrir  le  passaige  afin  de  povoir  aller  et  venir 
de  noz  pays  de  par  deçà  en  noz  pays  de  Bourgoingne,  et  de 
nosdis  pays  de  Bourgoingne  en  nosdis  pays  de  par  deçà ,  et  par 
ce  moien  assembler  et  faire  venir  à  nous  seurement  noz  gens 
de  guerre  estans  en  nosdis  pays  de  Bourgoingne,  et,  se  nies- 
tier  est,  envoyer  des  nostres  de  par  deçà  en  iceulx  pays,  et  au 
surplus  mieulx  et  plus  puissamment  conduire  et  exécuter  la 
guei^re  à  l'encontre  des  François  et  autres  noz  ennemys  et 
malveuillans  :  par  quoy  soit  besoing  et  nécessaire  de,  pendant 
nostre  absence  de  nosdis  pays  de  par  deçà ,  laissier  et  ordonner 
en  iceulx  aucun  chief  de  grant  auctorité,  à  nous  féable,  pour 
estre  nostre  lieutenant  général  et  entendre,  en  noslreditc  ab- 
sence, à  la  garde,  dcffense  et  préservation  de  nosdis  pays, 
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sAvoiB  FAISONS  quc  iious,  CCS  choscs  considérées,  et  pour  la 
singulière  et  entière  confidence  que  avons  en  la  personne  de 
nostre  très-chier  et  très-amé  cousin  messire  Adolf  de  Clèves 
et  delà  Marke,  S"^  de  Ravestain,  icelui  avons,  pour  les  causes 
dessusdites  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  commis,  ordonné  et 
establi,  commettons,  ordonnons  et  establissons  par  ces  pré- 
sentes, nostre  lieutenant  général  en  tous  nosdjs  pays  et  sei- 
gneuries de  par  deçà,  pour,  durant  nostredite  absence,  soy 
employer  et  entendre  à  la  garde  et  deffense  d'iceulx  noz  pays 
allencontre  de  nosdis  ennemys  et  tous  autres  qui  en  iceulx 
vouldroient ,  à  nostre  domraaige  et  au  leur,  aucune  chose  en- 
treprendre; et  ly  ayons  donné  et  donnons,  par  cesdites  pré- 
sentes, plain  povoir  et  auctorité  de  mander,  convocquer  et 
faire  assembler  par-devers  lui  les  estas  de  nosdis  pays  toutes 
les  fois  que  mestier  sera ,  pour  avec  eulx  aviser  et  ordonner 
toutes  choses  nécessaires  pour  la  seurté  et  préservacion  d'iceulx 
noz  pays  et  pour  le  reboutement  de  nosdis  ennemys;  de  visiter 
et  faire  visiter  les  bonnes  villes  et  fortresses  de  nosdis  pays  ^ 
tant  celles  qui  sont  en  frontières  que  autres ,  et  icelles  faire 
emparer  et  fortefïier  selon  que  besoing  sera;  de  envoyer  de 
lieu  à  autre,  selon  que  la  nécessité  le  requerra,  toutes  ma- 
nières de  gens  de  guerre  qui  sont  et  seront  mis  sus  en  nosdis 
pays,  durant  nostredite  absence,  pour  faire  tous  exploix  de 
guerre  sur  nosdis  ennemys  que  possible  leur  sera;  de,  se  mes- 
tier fait,  faire  mettre  sus  en  nosdis  pays  toutes  manières  de 
fiefvez  et  arrière-ficfvez,  tant  nobles  que  autres,  et  toutes  ma- 
nières de  communes  en  nosdis  pays,  pour  résister  aux  enva- 
hissemens  que  nosdis  ennemys  se  vouldroient  et  pourroient 
efforcer  de  faire  en  iceulx,  pour  les  grever  et  adommaiger,  et 
à  ce  faire,  contraindre  et  faire  contraindre  les  refTusans  et 
délayans  par  prinse  et  délencion  de  leurs  personnes ,  et  par 
mettre  en  nostre  main  toutes  leurs  terres, seigneuries,  rentes 
et  revenus  quelconques,  jusques  à  tant  qu'ilz  auront  obéy  à 
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lui  et  à  ses  coinmiiiidemeiis,  ou  nom  tic  nous;  de  envoyer  et 
faire  conduire  et  mener  lesdis  fiefvez,  arricre-fiefvez  et  com- 
munes en  tous  lieux  et  places  où  il  sera  besoing  et  nécessaire 
pour  la  garde,  seurté  et  prcservacion  d'iceulx,  et  pour  résister 
à  la  puissance  de  nosdis  ennemys,  et  généralement  de  faire 
et  faire  faire  toutes  et  singulières  les  choses  que  audit  estât 
de  nostre  lieutenant  général  pèvent  et  doivent  corapéter  et 
appartenir,  et  que  nous-meismes  ferions  et  faire  pourrions , 
se  présens  y  estions  en  nostre  personne.  Si  donnons  en  man- 
dement à  tous  les  estas  de  nosdis  pays  et  seignouries  de  par 
deçà  et  à  tous  noz  justiciers,  officiers  et  subgèz,  et  à  chacun 
d'eulx  en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  nostre- 
dit  cousin  de  Ravestain  ilz  tiengnent  pour  nostre  lieutenant 
général ,  et  à  tous  ses  commandemens  touchant  ladicte  garde , 
seurté  et  préservacion  de  nosdis  pays  et  ce  qui  en  deppend, 
durant  nostredite  absence,  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment, comme  à  nous-meismes,  sans  contradiction  quelconque  : 
car  ainsi  nous  plait-il  et  le  voulons  estre  fait.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Valenciennes,  le  xxn"  jour  d'aoust, 
l'an  de  grâce  mil  CCCC  soixante  et  quinze. 

Par  monseigneur  le  Duc  : 
J.  Gros. 

(Orig.,aux  Archives  provincialos  do  Dusseldorf, 
Ali,  ir  1556.) 
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CCCXXXIII. 


Lettres  par  lesquelles  Marie  de  Bourgogne  nomme  te  seigneur 
(le  Ravenstein  son  lieutenant  général  et  gouverneur  de  tous 
ses  pays ,  terres  et  seigneuries  :  28  janvier  1 476  (1 477,  u.  st.). 


Marie,  par  la  grâce  de  Dieu,  duchesse  de  Bourgoingne,  de 
Lolliier,  de  Brabant,  de  Lembourg ,  de  Luxembourg  et  de 
Ghcldres,  contcsse  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgoingne, 
palatine,  de  Uaynnau,  de  Hollande,  de  Zcllande,  de  Namur  et 
de  Zuytphen,  marquise  du  saint-empire,  dame  de  Frise,  de 
Salins  et  de  Malines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres 
verront,  salut. 

Savoir  faisoks  que,  pour  considéracion  du  sens,  loyaulté, 
vaillance,  prudence  et  soufTisance  que  par  expérience  savons 
et  congnoissons  estre  en  la  personne  de  nostre  très-chier  et 
très-amé  cousin  le  seigneur  de  Ravestein,  et  pour  le  devoir  et 
acquit  en  quoy  il  s'emploie  journèlement  en  noz  présens 
et  grans  affaires,  à  très-grant  soing,  cure  et  diligence,  et 
pour  certaines  autres  causes  à  ce  nous  mouvans,  icelui  sei- 
gneur de  Ravestein ,  nostre  cousin ,  ayant  nostre  singulière 
confidence  en  lui,  comme  en  l'ung  des  principaulx  de  nostre 
sang,  avons  fait,  commis  et  ordonné,  faisons,  commettons  et 
ordonnons  par  ces  présentes,  nostre  lieutenant  général  et  gou- 
verneur de  tous  nosdis  pays,  terres  et  seignouries,  et  lui  avons 
donné  plain  povoir  et  auclorité  de  bien  et  loyaulment  régir  et 
gouverner  nosdis  pays ,  terres,  seignouries  et  subgèz;  de,  avec 
noz  chancellier  et  gens  de  nostre  grant  conseil,  faire  et  faire 
faire  et  administrer  à  noz  vassaulx  et  subgèz  d'iceulx,  et  à  tous 
autres  qui  l'en  requerront,  bonne  raison,  droit  et  justice; 
d'entendre  et  soy  employer,  soit  par  voie  de  gueri'e  ou  autre- 
ment, à  la  garde,  tuicion  et  deffense,  tant  de  nostre  estât 
comme  de  nosdis  pays  et  subgèz;  de  résister  et  obvier  aux 
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entreprinses,  hoslilitez  et  envahies  que  vouldroiit  faire  noz 
ennemis  à  l'enconlre  de  nous,  de  nosdis  pays  et  subgèz;  de 
commettre  chiefz ,  capitaines  et  garnison  es  villes,  places  et 
fortresses  de  nostre  obéissance,  et  les  destituer  et  désap- 
pointier  et  en  leur  lieu  commettre  et  pourvcoir  d'autres,  toutes 
les  fois  que  mestier  sera  et  le  cas  le  requerra,  et  généralement 
de  faire  et  exploitier  toutes  et  singulières  les  choses  que  bon 
et  loyal  lieutenant  général  dessusdit  et  gouverneur  d'iceulx 
noz  pays,  terres  et  seignouries  peut  et  doit  faire,  et  que  nous- 
meismes  faire  pourrions  en  nostre  personne,  tant  qu'il  nous 
plaira  :dont  il  sera  tenu  de  faire  le  sèrement  à  ce  pertinent  en 
noz  mains.  Si  donnons  en  mandement  à  nostredit  chancellier 
et  à  tous  autres  noz  lieutenans,  capitaines,  chiefz,  routes  et 
compaignies  de  noz  gens  de  guerre,  justiciers,  ofliciers  et 
subgèz  cui  ce  peut  et  pourra  touchier,  que  dudit  estât  de 
nostre  lieutenant  général  et  gouverneur  de  tous  nosdis  pays 
et  seignouries  ilz  seuffrcnt  et  laissent  nostredit  cousin  de  Ra- 
vestein  plainement  et  paisiblement  joyr  et  user  par  la  manière 
dicte,  et  lui  obéissent  et  assistent  en  tous  cas  concernans  et 
regardans  ledit  estât,  comme  ilz  sont  tenuz  et  doivent  faire  à 
nostre  propre  personne,  sans  lui  faire,  mettre  ou  donner,  ne 
souffrir  estre  fait,  mis  ou  donné  aucun  dcstourbier  ou  empes- 
cheraent  au  contraire  :  car  ainsy  nous  plaist-il.  En  tesmoing  de 
ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Gand ,  le  xxvm*"  jour  de  janvier, 
l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixante  et  seize. 

Par  madamoiselle  la  Duchesse,  vous,  les  évesques 
de  Tournay  et  d'Arras,  le  conte  de  Wincestre, 
seigneur  de  la  Gru  thuuse,  le  seigneur  de  la  Roiche 
et  autres  présens  : 

De  Halevvin. 

(Orig.,  aux  Archives  provinciales  de  Dusseldorf, 
A  II,  n»  \5U.) 
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CCCXXXIV. 

Lfllres  par  lesquelles  Marie  de  Bourgogne  nomme  Philippe 
de  Clères  son  lieutenant  yéuéral  de  tous  ses  duchés,  comtés, 
puijs  et  seigneuries,  ftous  le  seigneur  de  Bnrensiein ,  son 
ph-e  :  1  1  Jivril  I  i77. 

Makie,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  diiehesse  de  Bourgoingiie,  etc. 
A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme, 
tantost  après  le  trespas  de  feu  noslre  très-chier  seigneur  et 
père,  que  Dieu  absoille ,  nous  avons,  tant  pour  la  tuicion  et 
delTence  de  nostre  personne  et  aussi  de  noz  pays  et  subgetz 
eomme  autrement,  eommis,  ordonné  et  establi  nostre  très- 
ehier  et  Irès-amé  cousin  le  seigneur  de  Ravestein  noslre  gou- 
verneur et  lieutenant  général  de  tous  nosdis  pais  et  seigneu- 
ries, et  il  soit  ainsi  que  bonnement  il  ne  peut  de  sa  personne 
estre  arrière  de  nous,  pour  les  grans  affaires  que  journelle- 
ment nous  surviennent  :  par  quoy  il  est  bcsoing  que,  en  son 
absence,  il  }  ait  personne  de  bonne  et  grande  auctorité  qui  se 
liengne  sur  les  frontières  en  sa  personne,  pour  entendre  et 
vacquer  au  reboulemenl  des  ennemis  et  à  la  garde  et  préser- 
vacion  de  nosdis  pais  et  seigneuries,  savoir  faisons  que  nous, 
considéré  ce  que  dit  est,  désirans  de  tout  nostre  cu'ur  obvi<-r 
aux  entreprinses  qui  journèlement  se  font  sur  nosdis  pais  et 
seigneuries  par  ceulx  qui  les  contendent  distraire  de  noslre 
obéissance;  confians  pleinement  et  entièrement  es  sens,  dis- 
crécion  et  vaillance  que  savons  estre  en  la  personne  de  nostre 
très-cbicr  et  très-amé  aussi  nostre  cousin  Pbelippe  de  Clèves, 
seul  filz  de  nostredit  cousin  de  Ravestain,  icellui,  de  son  con- 
sentement et  à  sa  rcquesie,  et  par  l'advis  de  ceulx  de  nostre 
sang  et  de  nostre  grant  conseil  estans  lez  nous,  avons  commis, 
ordonné  et  cslabli,  commettons,  ordonnons  et  establissons  par 
ces  présentes,  nostre  lieutenant  général  de  tous  noz  duchiez. 
lontés,  païs,  terres  et  seigneuries  de  par  deçà ,  soubz  ledit 

U 
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seigneur  de  Ravcslain ,  en  lui  donnant  po\oir  et  auctorité. 
par  ees  présentes,  d'entendre  au  bien  de  nous,  nosdis  pais  et 
subgetz,  garder  et  defTendre  iceulx  de  foule  et  oppression;  de 
faire  mettre  et  tirer  aux  champs  tous  noz  nobles,  féaulx  vas- 
saulx,  fiefvez  et  arrière-fiefvez;  de  à  eeste  fin  expédier  et  faire 
expédier  ses  lettres  conlcnans  peines  telles  que  par  lui  seront 
advisées,  et  selon  que  la  nécessité  le  requerra,  à  l'encontre  de 
cculx  qui  seront  défaillans  ou  en  demeure  de  faire  et  aeomplir 
le  contenu  en  sesdictes  lettres;  de  faire  exécuter  Icsdictes 
peines  sur  lesdis  défaillans  toutes  e(  (|uantes  fois  que  besoing 
sera,  et  généralement  de  faire  tout  autant  que  nous-mcsmes 
faire  pourrions ,  se  en  nostre  personne  y  estions ,  et  ce  que  ung 
bon  et  loyal  gouverneur  et  lieutenant  général  peut  et  doit 
faire.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  noz  capitaines,  cheva- 
liers, eseuiers,  gens  de  guerre,  et  à  tous  noz  baillis,  prévostz, 
eschevins,  justiciers,  officiers  et  subgetz,  et  à  chascun  d'eulx 
en  droit  soy  et  si  comme  à  lui  apartiendra,  que  audit  Phelippe 
de  Clèves,  nostre  causin,  iiz  obéissent  et  entendent  diligem- 
ment, en  tout  ce  qui  concernera  le  bien  de  nous,  nosdis  pays 
et  subjectz,  tout  ainsi  quilz  feroicnt  et  devroient  faire  audit 
seigneur  de  Ravestaiti,  son  père,  et  le  obéissent  et  révèrent 
comme  nostre  lieutenant,  sans  contredit  ou  difficulté  :  car 
ainsi  nous  plaist-il.  En  lesmoing  de  ce  .  nou><  avons  fait  mettre 
nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  de  Bruges,  le  xi*  jour  d'avril,  l'an  de 
grâce  mil  CCCC  soixante-dix-sept ,  après  Pasques. 

Par  mademoiselle  la  Duchesse ,  monseigneur  le 
duc  de  Clèves,  maistre  Jehan  de  le  Bouverie, 
S''  de^Vie^res,  ehief  du  granl  conseil  et  auties 
présens  : 

4.  Dr.  Beere. 

(  Ori}{. ,  aux  .\i»lù\t'S  |troviiu'ialt's  ili-  l>i!s^»'liloif, 
A  II,  n"  irioG.  ) 
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cccxxxv. 


Lpfircfi  par  lesquelles  Marie  de  Bourrjogve  nomme  le  seignetir 
(le  liavensh'in  lieutenant ,  f/oarorneiir  et  capitaine  cfénêrol 
(le  Ilainaut  :  7  joillot  I  i77. 


3Iarik,  piir  la  gnioe  do  Dieu,  fluclicsse  de  Rourgoingne,  elc. 
A  tous  cculx  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saint:  Comme  , 
lanlost  après  le  trespas  de  feu  notre  très-cliier  seigneur  ei 
père,  (ine  Dieu  absoille,  non  s  eussions,  pour  le  bien  de  nous 
et  de  noz  pays  et  seigneuries  et  snhgetz,  commis  et  establi,  par 
antres  no/  lettres  patentes,  notre  Irès-chier  et  Irès-amé  cou- 
sin messire  Adolf  de  Clèves,  seigncnr  de  Ravestain,  noslre 
lieutenant  et  gouverneur  général  de  tous  nosdis  pays  cl  sei- 
gneuries, et  il  soit  ainsi  que  nagaires  aïans  esté  adverlie  des 
grans  et  innumérabics  maul\,  foulles  et  cnlreprinses  que, 
contre  Dieu,  bonncur  et  raison,  faisoient  et  eneorcsjournèle- 
mcnt  s'clToi'çoient  de  faire  de  plus  en  plus  noz  ennemis  el  ad- 
versaires les  F'rançois  en  noslre  païs  et  conté  de  Haynnau, 
en  y  prenant  villes,  places  el  fortei'esses ,  boutant  feux,  nioc- 
tanlà  mort,  pillant  et  rcnsonnant  noz  povres  subgeiz.  faisans 
gast  des  biens  de  la  terre  el  autres  iidiumanilez  et  dommaiges 
inextimablcs;  et  à  cesle  cause,  pour  obvier  ausdis  maulx, 
foulles  el  cnlreprinses,  garder  et  dcffendre  noslredil  païs  de 
Haynnau,  et  entendre  au  dcboulcmenl  de  nosdis  ennemis, 
ayons  envoyé  en  icellui  noslre  païs  noslredil  cousin  de  Raves-, 
tain,  pour  y  eslre  d'ores  en  avant  comme  noslre  lieutenant, 
gouvernenr  el  capitaine  général  de  jiar  nous,  tant  sur  le  fait 
tic  la  guerre  comme  pour  entendre  à  rt'-glcr,  conduire  et  en- 
tretenir noslredil   paï^  el  noz  fcanlx   \assaulx   cl  subgetz  (■.{ 
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iccllui  en  l>oii  ordre  et  gouvernement  de  justice, en  ensuivant 
les  droiz,  constnmes,  nsaiges  et  previléges;  auquel  nostrc  cou- 
sin de  Ravestain  ,  pour  mieulx  et  convenablement  faire  et  exé- 
cuter tout  ce  qui  est  et  sera  nécessaire  pour  le  bien  et  préser- 
vacion  et  deffenec  de  nostredit  païs  de  Ilaynnau.  et  afïin  que 
nosdis  féaulx  vassaulx  et  subgetz  en  icellui  soient  plus  prestz 
et  obéissans  à  faire,  accomplir  et  entretenir  tout  ce  que  de  par 
nous  sera  par  lui  ordonné,  appoinctié  et  déterminé,  tant  pour 
le  fait  delà  guerre  que  autrement (I),  d'avoir  povoir  particulier 
et  espéeial  de  nous  dudil  estât  de  nostre  lieutenant,  gouver- 
neur et  capitaine  géïK'rai  de  nostredit  païs  de  Haynnan,  s\- 
voni  FAISONS  que  nons,  les  clioses  dessusdites  considérées,  et 
pour  l'entière  et  singulière  confidence  que  avons  en  la  per- 
sonne de  nostredit  cousin  de  Ravestain  ,  iceîlui,  pour  les  causes 
cy-devant  loucliées  et  pour  autres  bonnes  raisons  et  considé- 
racions  à  ce  nous  mouvant,  avons  fait,  commis,  ordonné  cl 
establi,  et  de  nostre  certaine  science,  et  par  l'advis  et  délibé- 
raeion  de  tout  nostre  conseil,  faisons, commcclons, ordonnons 
et  eslablisions,  par  ces  présentes,  notre  lieulenaiil,  gouver- 
neur et  capitaine  gé-néral  de  nostredit  païs  et  conté  de  Ilayn- 
nau, en  dé[)ortant  et  dcscbargcant  dudit  estai  de  capitaine 
général  tous  antres  qui  |)ar  ci-devant  et  jusques  à  |)résent 
font  tenu  et  exercé:  et  à  nostredit  cousin  avons  donné  cl  ol- 
troyé,  donnons  et  ollroyons,  par  lesdites  présentes,  plain  j)0- 
voir,  autofilé  et  mandement  espéeial  d  icellui  estai  de  nostre 
lieutenant  gouxerneurel  capitaine  général  de  Haynnan  d'ores 
en  avant  tenir,  exercer  et  desservir,  et  soubz  lui  ordonnei'  et 
commcctre  lelz  lieuxtenans  que  bon  lui  semblera;  de  mander, 
convoquer  et  assembler,  devers  lui  ou  ailleurs  en  nostredit 
l)aïs,  les  trois  estas  d'icellui  toutes  et  quantes  fois  qu'il  verra 


(1)  Ouelqiu's  mois  |i.-n"iissoiU  iiiaiwinoi-  ici  :  j';ti  copio  lr('>-f'\:icMcm(Mil. 
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cstre  expédient  cl  nécessaire  pour  le  faict  et  conduicle  de  la- 
dicte guerre  à  l'encontre  de  nosdis  ennemis,  et  pour  toutes  au- 
(res  clioscs  touchant  et  concernant  l'eslat,  justice  et  gouverne- 
ment de  nostredit  pais;  de  faire  mectrc  sus  et  en  armes,  etc. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Donné  en  nostre  ville  de  Tenremonde,  le  vn'^  jour  de  juil- 
let, l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  soixaute-dix-sept. 

Mauif,. 

(Copie,  aux  Archives  provinci;iles  tie  Dusseidorf, 
A  ir,  nMo66  '/î.) 


CCCXXXVI. 

Lettres  par  lesquelles  le  duc  Maxfniilien  (l'Aulriihe  nomme 
Philippe  de  Clèves  suii  lieuteiumt  (jênéral  cit  ses  duché  de 
[irahaitt,  comtés  de  Haiiiuut  et  de  \uiinir,  cl  doits  ses  au- 
tres paijs  et  sei(jneuries  :  4  juin  1-483. 


MwiMii.iAN,  j)ar  la  grâce  de  Dieu,  duc  d'Austriclie,  de  Bour- 
goingnc,  de  Lolliier,  de  Brabant,  de  Leiiibourg,  de  Luxem- 
bourg et  de  Glieidres,  coule  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bour- 
goingne,  palatin,  de  Haynnau,  de  Hollande,  de  Zellande,  de 
Namur  et  de  Zulplien,  marquiz  du  saint-empire,  seigneur  de 
Frise,  de  Salins  et  de  3Ialines.  A  tous  ceulx  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut. 

Comme,  pour  le  fait  et  conduite  de  la  guerre  que  avons 
présenlemenl  à  l'enconfre  de  la  ville  et  cite  d'Utreclit  et  leurs 
adliércns  et  aliez,  noz  ennemis,  c(  pour  autres  noz  besoin- 
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gncb  cl  affaiit's  loucliaiil  graudemeiit  le  bien  de  uous  et  de 
Ions  noz  pais  et  suligèz,  nous  soyons  concliiz  et  délibérez 
de  nous  traire  et  transporter  par  aueun  temps  en  nosli'e 
eonté  de  Hollande  et  autres  noz  païs  de  |)ar  delà,  par  quoy 
soit  besoing  de  ponrveoir  à  la  garde  et  senrlé  de  noz  païs  et 
seignouries  de  par  deçà  durant  nostre  absence,  SAVont  fai- 
sons que  nous,  ce  considéré,  conlîans  à  plain  es  grans  sens, 
vaillance  et  bonne  loyaulté  que  par  effettt  savons  et  congnois- 
sons  estre  en  la  personne  de  nostre  liès-cbicr  et  très-amé 
cousin  inessire  Phelippe  de  Clèves,  attendu  niesniement  que 
nostre  beau-cousin  le  S"^  de  Ravestain,  son  })ère,  est  présente- 
ment occupé  devers  nostre  très-chicr  et  très-amé  filz,  ieellui 
inessire  Phelippe,  nostre  beau-cousin,  avons  fait,  ordonné  et 
eslabli,  faisons,  ordonnons  et  establissons  par  ces  présentes, 
nostre  lieutenant  général  en  noz  dueliié  de  Brabant,  contez 
deHavnnau,  Namur  et  autres  noz  |)aïs  et  seignouries  de  par 
deçà  et  en  cliascun  d'iceulx,  et  lui  avons  donné  et  donnons,  [)ar 
cesdictes  présentes ,  plaiii  povoir,  auctorité  et  mandement 
espécial  de  exercer  et  desservir  ledict  estât  de  nostre  lieute- 
nant général,  et  en  l'exerçant  faire  bien  et  loyaument  toutes 
et  singulières  choses  que  à  Testât,  prééminence  et  oITice  de 
nostre  lieutenant  général  compèle  et  appartient ,  et  que  ses  ])ré- 
(léeesseurs  oudil  estât  ont  [)eu  et  deu  faire-,  et  ce  durant  et 
pendant  le  temps  de  noslredictc  absence  et  jusques  à  noslre 
prouchain  retour  en  iceulx  noz  païs,  comme  dit  est,  tant  seu- 
lement. Si  donnons  en  mandement  à  tous  prélats  et  ger)s  d'E- 
glise, à  tous  nobles,  barons,  chevaliers,  escuiers  et  autres  noz 
vassaulx,  à  noz  bonnes  villes  ,  loix  et  eoramunaultez,  justi- 
ciers, olficiei's  et  subgèz  quelzeonques  de  nosdis  païs  et  sei- 
gnouries de  par  deçà,  que  à  nostredit  beau-cousin,  noslre 
lieutenant  général  durant  nostrediete  absence,  ilz  facent  et  fa- 
ecnt  faire ,  chascun  en  droit  soy,  toute  révérence  et  obéissance 
es  cboscs  dessusdietes,  a\ee  loule  aide,  confort  et  assistence 
telle  et  en  telle  manière  que  Ion  a  aecou^tumé  de  faire  àcculx 
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qui  par  ci-devant  ont  eu  semblable  estât,  sans  contredit  ou 
difliculté  :  ear  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoing  de  ce,  nous 
avons  fait  niectre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  en  nostre  ville  dAnvers,  le  un"  jour  de  juing,  l'an 
de  grâce  mil  CCCC  quatre-viris  et  trois. 

Par  monseigneur  le  Duc  : 

Dk  Lo.vguevh.le. 

(Original,  aux  Arcliives  jtrovinciales  de 
Diibscldorf,  A  JI.  ii"  1627.) 


CCCXXXVIl. 

Lettre  de  Vunlùduc  Philippe  le  Beau  au  seigneur  de  Raven- 
stein,  pour  le  représenter  au  sucre  et  rouroiniement  du  roi 
de  France  (\):  21  mai  ....  (I4î)8). 


De  par  l'.4hchidlc  d'Austuice,  Duc  de  Bourgoingne,  de  Bra- 
BANT,  Conte  de  HABsnotur,,  de  Fea.ndres,  d'Artois,  etc. 

Beau-cousin,  nous  avons  fait  despescher  noz  lettres  de  pro- 
curacion  sur  vous  pour,  au  prochain  sacre  et  couronnement 
de  monseigneur  le  roy,  faire,  en  nostre  nom,  les  devoirs 
acoustumcz  et  par  nous  deus  ,  comme  per  de  France,  à  cause 
de  nostre  conté  de  Flandres.  Sy  vous  requérons  et  néanmoins 
ordonnons  bien  acertes  que  ausdis  sacre  cl  couronnement 
veilliez    faire  lesdis  devoirs,  y  gardant   nostre  honneur,  cn- 


(I)  Louis  XH.  I.f' sacre  pn(  lieu  le  •*'  mai. 
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semble  uostrc  droit,  iiinsi  que  bien  l'iiirc  saurez,  cl  que  en 
vous  en  avons  la  fiance.  Et  à  tant,  beau-cousin,  Noslre-Sei- 
gneur  soit  garde  de  vous. 

Escript  en  nostre  ville  de  Gaud ,  le  xxi'  jour  de  niay. 

PHE. 
Haneton. 

Suscriplioii  :  A  beau-cousin  le  S'  de  Ravestain. 

(Original,  aux  Archives  provinciales  de 
Dusselclorf,  A  H,  n"  171o.) 


CCCXXXVIII. 

Lettre  de  Merciirino  de  Gattinara ,  (frand  chancelier  de  Chur- 
les-Quiiit ,  au  pape  Adrien  VI,  pour  l'engager,  s'il  veat 
une  bonne  et  ferme  paix  dans  la  chrélienlé ,  à  adopter  une 
autre  politique  envers  le  roi   de    France  :    18   décembre 


Très-sainct  père,  après  avoir  baisé  en  toute  liumililc  les 
Irès-saincts  piedz  de  Vostre  Sanclité,  il  plaise  à  icelle  savoir 
(pu.',  par  le  courrier  présentement  arrivé  en  cestc  court,  j'ay  re- 
ceu  les  lectres  qu'il  a  pieu  à  Vo&tredicle  Sanclité  mescriprc. 


(1)  On  lit,  en  télé  de  ceUe  pièce  :  ^'  Translacion  des  lettres  du  xvni*"  de 
i>  décembre  anno  XV<:  XXII,  escriptes  par  monseigneur  le  granl  cliaiicellier 
»  à  nostre  sainct  père  le  pape  Adrien,  ¥!<•  de  ce  nom.  «  CeUe  traduclion 
doit  avoir  été  faite  ou  revue  par  le  grand  chancelier  lui-même.  Les  Ar- 
chives ne  renferment  pas  le  texte  original. 

1!  faut  comparer,  avec  la  lettre  de  Gattinara ,  celle  que  Charles-Quint 
lui-même  écrivit  au  pape  le  10  janvier  ili'lô.  Nous  l'avons  donnée  dans  la 
('urrespomlaïuc  de  Çharks-Quinl  cdX Adrien  17,  l>ioî»,  iu-8",  p.  141. 
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datées  à  Rome  le  dcrrain  de  septembre  (1),  lesquelles  Icelres 
ont  esté  longuement  détenues  en  chemin.  Et  depuis  que  Vostre 
Sanctilé  partit  de  Gennes,  n'en  estoient  venues  aucunes  siennes 
jusques  à  ores,  ne  aussi  de  l'ambassadeur  de  l'Empereur,  par 
où  l'on  ait  entendu  le  bon  estât  de  Vostre  Sanctité,  ny  à  grant 
penne  l'on  avoit  aucunes  nouvelles  de  son  bon  pourtement  et 
félice  succez,  et  de  la  part  de  don  Jehan  Manuel  ny  Rodrigo 
îVygno  ne  sont  encoires  venuz,  ny  deulx  ou  de  leur  charge 
avons  aucune  chose  certaine.  Ledict  courrier  a  trou^é  audicl 
Gennes  pluseurs  lectrcs,de  diverses  dates, illec  détenues  pour 
les  empeschemens  de  la  mer;  il  a  le  tout  appourlé,  et  en  y 
avoit  quatre,  signées  de  la  main  de  Vostre  Sanctité,adressans 
à  l'Empereur,  que  à  peine  ont  peu  estre  veues  perfaictement 
par  Sa  Majesté  avant  le  parlement  de  cestc  poste,  pour  le 
soubdain  despèche  d'icelle;  et  encoires  les  lectres  de  son  am- 
bassadeur ne  sont  aussi  du  tout  veues,  et  qu'elles  contiennent 
beaueop  de  choses  qui  requièrent  bonne  délibéracion  de  con- 
seil, et  que  ladiete  poste  estoit  preste  pour  pourtcr  à  Barcel- 
lonne  la  des[)èchc  de  messire  Raphaël  de  Médicis  et  d'ung 
docteur  alemanqui  sont  envoyez  vers  les  Suisses,  et  aclendent 
ledict  despéehe  audict  Barcelonne.  Ladiete  poste  n'a  j)eu  estre 
tant  retardée  que  de  povoir  par  icelle  respondre  aux  lectres  de 
Vostredicte  Sanctité;  mais  je  solliciteray  que  bientosl  autre 
courrier  se  despêehera  à  cest  effect. 

Cependant,  très-sainct  père,  j'ay  bien  voulsu  ad\iser  Vos- 
tre Sanctité  de  la  réception  de  sesdictes  lectres;  et,  puisqu'il 
plaît  à  icelle  me  démonstrer,  par  ce  qu'il  luy  a  pieu  m'cseripre, 
avoir  bien  aggréable  ([ue  je  parle  franchement  et  l'advertisse 
librement  de  toutes  choses  que  pourront  contirmcr  Vostre 
Sanctité  en  la  bénivolence  de  l'Empereur,  et  que  j'ay  lousjours 
désiré  que  lamesme  filiale  observance  de  Sa  Majesté  que  de  tout 


(1)  Ce  jour-là  Adiit'ii  avait  aussi  éciil  doux  lotties  à  Ciiailes-Quinl. 
Voy.  Cvriespowlancc  >lc  Chorles-Quiiif  cl  d'Adrien  VI.  pp.  ï'2'2  el  12o. 
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sou  osne  eaigc  il  a  eu  envers  Voslredicle  Saiictilé ,  soit  de  bien 
en  mienix  eonlinuée,  je  diray,  soubz  la  licence  et  bon  plaisir 
d'icelle ,  ce  que  je  puis  sentir  de  Testât  des  présens  affaires. 
Très-sainct  père,  Vostre  Sanctitc  faitcff-que  à  ung  vray  bon 
pasteur  apperlient,  sollicitant  la  paix  universelle  entre  les 
princes  chrestiens,  pour  convertir  les  communes  armes  à  l'en- 
eontre  des  inbumains  et  cruelz  ennemys  de  la  chrestienne  rel- 
ligion,  qu'est  chose  très-saijicte  et  consonante  au  service  de 
Dieu,  et  de  très-grosse  louange  au  sainct-siége  apostolicque,  si 
cesl  affaire  est  dressé  par  droicle  voye,  en  obviant  aux  mau- 
vais esperilz  qui  le  plus  souvent,  soubz  espèce  de  charité,  eslu- 
dient  décevoir  les  bons,  et,  quant  ilz  suadent  quelque  chose 
de  bien,  tendent  à  contraires  effectz.  A  cestc  cause,  fault  re- 
garder que,  en  serchant  moyens  de  paix,  nous  ne  tumbions  à 
l'impourveu  en  plus  grandes  guerres,  et  aussi  que  par  décep- 
tion et  séduction  ne  tumbions  en  la  fosse  (juc  nous-mcsmes 
ferions.  Semblablement  fault  bien  considérer  la  variacion, 
fraukle  et  faulte  de  foy  des  François,  lesquelz,  quant  ilz  se 
voyenlbaset  foibles,  vieiuient  aplauer(l)  et  sont  doulxcojnmc 
la  berbis  devant  le  tondeur,  présenlans  le  col  au  joug,  voires 
eulx  submectans  à  toutes loix  (pie  bien  Ion  leur vouldroitpour 
lors  bailler;  mais,  (juant  ilz  se  voyenl  ((uclquc  peu  grans,  sup- 
périeurs  ou  au  moins,  à  leur  semblant,  égaulx,  ilz  dressent  la 
teste, retournent  à  leurs  orgucux,  ilz  s'eschauffent  etsercbent 
mutacions;  ilz  ne  veullent  garder  nul  moyen  de  repos,  rum- 
pent  traictez,  violent  paix  et  troublent  toutes  choses:  de  quoy 
la  maison  de  Bourgoingne,  sur  toute  autre  (à  son  très-grant do- 
mage),  en  a  l'expérience.  Mesmement  l'Empereur,  noslre  sire, 
a  esté  à  cest  exemple  contrainct  et  provocqué  de  soy  deffen- 
dre  :  car,  combien  Sa  Majesté  n'eust  suspicion  de  guerre  des 
François,  ayant  loi's  bonne  paix  avec  eulx ,  et  estant  désarmé  et 
impourvcu,  et  ({ue  ledict  loy  de  France  joiii-nellemeiM  Iny  es- 


(t)  Aplatie)',  adoucir. 
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cripvoit,  l'appellaul  son  bon  lils ,  ntlaiituioiiis  on  roiujtant  la- 
dicte  jiaix  et  violant  sa  foy,  invahil  siibilenienl  rEnipeieur,  le 
conti-iiiiignant  à  la  guenr.  El  (|uant  ledicl  roy  (Vancois  s'est 
pensé  avoir  l'advantage  ou  estre  égal  au  piouflit  de  la  guerre, 
il  a  toiisjours  refusé  se  snbniecti-eà  moiens  de  paix  ou  trcsves, 
de  sorte  que  par  sa  eoulpe  rassemblée  de  Callaix  fut  infruc- 
tueuse; mais  quant  il  s'est  veu  plus  bas,  assavoir  reboulé  des 
réaume  de  Navarre ,  duelié  de  Millau  et  seigneurie  de  Tour- 
nay,et  que,  après  le  trespas  de  pape  Léon,  Vostre  Sanetilé 
estoit  eslevée  et  pervenue  à  cesle  liaulte  dignité  pontificale, 
pensant  Vostre  Sanclité  et  Sa  Majesté  estre  une  mesme  chose, 
et  quasi  une  seulle  àme  eu  deux  corps,  doublant  (jue  icelle 
amour  et  conjonction  des  affaires  de  l'Empereur  lui  seroient 
grande  accroissance  et  répulacion,  mesmes  aussi  entrevenanl 
quasi  en  ung  temps  la  déclaracion  du  ro\  d'Angleterre  par  la- 
quelle, ouveilenient;  tant  de  parolle  que  de  fait,  en  vertu  des 
traictez  de  Londres,  il  aussi  s'est  démonstré  et  déclairé  en- 
nemy  des  François,  alors  ledicl  loy  de  France,  doublant  de 
son  estât,  a  serclié  paix  et  Ircsves,  et  j)Our  à  icellcs  pervenir, 
s'est  assayé  dv.  s'adresser  par  toutes  voyes  à  tous  cousiez,  en 
faisant  présenter  du  commancemcnt  aucunes  condicions  (com- 
m'il  sembloit)  assez  justes,  mais  c'estoit  quant  à  l'Empereur 
seullemcnt.  Et  pour  ce  que  Sa  Majesté  est  lyée  avec  ledicl  roy 
d'Angleterre  de  sorte  quel'ung  ne  l'autre  ne  pourront  Iraicter 
ne  accepter  telles  choses  sans  commung  conseil  et  consente- 
ment, à  ccsle  cause  Sa  Majesté  n'y  peust  ny  voulsit  enten- 
die.  El  par  ainsi  lediet  roy  de  France,  serchanl  autre  remède, 
recourt  présentement  à  Vostre  Sanclité,  faisant  par  la  régente 
sa  mère  |)ersuader  à  Vostredicle  Sanclité  que,  comme  vray 
pasteur,  il  enlrepraingne  cest  œuvre,  pour  inectre  en  paix  les 
chresliens,  ou  du  moins  en  Iresves,  dressant  leurs  armes  com- 
munes contre  h-s  ennemys  de  la  foy.  El  afin  que  ainsi  se  face, 
ladicle  régente  persuade  aussi  Vostre  Sanetilé  de  se  monstrer 
neutre  et  n'assister  à  nulle  des  parties,  de  sorte  que  Vostre 
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Saiiclitc  soil  tenu  juste  et  droit  médiateur,  et  que  par  ces 
moyens  le  tout  soit  réduict  es  mains  de  Vostre  Sanctité.  A  la- 
quelle en  semblable,  et  à  ce  propos,  Icsdicts  François  l'ont  en- 
tendre pluseurs  choses  fainctes  et  simulées,  pour  gaigner  temps 
et  occasion,  et  aussi  pour  eulx  respirer  et  reprendre  force,  et 
y  trouver  quelque  chemin  d'aultre  part. 

Très-sainct  père,  comm'il  soit  tout  certain  que  la  bonté  de 
V.  S.  est  qu'elle  ne  pense  que  à  bien  et  équicté,  et  croit  le  sem- 
blable des  autres  et  que  toutes  choses  lui  sont  proposées  de 
bonne  part,  et  aussi  que  Vostredicte  Sanctité  a  telle  ardente 
affection  (comm'il  appertient  en  tantsainct  œuvre)  de  mectrc 
paix  entre  les  chrestiens,  que  facillement  V.  S.  donne  crédit 
aulx  doulees  parolles  et  abusions  des  François,  en  soy  vuillant 
monstrer  neutre  et  déclairer  médiateur,  pensant  à  ces  moyens 
pouvoir  donner  paix,  ou  du  moins  tresves  se  pouvoir  dresser! 
Mais  c'est  tout  le  contraire  :  car,  en  ce  disant,  la  chrestienté 
tumbe  à  plus  grans  effcctz  de  guerre,  et  de  telles  voyes  pro- 
cède guerre  sur  guerre,  avec  entier  reboutcment  de  paix,  à 
l'exemple  de  ceulx  (jui,  pour  extaindre  ung  ardent  leug,  y  gec 
tent  leau  ardent  pour  plus  le  réalumer.  La(iuelle  chose  par 
rexpéricnce  des  présens  affaires  se  démonstre  clèrement,  (rès- 
sainct  père  :  car  voyant  Vostre  Sanctité  désireux  d'estre  neutre, 
qu'elle  ne  favorise  aux  affaires  de  l'Empereur,  qu'elle  ne  con- 
sent point  à  ses  justes  péticions,  ny  assiste  à  la  deffencion  de 
la  liberté  d'Ytalye,  reboute  d'entrer  en  ung  traiclé  deffensif  ,ct 
ne  baille  point  les  facultez  de  puvoir  préparer  armée  de  mer 
contre  les  ennemys  de  la  foy,  toutes  ces  choses  tournent  à  la 
diminucion  de  lauctorité  et  réputacion  de  l'Empereur;  les 
cueurs  de  ses  amys  (se  voyans  frustrez  de  l'espérance  qu'ilz 
avoient  conceu  de  Vostre  Sanctité)  se  diminuent  et  abbessent; 
la  puissance  et  force  de  Sa  Majesté  débilitent  et  affèblissent. 
Les  Vénitiens  (qui  paravant  estoient  enclins  à  traicter  avec  Sa- 
dictc  Majesté)  se  reffroidissent.  Les  Suisses  sont  plus  endurci/, 
cl  semblent  plus  ahérer  aux  François  à  la  guerre,  daustant 
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qu'ilz  vouloicnl  se  fibslenir  de  (raicler  avec  lesdicts  François. 
Et  par  ainsi  ledicl  roy  françois  reprend  sa  force;  il  se  rcliefve 
cl  fait  plus  superbe;  et  là  où  premier  il  sembloit  vojoir  pren- 
dre justes  condieions  de  paix,  et  avoit offert  renuncer  au  duché 
de  Millan  et  lotallement  se  désister  d'Ytalic,  selon  ce  que 
Prospère  Colonne  a  adverty,  maintenant  il  retire  la  main,  de- 
mande Millan  et  Gennes  luy  eslre  restituez,  et  derecbicf  pré- 
pare et  renfourcit  son  armée  pour  aller  en  Ytalyc;  il  poursuit 
et  achate  les  Suisses,  sollicite  les  Vénitiens,  cl  aussi  il  incite  cl 
provoque  à  la  guerre  les  ennemys  de  l'Église  et  du  saincl-cm- 
pire,  pensant  que  l'armée  de  l'Empereur  ne  se  pouri-a  soubs- 
tenir  en  Lombardye. 

Lesquelles  choses  préveues  et  considérées  par  l'Empereur, 
Sa  Majesté  est  conlrainct  envoyer  ambassadenrs  avec  argent  es 
AIcmaigncs,  afin  de  faire  tenir  les  Suisses  en  leurs  maisons,  et 
les  séparer  des  François,  ou,  si  lesdicts  Suisses  reffuscnt  ainsi 
le  faire,  ledict  argent  s'cmployera  pour  lever  bon  et  souflisant 
nombre  de  lansquenclz  })Our  résister  ausdicis  François  et 
Suisses,  renfourcer  et  restaurer  l'armée  de  Sa  Majesté;  et  aussi 
est  davantaige  conlrainct  d'encoires  disposer  et  préparer  iry 
autres  gens  d'armes  espaignolz  pour  entrer  en  France,  afin  de 
retirer  par  la  queue  les  François  que  }ront  en  Ytalie,  en  inva- 
hissant  virillement  leur  royaume,  terres  et  seigneuries.  Est 
aussi  contraincte  Sa  Majesté  de  en  semblable  solliciter  cl  dis- 
poser Icdirt  roy  d'Angleterre,  de  sorte  que  en  lieu  de  j)aix  l'on 
verra  plus  ardemment  ralumer,  rescliauffer  et  préparer  guerre 
sur  guerre  de  tous  coustez.  Et  si  le  très-inhumain  Turc  le  scèl 
et  en  est  adverty,  ou  qti'il  puist  exécuter  son  cntieprinse  de 
Rhodes,  ou  qu'il  en  relire  son  siège, il  fait  à  croire  qu'il  eni- 
|)loyera  et  as?ayera  toute  sa  puissance  es  royaumes  de  Naplcs 
et  Secillc,  lesquelz,  demeurans  sans  dcffcnse,  il  aura  facillc- 
ment ,  et  par  conséquent  Rome,  chief  du  monde.  Et  après  tout 
ce  il  pourra  du  mesmes  cop  troubler  cl  iravciller  toute  l'uni- 
verselle Ytallye,  et  submeclrc  à  soy  le  saincl-siége  apostolique, 
si  la  divine  bonté  ne  mccl  remède  à  tant  de  maulx  que  sont  tous 
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appapiins,  cl  que  la  gràrc  du  Snincl-Esperil  mode  fin  à  la  vye 
tie  ce  mauvais  homme  de  perdicion. 

Afin  donques,  très-saincl  père,  que  Vostre  Sandik'  ob- 
tienne son  désir  de  mcclre  paix  ou  tresves  entre  ers  princes 
ehresliens,  et  icelles  faictes  puissent  cslre  bien  gardées,  sans 
avoir  lieu  ne  occasion  de  les  violer,  ny  aussi  soit  licite  de  fail- 
lir à  la  foy  et  promesse,  seroit  besoing  user  d'autres  moyens. 

Très-sainct  père,  il  ne  fault  doubler  que  l'Empereur  et  le 
j'oy  d'Angleterre,  qui  sont  detîenseurs  de  la  foy  cf  de  IKglise, 
vuillent  reffuser  jamais  daccepler  paix  et  fresves  honncsles  et 
raisonnables,  et,  icelles  acceptées,  les  observer  et  garder  en- 
tièrement: car  lesdictes  deux  Majestez  sont  tousjours  esté  veuz 
el  eongneuz  préférans  le  bien  publicque  de  la  chrestienté  au 
leur  j)ropre,  «lui  jamès  ne  vyolarcnt  ne  faulsarenl  leur  foy , 
ne  iroublarent  le  rcpoz  des  cbreslicns,  ne  jamès  (synon  pro- 
vocquez  et  invabiz)  ont  prins  armes  ne  fait  guerre. Mais  autre- 
ment il  appart  des  François  <;t  l'avons  expérimenté,  pour  ce 
quilz  n'ont  jamès  gardé  leur  foy  ny  traictez,  ny  demeurez  en 
repoz,  synon  coniraincts,  ne  jamès  ont  voulu  faire  équité  et 
raison  à  personne,  synon  quant  ilz  sont  esté  en  necccssité.  A 
eeste  cause,  très-sainct  père,  Vostre  Sanctité,  qui  les  con- 
gnoît,  fera  bien  de  rebouter  leurs  mauvais  esperitz  et  leur 
eopper  chemin  ,  avec  le  povoir  el  faculté  de  si  grans  troubles, 
eu  favorisant  par  bons  moyens  lEmpereur  et  le  roy  d  Angle- 
terre, et  laissant  les  François  en  la  necccssité  quilz  sont  :  de 
ccste  sorte  ilz  seront  humiliez,  recognoistront  le  sainct-siége 
apostolique,  et  honoreront  Vostre  Sanctité. 

Et  la  manière,  très-sainct  père,  (soubz  la  correction  de  V.  S.) 
semble  devoir  ainsi  estre  assayé  :  assavoir  que  V.  S.,  se  dé- 
monslrant  (comme  tousjours  elle  fait)  directrixe  de  paix  et 
repos,  admoneste  ledict  roy  de  France  qu'il  propose  et  mecte 
avant  justes  condicions  de  paix  qui  puissent  satisfaire  con- 
joinctement  à  lEmpereur  et  au  roy  d'Angleterre,  puisque  la 
cause  el  querelle  d'ieeulx  sont  de  sorle  conjoinctes  que  l'ung, 
sans  la  satisfaction  de  lautre,  ne  peut  riens.  Et  si  ledict  roy 
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tic  Iwiinci'  ne  offre  moyens  de   j)ai\  sur  lesquelx   puisl  en(re 
icculx  princes  eslre  conclud  perpétuel  repos,  mesmenienl  que 
à  eest  eflect  soit  hesoing  hoslcr  loules  anciennes  racines  et 
querelles,  pour  du  tout  les  nppaiser,  de  sorte  que  chascun  ayl 
son  droit,  sur  quoy  semble  que  mcriloirement  seroit  besoing 
avoir  plus  longue  enqucstc,  ernpourlanl  dylacion  de  temps, 
telle  que  la  neccessité  et  péril  évident  ne  le  pourroit  suppur- 
ter,  alors  Voslrc  Sanctité  pourroit  dresser  unes  tresves  pour 
quelque  temps,  par  lesquelles  (les  cboscs  demeurans  en  lestai 
<}uelles  sont  de  présent)  seroit  faicle  abstinence  de  guerre  cji- 
tre  les  chrestiens,  pour  ce  pendant  pourveoir  à  leur  remède, 
et  plus  babondomment  et  amplement  penser  sur  les  moyens 
de  paix.  Et  aussi,  très-sainct  père,  seroit  besoing  que  ce  pen- 
dant  Vostre  Sanctité   admoneste  incontinent   ledict  roy    de 
France  qu'il  se  abstienne  de  envoyer  armée  en  Ytallye,  et  (pj'il 
ne  face  ou  provocque  nouvelles  mutacions,  luy  signiflîant  les 
dangiers  que  de  telz  mouvemens  se  peuvent  ensuyr;  adjous- 
tant  sur  ce  par  Yostre  Sanctité  quelques  bonnes  comunica- 
cions:  que,  s'il  refTuse  la  paix  ou  simples  tresves,  ou  s'il  relTuse 
de  soy  dépourter  d'envoyer  en  Ytallye,  Yostre  Sanctité  ne  se 
pourra  excuser  de  se  joindre  totallemcnt  à  l'Empereur,  en  as- 
sistant à  SCS  afï'aires,  comm'il  apperticnl ,  et  que  la  liberté  d'Y- 
tallye  (dont  le  salut  du  saincl-siége  apostolique  deppent),  Yostre 
Sanctité  la  norrira,  protégera  et  deffondra,  en  rcjectant  toute 
tyrannye  :  de  sorte  que  ces  deux  grar.s  luminaires  que  Dieu  a 
conjoinct  ensemble  pour  illuminer  l'universel  monde,  ne  soient 
aucunement  séparez  ne  mis  contraires  Iting  à  l'autre,  que 
pourroit  causera  la  clircslicnté  une  esclipse  et  grande  obscu- 
rité très-dommaigeable.Et  afin  que  ledict  roy  François  craingnc 
plus  telles  comunicacions,  il  sera  bon  et  convenable  qu'il  en- 
tende et  sacbe  plainncmenl  que  Vostre  Sanctité,  l'Empcrcui'  cl 
le  roy  d'Angleterre  sont  trois  en  unité,  et  que  au  plus  tôt  qui 
sera  possible  soit  fait  traicté  et  accord  deflensif  avec  les  po- 
tentats d'Ytallye,  autiucl  les  Vénétiens  soient  comprins  ;  que 
l'on  bcsoingne  et  entende  aussi  avec  les  Suisses,  du  moins  qu'il/. 
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demcnronl  lUMilros  et  se  lionncnl  en  leurs  maisons:  qno  les 
grâecs  apostoliques  requises  à  Voslrediete  Sanelilé  soient  ao- 
eonrdées  à  l'Empereur,  par  lesquelles  il  riu  trésor  de  l'Église  se 
puist  appareiller  et  meclrc  sus  grosses  et  puissantes  armées 
par  mer  contrclesenncmysde  la  foy  ;  et  au  surplus,  que  toutes 
choses, soient  faictes  et  assayées  par  où  Ion  puisse  donner 
eraincte  aux  François. 

Et  si  plaît  à  Vostrc  Sanetité  l'aire  les  elioses  avanldic-tes , 
sans  point  de  double  elle  parviendra  ineontinent  à  trcsvcs  et 
abstinenee  de  guerre  entre  les  princes  ehrcsticns,  selon  qu'elle 
désire,  Testât  des  choses  présentes  non  cliangé  ne  mué.  Et 
après  Vostrc  Sanetité  attirera  le  roy  de  France  à  honnestes  et 
justes  condicions  de  paix  ,  telles  que  Vostrc  Sanetité,  du  com- 
mung  consentement  et  accord  de  1  Empereur  et  dudict  roy 
dWngletcrrc  ,  advisera.  Et  tout  ce  que  par  cest  ordre  cl  moyen 
sera  conclud  par  Vostrc  Sanetité,  ledict  roy  francois  sera  con- 
iraincl  l'approuver  et  confermer,  et  n'osera  présumer  de  aller 
au  contraire.  Si  aussi,  Irès-sainct  père,  les  entendements  et  es- 
periz  mauvais  conseillent  ou  persuadent  autrement  la  trrs- 
bonne  intencion  de  Vostrc  Sanetité,  elle  dcffauldra  de  ce 
qu'elle  pense,  et,  en  lieu  de  paix,  sera  cause  de  plus  grande 
guerre,  et  réduira  (que  Dieu  ne  vuille)  la  rclligion  chrestiennc 
en  plus  gros  dangier  et  désordre  que  paravant  n'a  esté. 

Toutes  ces  choses,  très-sainct  père,  si  elles  sont  dictes  trop 
|)résumptueusenient  (veu  qu'il  ne  fault  instruire  ne  enseigner 
>r\nerve),  il  plaira  à  Vostrc  Sanetité  prendre  et  recevoir  le  tout 
gracieusement  de  bonne  part,  comme  de  vostrc  très-fidèle  et 
très-obéissant  filz  et  serviteur,  et  de  vostrc  prudence  accous- 
tumée  les  discourir  et  considérer,  et,  selon  que  la  divine  bonté 
inspirera  Vostre  Sanetité,  y  pourveoir  de  remède  convenable, 
tel  que  Vostrc  Sanciiié  saura  mieulx  choisir.  Laquelle,  Irès- 
sainct  père,  je  prye  à  Dieu  vouloir  conserver  et  garder  de  tout 
mal. 

(Copie  Ou  lomps,  aux  Archives  du  royaume.) 
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CCCXXXIX. 


Mi'fution  (les  séances  des  étols  généraux  tenues  ci  Bruxelles, 
du  2  avril  au  '!  mai  l-ioH. 


Kecoeuil  de  «-e  que  a  esle  faicl  es  assemblée^  ileseslatz  généraux  du 
pays  de  par  deçà  tenues  depuis  le  vu'"  d'avril  l.SS?  jusque^  nu 
't  mai,  dedens  la  ville  de  Bruxelles. 

Le  jour  (Ui  joeudy  saiiict,  T'  de  apvril  1557,  au  matin,  fu- 
rent, parle  commandement  du  Roy,  nostre  sire,  assemblez  en 
la  ville  de  Bruxelles  les  députez  des  cstatz  géncraulx  de  par 
deçà,  pour  donner  response  et  résolution  de  ceulx  quy  les 
avoyent  envoyez  sur  ce  que  avoil  esté  proposé  ausdicts  eslatz 
es  précédentes  assemblées,  tenues  depuis  la  proposition  de 
Valencliiènes  (que  se  feist  le  ni'^  d'aougst)  jusques  au  xni'=  de 
janvier  dudict  an  LVII,  quelors  lesdicts  estatz  furent  licentiez 
par  Sa  Majesté,  pour  se  retirer  \er.s  oeulx  quy  les  avoyent  en- 
voyez, et  leur  faire  raport  de  leur  besoingné. 

Et  premièrement  fust  par  ceulx  de  IJrabanl  demamb-  sy 
toutz  estoycnt  illecq  présents  quy  y  avoyent  esté  paravant. 
Dont  l'on  a  trouvé  que  ceulx  de  Utreclil  nestoyent  encore  ve- 
nuz,  et  que  le  pensionaire  du  Tournésis,  quy  estoit  seul  député 
pour  icelluy  bailliage,  s'estoit  retiré  de  la  court  vers  ïournay 
à  l'occasion  de  la  mort  de  sa  femme,  ayant  toutesfois  illecq 
esté  séjournant  depuis  le  xx^  de  mars,  quy  estoit  le  jour  pré- 
figé  aux  estaz  pour  se  retrouver  en  court  avecque  response  de 
leurs  maistres.  Et  disoit  le  pensionnaire  de  Tournay  que  ledicl 
députe  de  Tournésis  debvroit  de  brief  retourner  vers  les  cs- 
tatz. 

A  l'occasion  de  laquelle  absence  sen)bloit  que  Ion  ne  dcb- 
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voil  procéder  oultrc  :  iicantinoingz,  jjour  non  retarder  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté  en  ung  hesoing  tant  nrgenl  et  n('ccssaire,  on 
a  esté  d'advis  de  demander  sy  toutz  les  députez  quy  se  trou- 
voyent  à  la  présente  assemblée  estoienl  chargez  pour  respon- 
dre.  Ensuyvant  quoy,  eeulx  de  Brabanl  ont  déclaré  quilz 
avoyenl  charge  des  cstalz  de  leur  pays,  et  esloyent  prestz  de 
déclarer  aux  aiillres  leur  accord,  sy  avant  que  les  aultres  dé- 
putez fussent  contentz  de  faire  le  niesme.  Semblable  response 
(Mil  aussy  donnée  ceulx  de  Flandres  et  tout/,  les  aultres  déj)U- 
tez,  saulf  ccnlx  de  Zélande.  lesquelz  dirent,  d'aiiltanl  qu'il  ne 
leur  esloit  i)ossible  furnir  à  la  pétition  de  Sa  Majesté  selon 
le  eoncejtl  des  estatz  généraulx,  (j'u'ilz  avoyenl  charge  de  })ro- 
poscr  leurs  raisons,  et  accord  qu'ilz  vouloyent  faire,  à  la  per- 
sonne du  Roy  ou  ses  commis,  sans  entrer  premièrcmonl  en 
communication  avecque  les  députez  des  estatz. 

Par  quoy  on  a  donné  la  dinicullé  à  eognoislrc  à  monsieur  le 
président  Viglius,  lequel  dist  qu'il  cnlenderoit  de  cculx  de  Zé- 
lande les  excuses  et  raisons  qu'ilz  vouloyenl  proposer,  requé- 
rant en  oultre  que  Ion  voulsist  procédera  la  communication, 
veu  que  l'on  attendoil  de  jour  à  aultre  ceulx  de  Utrccht,  et 
que,  |)our  leur  absence,  on  ne  debvoil  retarder  chose  sy  im- 
portante et  qui  tant  concernoitle  bien  publique. 

Et,  ce  faict,  se  sont  relirez  ceulx  de  Zélande  avecque  mon- 
diet  S"  le  })résidenl ,  lesquelz,  après  luy  avoir  exposé  leur 
charge,  sont  retournez  vei's  les  estatz,  disant  qu'ilz  estoienl 
contentz  de  communiquer  avec(juc  eulx,  et  de  semblablement 
leur  donner  à  cognoistre  1  intention  de  leurs  maistrcs,veu 
(|u'i!z  lavoycnt  déclaré  à  monsieui'  le  président. 

Knsuyvant  (juoy,  a  esté  résolu  par  les  estatz  que,  combien 
l'on  ne  j)Ovoil  riens  accorder,  ne  fus.t  (|ue  cculx  de  Zélande  et 
les  aultres  absentz  se  conformassent  à  la  j)élition  de  Sa  Ma- 
jesté, néanlmoins  (pie,  pour  miculx  préparer  l'alîaire,  l'on  en- 
treroit  en  eounnunicalion,  et  (pie  chascung  exhiberoil ,  le  len- 
demain après  (lisner,  sa  charge  j)ar  eseripl. 
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A  laquelle  assemblée  furent  leuz  les  aecortlz  de  ton iz  les 
eslatz,  et  premier  de  ceulx  de  Brabant,  lesquelz,  cu.su\  vanl  la 
|)ro|)Osition  de  Sa  Majesté,  aecordoyent  par  provision  telle 
somme  comme  en  la  répartition  estoit  eomprinse  ;  se  soub- 
mettant  au  surplus  à  aullre  juste  calculation,  sy  inégalité  s'y 
Irouvoil,  condilionantz  en  onlire  qu'ilz  se  pourroyent  rem- 
bourser, devant  toulz  aultres  eslalz,  de  ce  qu'ilz  contribueront 
au  payement  des  \ir  mil  livres,  sy  avant  qu'ilz  avoyent  quel- 
ques assignations  sin-  la  sexennale  ayde:  (pie  davantage  ilz  ne 
seroyent  obligez  à  payer  jionr  les  aultres  pays  (juy  pourroyent 
eslre  dcffaillaniz  à  ftirnir  leur  quote,  et  que,  m  ce  cas,  il  seroit 
permisauxeslalz  lever  le  den  des  dcffaillaniz  à  leur  rys(pie,  Iraicl 
et  dangier ;  que  aussy  leur  |)résenl  accord  se  l'aisoit  soubz  condi-- 
lion  que  toulz  les  aultres  convoquez,  et  quy  estoient  eoniparuz 
aux  précédentes  assemblées,  se  accordassent  à  la  demande  de 
Sa  Majesté,  et  que  à  cbascun  des  eslatz  en  particulier  la  Ma- 
jesté fcroit  despeschcr  lettres  d'acceptation,  leur  permettant 
aussy  la  maniance  et  distribution  des  deniers  d'ieelle  ayde. 

Ceulx  de  Flandres,  ensuyvant  leur  charge,  ont  déclaré  et 
donné  par  escript  les  sommes  par  eulx  accordées  à  la  Majesté 
au  proufict  du  pays,  sans  toultcsfois  ex])rimer  par  quelz 
moyens  ilz  trouveroienl  l'argent ,  si  comme  n'ont  aussy  faict  les 
aultres, prœier  ceulx  de  Zélande  :  accordantz  lesdiets  de  Flan- 
dres à  la  Majesté  ung  tiers  de  tout  ce  que  présentement  a  esté 
tlemandé  aux  estatz  généraulx,  sans  touttesfois  donnera  cog- 
noislre  que  linlention  des  quatre  membres  dudict  pays  de 
Flandres  n'esloit  point  de  soy  submetU'e  en  aulcune  aultre 
calculation  que  l'on  pourroit  faire  cy -après,  soubz  prélcxt  de 
redresser  ce  que  averoit  esté  mal  tauxé  à  la  répartition,  et  par 
conséquent  mettre  ceulx  de  Flandres  plus  liault  (jue  ledict 
tiers.  Semblablcment  n'ont  ccidx  de  Flandres  exj)rimé  que  leur 
accord  estoit  condilioné  de  déduire,  de  ce  qu'ilz  accorderoyent 
pour  l'entretènement  de  la  gendarmerie,  tant  en  temps  de  paix 
«jue  de  guerre,  les  foulles  et  domages  tiue  d'ores  en  avant  se 
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pouxToyent  faire  au  pays  de  Flandres  par  les  gens  de  guerre. 

Lesquelz  deux  poinclz  sont,  le  lendemain  au  matin,  veille 
de  Pasques,  par  les  députez  dudict  Flandres  esté  remonstrez 
à  monseigneur  le  président,  quy,  sur  le  poinct  des  gens 
d'armes,  ne  respondist  aultre  chose  que,  en  bien  faisant 
nostre  debvoir  de  payer  aux  gens  de  guerre,  l'on  metlroit  bon 
ordre  que  le  pays  ne  seroit  foullé,  et  que  la  court,  moyenant 
bon  payement,  feroit  aussy  sur  tout  bone  justice;  et,  quant  au 
poinct  de  non  entrer  à  aultre  tauxalion,  disoit  que  nous  n'a- 
vions en  cela  aulcune  juste  cause ,  d'aultant  que  sans  ce  poinct 
riens  ne  se  povoit  vuydcr,  se  mescontentant  aussy  que  ne  le 
luy  avions  point  plus  tost  donné  à  cognoistre,  veu  que,  comme 
il  disoit,  l'on  y  eust  peu  mettre  remède  cependant  (jue  avions 
séjourné  à  Bruxelles. 

Ceulx  dArlhois,  exhibant  leur  accord  audict  jour  du  ven- 
drcdy  sainct,  à  l'après-disner,  ont  en  substance  approuvé  ce 
quy  estoit  comprins,  tant  au  concept  des  estalz  que  à  la  pro- 
position dernière  de  Sa  Majesté,  accordantz  la  somme  com- 
prinsc  en  la  répartition ,  sans  touttesfois  exprimer  les  moyens 
inventez  pour  trouver  argent,  et  aussy  sans  réservation  de  se 
povoir  rembourser  de  leurs  assignations  sur  la  sexennale 
aydc. 

Ceulx  de  Haynaull  ont  bien  amplement  remonstré  tout  tes 
les  foulles,  domages  et  mangeries  que  icelluy  pays  avoit  en- 
duré, passé  longtemps,  durant  les  guerres  quy  illeeq  avoyent 
esté  menées  par  l'Empereur,  et  depuis  par  le  Roy,  nostre  sire, 
disantz  que  par  ce  il  leur  estoil  bien  mal  possible  de  furnir  à 
l'ayde  demandée;  néantmoins  que,  pour  advancer  le  service 
de  Sa  Majesté  et  pourvcoir  à  la  défense  du  pays,  ilz  estoient 
contentz  de  bailler  la  xvi''  partie  de  l'ayde  présente,  si 
comme  ilz  avoyent  contribué  es  précédentes  aydes  et  subven- 
tions accordées  à  Sa  Majesté,  pourveu  touttesfois  (jue  en  icelle 
xvi'  partie,  connue  es  aultres  précédentes  aydes,  ceulx  de  Va- 
lenchiènes  y  fussent  comprins,  lesquelz,  comme  ilz  disoyent, 
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souloveni  payer  le  vi'  du  contingent  es  villes  de  Haynaull;  di- 
santz  en  oultre  qu'ilz  n'entendoyent  aulcunement  furnir  par 
jn'ovision  la  quote  quy  leur  avoit  esté  demandée  parla  répar- 
tition de  Sa  Majesté,  veu  qu'elle  excédoit  notoirement  et  i>ar 
trop  grand  excès  leur  quote  accoustumée,  mais  eonsentoyent 
de  contribuer  xlvui"'  livres  par  an  pour  les  troix  estatz  de 
Haynault  :  ce  que  ilz  disoient  estre  le  xvi*^  de  la  présente  de- 
mande de  VMi'  mil  livres  par  an,  comptaiit  ce  queàlcurpronf- 
fyl  dehvroit  venir  de  ceulx  de  Valenclïiènes,  et  aussy  que 
ceulx  de  L'irecht  estoient  comprins  en  la  présente  ayde,  les- 
quelz  touttesfois  ne  avoyent  oncques  esté  comprins  en  la 
sexennale:  déclarant/  touttesfois  que  èsdicles  xlvuT  livres 
les  nobles  et  villes  accordoyent  xxxii™  livres,  quy  estoyent 
les  deux  tiers,  et  que  l'aultre  tiers,  à  sçavoir  xvi",  demeuroit 
à  la  charge  des  prélatz  et  gens  d'Esglise,  Icsquelz  feirent  leur 
excuse,  disant  (|uil  ne  leur  esloil  possible  donner  lesdicts 
xvr°  livi-es  par  au  .  et  accordoyent  tant  seullement  la  somnic 

de :  de   sorte  (jue  l'accord   de   ceulx   de  Haynault  ne 

revenoit  que  à 

Ceulx  de  Valenclïiènes,  après  longue  altercation  tenue  avec- 
quc  ceulx  de  Haynault  touchant  ce  poinct  s'il  leur  estoit  per- 
mis de  faire  leur  accord  à  part  eulx,  sans  estre  comprins 
soubz  l'accord  de  Haynault,  ont  enfin  exhibé  lettres  scellées 
de  ladicle  ville  par  lesquelles  leur  estoit  donné  plain  povoir 
daccorder  à  Sa  Majesté  la  somme  à  eulx  demandée  et  soy  tota- 
lement conformer  à  la  résolution  et  advis  des  aultres  estatz, 
pourveii  touttesfois  que  la  répartition  ,  de  laquelle  ilz  se  plain- 
doyent,  maintenantz  estre  trop  hault  tauxe/;,  fust  cy-a près  re- 
dressée et  réduite  à  meilleure  égalité. 

Ceulx  de  Lille,  Douay  et  Orchies  n'ont  voulu  accorder  à  Sa 
Majesté  la  pétition  et  ayde  susdicte  selon  le  taux  quy  leur 
estoit  faiet  en  ladicte  répartition,  mais  ont  offert  de  contribuer 
Ir  vuT  de  ce  ipic  reulx  de  Flandres  donnent  à  la  préscnlc 
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aydc,  comme  iiz  cslovcnl  accousUimez  ilc  faire  es  prcccdens 
accordz. 

(leulx  fie  Hollatulc,  après  avoir  reinonstré  loul  au  long  les 
arriéragcs  diulict  pays,  ensemble  la  cessation  de  l'eiif recours 
de  marchandise,  ont  finalement  accordé  de  payer  leur  (pmte, 
par  provision,  selon  ([u'ilz  esloient  tauxez,  requéranlz  lout- 
tesfois  que  la  répartition  fust  aultrement  redressée,  d'aullant 
qu'ilz  maintenoyent  eslre  trop  liault  tauxez;  limitantz  aussy 
leur  accord  de  se  vouloir  rembourser  des  xn'"  livres  de  leurs 
assignations  qu'ilz  avoyent  sur  la  sexcnnalc  ayde,  et  sembla - 
blement  de  dix  mille  livres  deues  à  la  pcscheric  de  Hollande, 
assignée  sur  le  premier  accord  (pie  l'on  feroità  Sa  Majesté,  no- 
nobstant que  icelles  sommes  cxcédoyent  leur  contingent  qu'ilz 
debvoyenl  contribuer  ausdicts  xiC  mil  livres  accordez  à  Sa 
Majesté  pour  descharger  les  assignations  de  Taydc  scxennale; 
davantage  aussy,  que  la  Majesté  promctteroit  de  point  mettre 
en  réserve  et  soubz  main  de  particulier  l'alun  et  le  sel,  comme 
ilz  disoient  qu"on  avoit  déjà  commencé  à  practicquer;  en  oïd- 
tre,  que  la  Majesté  feroit  limiter  le  |)Ovoir  des  inquisiteurs  de 
la  foy  selon  le  droict  canon. 

Ausquelz  articles  leur  fust  respondu  par  les  estalz  (jue,  en 
premier  lieu,  touchant  le  remboursement  desdicts  xn"  mil  li- 
vres, ilz  n'avoyent  aulcune  raison,  attendu  que  chascung  des 
pays  se  remboursoit  de  ce  que  luy  estoit  deu,  et  ce  tpii  rcsle- 
roit  aux  nngz  vieinlroit  bon  aux  aultres  quy  se  trouveroicni 
avoir  assignations,  oultrc  leur  contingent  ausdicts  xn"  mil 
livres;  mais,  en  -cas  qu'il  ne  demeurast  riens  de  bon,  ilz  se 
debvroient  pourveoir  par  rcqueste  vers  Sa  Majesté,  lit,  jasoit 
que  leurs  rentes  esloiejit  hypothéquées  sur  l'ayde  scxennale, 
sy  ne  leur  faisoit-on  aulcung  tort,  veu  que  ladicle  hypothèque 
debvroit  expirer  en  l'an  liX,  et  n'esfoit  chose  asseiiréc,  quand 
ilz  fin-entsur  icclle  assignez,  (pi'on  la  debvroit  continuer. 

Touchant  le  poinct  du  sel  et  d'alun,  toutz  les  estatz  s'y  eon- 
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formèrent,  adjoustaiilz  à  ce  ceiilx  d'Artois  que  l'on  debvoit 
requérir  à  la  Majesté  que  d'ores  en  avant  la  marchandise  du 
vin  de  France  ne  fust  semblablement  donnée  aux  gentz  parti- 
culiers par  réserve  de  la  Majesté,  mesnienjent  aux  F'rançoys , 
si  comme  depuis  naguères  avoit  esté  practicqué  :  à  l'occasion 
de  quoy  ilz  avoyent  achapté  le  lot  de  vin  vni  ou  ix  patars, 
qu'ilzsouloyent  avoir  pour  troix.  Pareillement  ceulx  deXamur 
ont  remonstré  que  la  Majesté  avoit  mis  entre  les  mains  des 
hoirs  de  Eramus  Schetz,  par  réserve,  la  marchandise  de  cal- 
mine,  pierre  fort  nécessaire  aux  chauldronniers  de  leur  pays, 
de  sorte  quilz  achetoyent  maintenant  xvni  patars  ce  qu'ilz 
souloyent  avoir  pour  six  patars  :  requérantz  aiissy  (jue  à  tèle 
réserve  fust  pourveu  et  remédié  par  les  estatz. 

Quant  au  poinct  de  1  hérésie,  ceulx  de  Hollande  n'ont  esté 
ensuyviz  dt;  personne  (I),  parce  que  aulcungz,  comme  ceulx 
de  Brahant,  ne  se  disoienl  admettre  aulcuno  inquisition  en 
leur  pays,  fust  selon  droict  canon  ou  aullrement;  et  ceulx  de 
Haynault  et  Lille  disoient,  consydéré  qu'ilz  estoicnt  libres  de 
confiscation  en  cas  de  hérésie,  et  que  le  droict  canon  com- 
mande que  les  biens  des  hérétiques  soyent  confisqués,  que  par 
ce  il  ne  leur  scroit  aulcunement  utile  de  vouloir  réduire  lin- 
quisition  en  leur  quartier  aux  termes  du  droict  canon;  les 
aultres  eslalz  dirent  que, quand  ilz  trouveroienl  aulcung  excès 
en  l'onice  de  rin([uisition,  et  que  les  in(juisileurs  auroicnt  tra- 
\ cillé  aulcung  contre  raison,  que  lors  ilz  y  pourverroyent  de 
convenable  remède,  comme  il  appartiendroif. 

Ceulx  de  Zélande  ont  déclaré  que,  pour  beaucoup  de  pré- 
gnantes  raisons  (pTilz  avoyent  déclarées  à  monsieur  le  prési- 
dent Viglius,  il  ne  leur  estoit  possible  de  suyvir  le  concept  des 
estatz,  ne  aussy  trouver  argent  par  tel  moyen  connue  par 
iceulx  estoit  advisé  :  ce  que  ilz  disoyent  aussy  avoir  doinié  à 
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cognoislrc  es  précédentes  assemblées;  se  disantz  davantage 
estrc  trop  hault  tauxez  par  la  répartition  de  Sa  Majesté  ;  néanl- 
moingz  que,  pour  advancher  le  bien  publicq  du  pays,  ilz  accor- 
doyent  à  Sa  Majesté  la  somme  de  rincquante  mille  livres,  de 
quarante  gros  la  pièce,  à  payer  prestement;  conscntantz  da- 
vantage l'ayde  sexennalc  estre  levée  au  pronficl  de  Sa  Majesté 
jusques  à  lan  LX  incluz,  et,  après  icelluy  an  LX,  jusques  à 
lan  LXVII  excluz  que  l'ayde  novennalc  prcnderoyt  fin,  ilz 
accordoyent  à  Sa  Majesté  ni  patars  pour  chascung  scliiel- 
sleen ,  ei  quatre  patars  pour  cliascunc  mesure  de  terre,  sans 
touttcsfois  exprimer  combien  cela  monteroit  par  an,  Oultre  ce, 
déclarèrent  qu'ilz  ne  prétendoyent  avoir  aulcunement  de  l'ar- 
gent, mais  que  Sa  3Iajesté  en  pourroit  totalement  faire  son 
bon  plaisir. 

Ceulx  de  Namur  ont  consenty  contribuer  en  la  présente  aydc 
selon  qu'ilz  estoyent  tauxez  en  la  répartition,  requérantz  tout- 
lesfois  (|ue  icelle  fust  après  redressée  et  mise  en  égalité,  d'aul- 
tant  qu'ilz  prétendoyent  estre  trop  hault  tauxez;  déclaranlz 
davantage  que,  sy  d'avanlure  en  après  aulcung  quartier  d'ieel- 
luy  pays  fuist  destruict  des  ennemis,  que  en  ce  cas  ilz  au- 
royent  défalcation  à  l'advenant  du  pays  perdu;  disantz  aussy 
(|ue  les  villes  ne  se  vouloyent  obliger  pour  l'Esglise,  mais  que 
chascung,  à  part  soy,  tiendroit  son  obligation. 

Ceulx  de  Tournay  se  sont  plaindz  d'estrc  trop  hault  tauxez, 
et  par  ce  n'ont  accordé  que  ru'"  livres  par  an,  en  lieu  de 
VI'"  livres  à  eulx  demandées. 

Ceulx  de  Tournésis  n'estoient  encore  à  l'assemblée,  si  comme 
aussy  ceulx  de  Utrecht. 

Ceulx  de  Malines  ont  aussy  accordé  la  somme  à  culx  deman- 
dée ensuyvant  la  répartition,  pourveu  touttcsfois  que  par  com- 
missaires fust  cy-après  redressée  l'inégalité  de  la  taxation. 

Après  touttcs  lesquelles  rcmonslrances  a  esté  appelé  mon- 
sieur le  président  Viglius,  lequel,  ayant  ouy  les  diflicultés 
lucues  paraulcungz  des  cstalz,  et  niesmement  i)ar  ceidx  de  Tes- 
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glise  de  Haynault,qiiy  estoieiU  en  difTérent  nvecque  les  nobles 
et  villes  dudict  pays,  eri  tant  qu'il  touchoit  la  contribution,  s'est 
fort  mescontenté  de  ce  que ,  durant  le  temps  de  six  scpniaines 
quiiz  avoyent  illecq  séjourné,  ilz  ne  auroyent  donné  à  cong- 
noistre  à  la  Majesté  la  diHiculté  que  de  leur  coustc  pourroit 
sourdre,  disant  que  il  en  advertiroit  du  tout  en  diligence  Sa 
Majesté  et  Son  Allèze,qu}'  pour  lors  esloient  allez  tenir  leurs 
Pasques  hors  de  la  ville  Brusselles. 

Le  mardy  des  festes  de  Pasques  se  feist  la  lu*^  assemblée,  du 
matin,  en  laquelle  vint  mons""  le  duc  de  Savoye,  accompagné  du 
marquis  de  Bergues,  le  S*^  de  Hachicourt  et  le  président  Vigliùs 
et  aultres  du  conseil  d'Estal,  donnant  à  cognoistrc,  j)ar  la 
bouche  dudict  président,  que  Son  Altèze  estoit  bien  advertie 
comme  ceulx  de  Utrecht  ne  vouloyent  aiilcunement  entendre 
à  ce  que  es  précédentes  assemblées  avoit  esté  besoingné  entre  les 
estatz  généraulx  de  ces  pays,  ne  aussy  venir  en  aulcune  con- 
tribution de  ceste  novennale  aydc;  disant  en  oullrc  que  Son 
Âltèze,  tant  à  ceste  cause  que  à  l'occasion  des  difficultcz  propo- 
sées par  ceulx  de  Haynault,  Zélande,  Lille,  Uouay,  Orchies  et 
Tournay,  se  trouvoit  merveilleusement  perplexe,  considérant 
l'effort  et  très-grandes  aprestes  de  l'ennemy,  et  aussy  la  venue 
des  rr  noirs  harnois  que,  à  la  fin  d'icclluy  mois  dapvril,  on  at- 
tendoit  par  deçà  au  service  de  Sa  Majesté,  ensuyvant  le  con- 
cept des  estatz,  lesquelz,  par  faultc  de  payement,  comme  il  est 
bien  à  présumer,  s'advanceroient  de  faire  grand'foulles  en  ces 
pays  :  requérant ,  pour  ce ,  queles  députez  lors  présens  voulsis- 
sent  adviser  aulcung  moyen  convenable  par  lequel  Ton  j)()ur- 
roit  remédier  aux  faultes  des  deffaillantz,  et  de  ce  en  advertir 
Sa  Majesté,  afin  que  par  surprinse  de  l'ennemy  le  pays  ne  fust 
totalement  gasté  ou  perdu.  Ce  que  aussy  monseigneur  le  duc, 
de  sa  bouche,  remonstra  en  brief  aux  estatz,  les  priant  de  se 
vouloir  acquicter  le  mieulx  qu'il  leur  seroit  possible. 

Après  laquelle  rcmonsfrance,  ayant  les  députez  communi- 
«pié  par  ensemble,  ont  trouvé  (jue  aulcungz  d  eulx  se  disoyent 
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tant  sciillcnicril  cslro  chargez  pour  faire  leur  accord  eu 
telle  forme  que  dessus  ilz  avoyent  douné  à  cognoistre,  sruis 
qii'ilz  estoient  aulhoriscz  de  proposer  à  Sa  Majesté  aulcungz 
moyens,  mais  quilz  feroycnt  bien  voulentiers  le  raport  à  leurs 
collèges  de  ce  qu'il  plairoit  à  la  Majesté  les  requérir.  Dont  ilz 
en  ont  le  lendemain  adverty  niondict  S' le  duc  de  Savoye,  ac- 
compagné d'aulcungz  seigneurs  de  Tordre  et  de  eeulx  du  conseil 
d'Estat.  Lequel  a  faict  respondrc ,  par  monsieur  le  président, 
((ue  Son  Altèze  eust  bien  espéré  que  les  estafz  dcbvoient  don- 
ner meilleure  response;  néantmoingz,  que  elle  en  fera  le  raport 
à  Sa  Majesté.  Ensuyvant  quoy  ont  les  estalz,  le  jour  après, 
xim'  d'apvril,  esté  appeliez  devant  la  majesté  du  Roy,  accom- 
pagné du  duc  de  Savoye,  princes  d'Orange  et  de  Gaverc,  mar- 
quis de  Bergucs  et  le  comte  de  Mansfeit,  en  présence  desquelz 
le  président,  après  avoir  amplement  rcmouslré  le  bon  zèle  de 
.Sa  Majesté  envers  ces  pays,  et  les  debvoii's  qu'elle  avoit  faictz, 
non  espareignant  ses  biens  et  propre  personne  pour  la  tuition 
de  ses  subgectz,  a  enfui,  requis  ausdicts  estatz  que,  nonobstant 
le  refus  et  deffault  d'aulcungz  pays,  (pii  ne  s'acquictoyent  en 
leur  endroict,  ils  ne  voulsissent  pourtant  laissera  faire  leur 
debvoir  |)Our  résister  à  l'cnnemy,  et  que  pour  ce  ilz  accor- 
dassent la  somme  ([u'ilz  avoient  proposé  d'accorder  à  Sa  Ma- 
jesté, pourvcu  et  soubz  condition  (jue  loufs  les  aultrcs  estalz 
fcissent  pareillement  leur  debvoir  :  au  lieu  desquelz  Sa  Majesté 
ofi'roit  de  furnir  ce  (jue  venoit  court  pour  l'accomijUssement 
des.vxiMi"'mil  livres  et  les  vni''  mil  livres  destinez  |)our  ccste  no- 
venrjale  ayde;  disant  en  oultre,  syaulcung  se  trouvoil  estrc  ujis 
tro|)  bault,  que  Sa  Majesté  ordoneroit  incontinent  commis- 
saires, si  comme  le  conte  de  Lalaing,  le  cbancelier  de  l'ordre  et 
le  commis  de  Boulogne,  pcrsoimesde  ([uy  ou  doibt  avoir  bonne 
confidence,  avez  lesquelz,  sil  sembloit  bon  aux  estatz,  l'ofi 
pourroit  joindre  des  aultrcs,  pour  réduire  l'inégalité  de  la  ré- 
partition à  bonne  égalité,  et  que  Sa  Majesté  uscroit,  eu  premier 
lieu,  de  induction  pour  amener  les  deffaillautz  plifs  près  à  la 
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raison  :  après  qiioy  elle  pourroif  user  de  la  susdicte  réduclion 
et  égalcnifnt,  ou  bien  d'aiillrc  remède  qu'elle  trouveroit  le  plus 
eonvcnablc. 

A|)rès  laquelle  proposition,  le  Roy  dist,  de  sa  bouche ,  qu'il 
oust  estimé  ([ue  les  eslatz  deb>oyenl  avoir  miculx  pourvcu  et 
pens('  à  ce  quy  concernoit  le  service  de  Sa  Majesté  et  leur  bien 
propre,  et  quilz  liiy  feroyeut  plaisir  d'y  vouloir  entendre  soin- 
gneusement,  si  comme  le  président  leur  avoit  remonstré. 

Les  eslalz,  [après]  se  avoir  retiré  à  pari,  et  cstantz  retournez 
vers  la  Majesté  Rovalc,  ont  rc((uis  d'avoir  ladicle  proposition 
parescript,  pour,  après  lavoir  veue,  sur  icellc  donner  res- 
ponse  le  lendemain  au  malin  :  ce  ([ue  leur  fust  accordé. 

Le  lendemain  au  matin,  s'cstantz  assemblez  les  estatz  pour 
communiquer  sur  ladicte  proposition  (fuy  leur  avoit  esté  don- 
née par  escripf,  et  Irouvaniz  que  aulcungz  faisoient  diflicullé 
d'accepter  l'offre  de  Sa  Majesté,  (piy  j)résentoit  de  furnir  par 
provision  les  sommes  des  deffaillanfz,  disantz,  veu  que  leur 
accord  estoit  limité  par  cesie  condition  :  «  sy  loulz  furnissoient 
y>  leur  contingent  » ,  qu'il  n'estoit  en  leur  puissance  de,  en  lieu 
d'icelle  condition,  accepter  l'ofFrc  de  Sadicfe  Majesté,  l'on  a 
derechef  appelle  monseigneur  le  duc  de  Savoye  aveccpie  ceulv 
du  conseil  d'Estat.  Lequel,  ayant  ouy  Icsdictes  diflieultez,  dict 
(|u'il  n'en  oseroit  advenir  Sa  Majest(!,  et  fauldroil  bien  ([ue 
nous-mesiues  en  feissions  le  raport.  Touttesfois,  pour  mieulx 
contenter  Son  Altèzc,  et  lu\  exposer  le  povoir  que  chaseung 
des  députez  avoit,  l'on  a  esté  d'advis  (|ue  l'accord  de  toutz  les 
estalz  fust  par  chaseung  particulièrement  déclaré  au  ducq  il- 
lecq  présent,  et  en  présence  de  toutz  :  ce  que  a  esté  faict.  Et, 
en  ce  faisant ,  toutz  les  estatz,  saulf  eculx  de  Flandres  et  de 
Hollande,  ont  esté  conlentz  de  accepter  l'offre  de  la  Majesté, 
en  lieu  de  la  condition  :  «  sy  toutz  lesaultres  estatz  se  acquic- 
»  toyent  er)  la  contribution  » ,  jjar  laquelle  leur  accord  estoit 
limité',  consenlanlz  en  oïdtre  de  faire  prest  leur  argent  à 
l'advenant  de  leur  contingent  et  accord. 
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Ce  que  ayanl  oy  nionscigneui'  le  duc,  a  ordonné  que  à  l'après- 
disncr  chaseung  exhiba  par  cscript  ce  qu'ilz  avoyent  verbale- 
ment déclaré.  Ensuy vant  quoy,  ceulx  de  Flandres  sont  compa- 
ruz  aux  finances,  sur  le  soir,  en  présence  de  Son  Altèze,  les 
princes  d'Orange  et  de  Gavcre,  marquis  de  Bergucs,  S''de  Mo- 
lenbais,  le  président  Viglius  et  aultres  du  conseil  d'Eslat  :  là 
où,  après  beaucoup  de  disputes  tenues  avecq  les  députez  de 
Flandres,  lesdicts  députez  ont  déclaré  que  pour  nulle  chose  ilz 
ne  oseroyent  départir  de  la  susdicte  condition  dont  leur  ac- 
cord estoit  limité,  ne  aussy  accepter  au  lieu  d'icelle  la  présen- 
tation de  Sa  Majesté,  ne  fust  soubz  lagréaliou  et  ralihabition 
des  quatre  membres  de  Flandres ,  et  que  aussy  Sa  Majesté  se 
voulsist  contenter  de  la  somme  par  ceulx  de  Flandres  accor- 
dée, sans  les  faire  (auxer  plus  hault  :  disantz  lesdicts  députez 
qu'ilz  cognoissoyent  lintention  de  leurs  niaistres  telle  qu'ilz  ne 
se  laisseroyent  aulcunement  persuader  de  venir  à  plus  haultc 
tauxe.  Néanfmoingz  esioicnt  bien  contcntz,  s'il  plaisoità  Son 
Altèze,  de  retourner  vers  leurs  maisires,  et  les  re(piérir  qu'ilz 
•se  voulsissent  contenter  de  la  présentation  du  Roy,  au  lieu  de 
la  susdicte  condition  limitante  leur  accord. 

A|)rès  quoy  mondict  S"^  le  duc  a  ordonné  cl  requis  aux  dépu- 
tez de  Flandres  que  en  toutte  diligence  les  pensionnaires  se 
dussent  retirer  et  partir  vers  les  quatre  membres  dudict  pays, 
j>our  les  requérir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  vouloir  accepter, 
(;n  lieu  de  la  susdicte  condition,  l'offre  de  Sa  Majesté  présc4i- 
tant  de  furnir  le  court  des  deffaillantz,  et  que  inconiinent  ceulx 
de  Flandres  voulsissent  procéder  à  vendition  de  rentes,  et  faire 
prest  l'argent  de  nostre  accord,  nonobstant  que  n'avions  en- 
core octroy.  Et  consydérant  Son  Altèze  la  dKïiculté  quy  audict 
accord  des  quatre  membres  pourroit  advenir,  si  on  insistoit 
davantage  en  l'égalemenl  delà  répartition,  a  esté  d'advis  que 
Ton  n'en  remonstreroit  riens  à  la  commune,  et  que  on  ne  de- 
manderoil  point  d'eulx  qu'ilz  s'en  voulsissent  soubmettre  en 
commissaires,  mais  (|uc  l'on  ;iccepteroil  leur  accord  connue  il 
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est  faicl;  disant  daviintagc,  sy  Ton  trouvoit  ey-apiès  queceulv 
(le  Flandres  par  leur  présent  accord  ne  fiirnissoyent  selon  leur 
contingent,  que  en  ce  cas  le  Roy  y  pourroit  remédier  par  nou- 
velle demande  :  ce  que  ne  porions  empcscher,  d'aultant  que 
serions  alors  en  nostre  enthier  pour  l'accorder  ou  non. 

Ce  faict,  les  pensionnaires  sont,  le  lendemain  au  matin, 
xvi'=  d'apvril,  partiz  de  Brusselles,  pour  en  faire  raport  en 
leurs  collèges,  dont  les  troix  ont  esté  d'advis  de  communiquer 
l'affaire  avecque  la  commune;  mais  ceulx  du  Francq  ne  l'ont 
point  faict,  d'aultant  que  en  la  précédente  assemblée  ilz 
avoyent  esté  authorisez  pour  tout  ce  qui  dépendoit  du  présent 
accord.  Ceulx  d'Ypre  ont  assemblé  leurs  notables  et  commune 
le  xvni'^  d'apvril;  ceulx  de  Gand  et  de  Bruges  le  xix^  Et  le 
xx^  se  sont  trouvez  les  députez  auprès  des  cschevins  de  Gand, 
où  l'on  a  trouvé  que  l'advis  des  quatre  membres  estoit  de  faire 
incontinent  prest  l'argent  du  présent  accord  par  vendilion  de 
rentes,  en  attendant  loctroy  de  Sa  Majesté  :  glissant  consé- 
quemraent  ladicte  condition  limitante  leur  accord,  et  accep- 
tant, au  lieu  d'icelle,  l'offre  de  Sa  Majesté;  demourantz  toutz  les 
aultres  poinctz  du  présent  accord  saulfz  et  en  vigeur.  Pour  do 
quoy  faire  raport,  les  pensionnaires  susdicts  se  sont  le  mesme 
jour  partiz  de  Gand,  et  arrivez  le  lendemain  au  matin, 
xxi""  d'apvril,  à  Brusselles.  Après  quoy  sont  incontinent  allez 
vers  le  président  luy  faire  leur  raport,  lequel  en  a  advert\ 
soubit  monseigneur  le  duc. 

Le  XXII*  d'apvril  sont  arrivez  à  Brusselles  les  députez  de 
Dunkercke,  Grevelingues,  Bourbourget  Bcrgues,  pour  donner 
à  cognoistre  à  la  Majesté,  avecque  l'assistence  des  quatre 
membres  de  Flandres,  les  oultrages  quy  avoyent  esté  faiclz 
par  la  compagnie  de  deux  cens  Espagnol/  ()iétons  et  cincquanle 
ou  soixante  chevaulx,  soubz  la  conduite  du  capitaine  Ydroayga, 
lesquelz,  cstantz  accompagnez  de  don  Bcrnardino  d'Ayala, 
avovcnt  brusié  troix  censés  en  la  paroicbe  de  Grootsanten,  et 
faicl  beaucoup  d'aultrcs  foulles ,  insolences  cl  occisions  au  vil- 
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lage  de  Loon  l't  aullrcs  plaies  eircumvoisincs.  Ce  que  a  este, 
ledict  x\ii^  jour  d'apvril,  remonstré  par  lesdicls  députez  des 
quati'e  ineinbrcs  à  moiiseiiitneur  le  duc  de  Savoye,  es(aul  aux 
finances,  en  présence  de  beaucoup  de  seigneurs  de  Tordre.  A 
quoy  Son  Allèze  dist  que  l'on  en  dehvroit  faire  semblable  re- 
nionslrance  à  Sa  .Majesté;  davantage  aussy  a  remercié  les  dé- 
j)ulez  de  Flandres  de  la  bonne  diligence  quilz  avoycnt  faiele 
vers  leurs  communes  pour  obtenir  le  dernier  accord. 

A  laprès-disner  du  jnesmc  jour  ont  iceulx  députez  de  Flan- 
dres, avecque  ceulx  desdicles  \illes  i\u  wcstcpiarlier,  compa- 
l'uz  devant  la  ^lajesti'  et  Son  Allcze,  là  où  que  lesdictes  foulles 
ont  esté  au  long  remonslrées.  Sur  quoy  monsieur  le  prési- 
dent, au  nom  du  Uoy,  respondist  que  Sa  .Alajesté  se  informe- 
roil  sur  le  loul,  cl  en  feioit  faire  bonne  et  exemplaire  j)unitiou, 
Ceulx  de  Flandres  ont  aussy  exliibé  requcste  afin  d'avoir 
l'estaple  des  laines  angloises  en  la  ville  de  Bruges  :  à  quoy 
monseigneur  le  duc  les  promisttoulte  assislence.  Le  Uoy,  ayant 
ouy  les  plainctes  faictes  par  lesdicts  de  Flandres,  a  connnis 
M'  Jacques  Hcsselt,  procureur  général  de  Flandres,  et  mcssirc 
Jacques  Sulfus,  docteur  es  loix  et  auditeur  du  camp,  pour  al- 
ler en  la  \ille  de  Bergues  et  les  places  cireumvoisines,  à  tenir 
information  des  susdicts  excès.  Et  sy  a  aussy  incontinent  esté 
mandé  en  court  vers  Sa  Majesté  ledict  don  IJcrnardino  d  Avala, 
lequel  a  esté  constitué  prisonier  en  la  \  ille  de  Brusselles,  cepen- 
dant qu'on  lu\  faisoit  son  procès. 

Le  xxvn'  dapvril  furent  derechef  assemblez  les  eslalz  du 
pays,  entre  lesquelz  comparurent  aussy  ceulx  de  Utreclil  cl 
Tournésis,  desquelz  on  a,  préalablement  et  devant  toute  chose, 
par  l'advis  de  ceulx  de  Flandres,  demandé  qu'ilz  eussent  à  ex- 
poser leur  ehai'ge  et  résolution  de  leurs  maislres,  avant  que 
entrer  en  communication  avecque  les  autres.  Ensuy\ant  quoy, 
ceulx  de  Utrecbt  ont  exhibé  leur  accord  par  escript  :  donnanlz 
premièrement  à  cognoistre  la  povreté  du  pays,  tant  par  cessa- 
tion de  mareliandises  que  à  1  occasion  de  la  peste  de  la  der- 
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nièrc  année;  disanlz  en  oullre  qu'ilzse  trouvoycnt  ehargez  de 
xvi'"  livres  qu'ilz  dcbvoyent  payer  à  la  Majesté  cndedans  deux 
années,  finissantes  l'an  LX  prochain;  ncantmoingz  que,  pour 
l'advancement  du  service  de  Sa  Majesté,  ilz  lu>  accordoyeul 
vni"'  livres  par  an,  l'espace  de  troix  années,  comenceant  de 
l'an  LX  jusques  à  I  an  LXIlI,à  condition  louttesfois  que  sy,  le 
niesme  temps  durant,  le  pays  ne  fnsl  en  guerre,  qu'ilz  ne  se- 
roycnt  lenuz  j)ayer  ladictc  ayde;  seniblahlenient  aussy,  en  cas 
que  le  pays  fust  endomagé  par  inundation,  (tu  anlfrenienl  par 
guerres,  qu'ilz  en  auroyent  aussy  défalcation  à  l'advenanl  du 
doniage  par  eulx  supporté. 

Le  député  de  Tournésis  a  aussy  le  mesnie  jour  exhibé  lettres 
de  procuration  csquelles  luy  esloit  donné  plain  povoir  dac- 
eorder  telle  somme  pour  ceulx  dudici  bailliage  que  il  Irouve- 
roit  estre  bon  et  raisonable.  Oultre  ce,  esloit  ledict  député  au- 
thorisé  à  soy  conformer  en  tout  avecque  les  autres  cslatz; 
néanlmoingz,  lesdiets  de  Tournésis  ne  accordoyent  préeisé- 
jnent  la  somme  à  eulx  demandée  ensuyvant  la  répartition  de 
Sa  Majesté,  mais  telle  somme  que  par  juste  calculaiion  et  pro- 
portion du  contingent  d'nng  chascung  ilz  debvroyent  suppor- 
ter :  eslimantz  icelle  leur  quole  revenir  à  vi'"  livres,  combien 
que  leur  député,  usant  de  son  povoir,  ne  accordoil  encore  les- 
diets vi"'  livres,  mais  tant  seullemenl  v'"  vr,  aflirmant  que  sa 
l)ortion  ne  debvoit  porter  davantage. 

Ceulx  de  Brabanl  ont  en  aj)rès  exhibé  aux  estatz  certain 
concept  par  eulx  inventé  et  jnis  en  a\anl,  par  lequel  ilz  ré- 
partoicnt  la  recepte  des  xxini'^mil  li\resen  (juatre  quartiers: 
le  premier  Brabant,  avecque  Xamur  cl  Malines;  le  second 
Flandres  seul,  pour  I  importance  de  son  contingent  ;  le  tiers 
Hollande,  avecq  Zélande  et  Utrechl;  le  quati-ième  Artois,  Ifay- 
nault,  Lille,  Douay  et  Orchies,  Tournay,  Tournésis.  De  la- 
(juclle  répartition  toutz  les  estatz  se  sont  lors  contentez,  saulf 
ceulx  de  Hollande,  lesquelz  ne  voulurent  avoir  l'adjunclion  de 
ceulx  de  Zélande  et  L'treeht,  d  autant  qu"ilz  ne  se  confor- 
inoyent  à  lintcnlion  de  Sa  Majesté. 
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Le  wviii'  d'apvril  esl  venu  auprès  les  estalz  le  commis  de 
Boulogne,  disant,  par  charge  du  due  de  Savoye .  que  il  csloit 
besoing  d'envoyer  en  Allemaigne  \n"'  daldres  pour  payer  le 
anryt  des  n™  noirs  harnais  que  Sa  Majesté  avoit  faict  venir  par 
deçà,  requérant  pour  ce  que,  vcu  que  la  Majesté  leur  feroit  en- 
voyer celle  somme,  que  les  estatz,  leur  accord  estant  arresté, 
en  voulsissent  rembourser  Sadicte  Majesté;  davantage  aussy 
que  nous  vouldrions  faire  prest/  xxxv"'  livres  sur  ce  que  il 
nous  convienl  trouver  pour  les  Iroix  premiers  mois,  pour  en 
payer  ung  mois  de  gage  aux  gentz  de  Lazarus  Zwendy. 

Le  premier  article  fusl  par  les  estatz  accordé;  mais  au  se- 
cond Tust  res})ondu  que  nous  espérions  de  brief  achever  nos- 
ire  accord,  et  que  lors  on  entenderoit  à  ce  point  :  de  quoy  le- 
dict  de  Boulogne  s'est  contenté.  Et  luy  ont  aussy  les  estatz 
requis  qu'il  voulsist  mcllre  par  escripl  combien  que  la  Majesté 
debvroit  iurnir  par  le  deffault  de  cculx  quy  ne  contribuayent 
en  ceslc  novcnnale  ayde,  ou  donnoyenl  moins  que  leur  quote 
de  la  répartition  ;  aussy  que  il  nous  voulsist  donner  par  escripl 
quelque  estât  par  lequel  seroient  à  chascung  quartier  assignées 
les  bendes  et  gens  de  guerre  quil  luy  conviendroit  payer. 

Le  XXIX'  d'apvril,  après  que  ceulx  de  Flandres  a\oyent 
examiné  le  concept  de  ceulx  de  Brabant,  en  tant  que  touche 
la  distribution  et  receplc  des  deniers,  leur  ont  donné  telle  res- 
ponse  sur  lout,  que  eulx  et  les  autres  estatz  s'en  sont  conten- 
tez. Mais  entre  les  VValons  il  y  a  eu  du  différent  assez,  pour  ce 
que,  au  contraire  de  ce  qu'ilz  avoyent  le  jour  précédent  agréé, 
ilz  dirent  quilz  ne  vouloyent  avoir  leur  receple  par  ensemble 
pour  ung  quartier  :  car  ccnlx  d'Artois  requéroient  d'eslre 
joinclz  à  ceulx  de  Flandres,  c!  les  aultres,  comme  ceulx  de 
llaynault,  Lille,  Douay,  Orchies,  Tournay,  Tournésis,  mainte- 
no}ent  chascung  avoir  à  pari  la  recepte  et  distribution  de 
leurs  deniers. 

En  après  a  monsieur  le  commis  Boulogne  exhibé  le  mcsme 
jour  certain  escript  par  lequel  il  donnoit  à  cognoistre  que,  en 
Testât  que  les  députez  des  estatz  avoient  conceu  et  arresté  en 
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leur  première  assemblée,  n'estoit  eomprins  le  Iraictemenl  des 
capitaines,  portenseignes  et  aultres  des  bendes  de  pAr  deçà  : 
lequel  traictement,  si  comme  il  avoit  faict  sa  calculation,  mou- 
loit  à  Lxxr  livres,  que  seroit  u"'  livres  davantage  de  ce  que 
venoit  bon  aux  estalz  sur  les  xxun'  m.  livres  destinez  au  paye- 
ment des  fraiz  et  despens  extraordinaires,  pensez  ou  non 
pensez. 

Sur  quoy  on  ne  a  donné  aulcune  response,  d'aultant  que  le 
susdict  estât  avoit  une  fois  esté  approuvé  par  Sa  Majesté,  dont 
il  n'y  avoit  apparence  de  contrevenir  maintenant  à  icclluy.  Et 
aussy  il  n'estoit  en  la  puissance  des  députez,  sans  diarge  de 
leurs  maistres,  de  convertir  leurdicfe  reste  au  proufict  de  Sa 
Majesté;  mcsme  sembloit  ccste  proposition  une  cliose  quy  em- 
pesdieroit  ou  du  moingz  retarderoit  le  service  de  Sa  Majesté. 

Le  xxx*"  d'ap\ril  sont  arrivez  ceulx  de  Hollande,  quy  se 
sont  premièrement  excusez  de  leur  longue  demeure  et  atlenle, 
disantz  que  plus  tost  n'avoyent  peu  assembler  leurs  communes 
et  notables.  Et  au  poinct  principal  ont  respondu  que  cculx  de 
Hollande  estoient  contentz  de  vendre  incontinent  rentes  pour 
furnir  leur  contingent,  acceplantz,  comme  les  eslatz,  la  pré- 
sentation de  Sa  Majesté  pour  le  dcfTaull  des  aullrcs  non  contri- 
buantz;  néantmoingz  que,  à  la  première  assemblée,  ilz  donnc- 
royent  leur  accord  par  escripl. 

Après  quoy  l'on  a  itérativement  insisté  en  la  répartition  des 
quartiers  des  receples,  duquel  les  Walons  ne  se  sont  vouluz 
contenter,  ains  ont  requis  ceulx  d'Artois,  Lille,  Douay,  Or- 
cbies,  Tournay,  Tournésis,  de  soy  conjoindre  avecque  Flan- 
dres :  disantz  ceulx  d'Artois  qu'ilz  avoyent  anciennement  esté 
ung  mesme  pays  et  partie  de  Flandres,  et  que  aussy  pour  le 
présent  ilz  estoient  la  lisière  d'icelluy  pays;  eontendantz  aussy 
ceulx  de  Lille,  Douay,  Orcbies  et  Tournésis,  par  plus  forte 
raison,  se  joindre  à  ceulx  de  Flandres,  veu  que  encore  pour 
le  présent  ilz  sont  d  icelluy  pays,  resortantz  pareillement  au 
conseil    en    Flandres.    Ceulx    de  Haynaidt  ont    aussy   requis 
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(le  se  joindre  avccque  Bi abant ,  et  ceulx  de  Hollande  n'ont 
voulu  admettre  ceulx  de  Zélandc  et  Utreclit,  combien  que  les- 
dicls  de  Zélande  s'accordoycnt  à  la  conjunclion,  présentanlz 
aussy  de  porter  leur  argent  au  recepveur  de  Brabant,  en 
cas 

Sur  lesquclz  pro[)os  ceulx  de  Brabant  ont  respondu  que  les 
quartiers  seroyent  tro[)  grandz.  s'il  n'y  en  avoit  que  deux, 
mais  quilz  se  |)onrroycnt  partir  en  troix,  et  en  ce  cas  ilz  accep- 
terovent  ceulx  de  Haynaull;  mais  ceulx  de  Flandres  ont  res- 
pondu qu'il  nestoit  aulcunement  en  eulx  de  admettre  la  con- 
junclion de  ceulx  quy  se  vouloyent  unir  avecque  eulx,  sans 
avoir  cliarge  de  leurs maistres.  Par  (|uoy  on  a  appelle  monsieur 
le  président  Viglius,  lequel  y  est  venu  aveeque  monsieur  de 
Barleymont,  ausquelz  on  a  déclare  les  diflicultez  etre(iuis  d'en 
faire  rapport  au  Roy,  afin  que  telle  répartition  en  fust  faicle 
comme  bone  luy  semblei'oit.  Touttesfois  ceulx  de  Flandres  ont 
encore  pour  lors  soustcnu  que,  combien  l'on  faisoit  troix  quar- 
tiers, (ju'ilz  ne  dcbvroyent  avoir  adjunction  des  aultres,  at- 
tendu que  leur  quole  porloil  ung  tiers.  L'on  a  aussy  requis 
d'avoir,  par  estât,  l'assignation  des  bendes  que  cbascung  quar- 
tier debvroit  payer  :  ce  que  mesdicls  S"  ont  promis  de  faire 
bien  brief ,  et  aussy  de  pourveoir  audict  réparlissement  des 
quartiers. 

Le  lundy,  u'  de  may,  estant  aultre  fois  assemblez  les  eslatz, 
ceulx  de  Hollande  ont  donné  par  escript  la  résolution  de  leurs 
estatz,  donnantz  à  cognoislre  que,  combien  ilz  estoicnt  résoluz 
de  furiiir  présentement  leur  quolc,  pour  l'année  présente,  par 
vendition  de  rentes  ou  aultrement,  touttesfois,  attendu  qu'il/, 
avoyent  assignation  de  xxn'"  livres  de  rentes  par  an  sur  la 
sexennale  ayde,  avecque  encore  aultres  debtes,  dont  ilz  ne  se 
pourroyent  rembourser  de  leur  quote  et  contingent  aux 
xii'=  mil  livres,  que  par  ce  ilz  avoyent  advisé  de  laisser  avoir 
cours  l'ayde  sexennale  au  pays  de  Holande  jusques  à  l'expira- 
tion d  icclle,  durant  lequel  temps,  à  sçavoir  jusques  à  Fan  LX 
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incliiz,  ilz  v(»iilo}ont  bien  contribuer  à  la  somme  de  m'  mil 
livres  par  an,  destinez  à  l'entrctèncraent  de  deux  mille  chc- 
vaulx  de  l)endes  ordinaires  et  vi""  chevai.ilx  de  retenue,  mais 
que,  pour  les  aultres  six  années  suyvantes,  ilz  n'avoyent  aul- 
cune  charge  :  cspérantz  touttesfois  que  les  cstatz  de  Hollande, 
venantz  lors  en  communication  avecque  les  estatz  généraulx, 
avecque  eulx 

Quoy  oy  par  les  députez  desdicls  estatz  généraulx,  ont  eu 
fou{z  grand  mescontentement,  disantz  que  cculx  de  Hollande 
n'avoyent  prins  la  rctraicle  auprès  de  leurs  membres  touchant 
le  poinct  de  l'entretènement  de  n'"  ehevaulx  durant  le  temps 
de  huyt  années  après  cest  an-cy,  mais  tant  seuUement  pour 
accepter  l'offre  de  la  Majesté  en  lieu  de  la  générale  condition, 
sy  toutz  se  acquictoyent  à  furnir  leur  quote;  davantage  aussy, 
([ue  ce  que  par  eulx  avoit  esté  accordé  es  précédentes  assem- 
blées pour  le  terme  de  noeuf  ans,  ne  le  povoicnt  maintenant 
restraindre  à  troix  années.  Par  quoy  l'on  a  esté  d'advis  de  re- 
monstrer,  le  lendemain,  cestc  difliculté  à  monseigneur  le  duc, 
d'aultantque  ce  jour-là  on  n'avoit  trouvé  opportunité  de  ce  faire. 

Ayant  Son  Altèzc  oy  la  difticullé  proposée  par  les  estatz  gé- 
néraulx, dont  elle  en  estoit  aussy  amplement  dès  le  jour  pré- 
cédent advertye,  a  respondu  que  ceulx  de  Hollande  se  tenoyenl 
l)0ur  bien  asseurez  que  leurs  maistres  ne  feroyent  aulcunc  dif- 
ficulté de  donner  leur  accord  pour  les  aultres  six  suyvantes 
années  :  ce  que  aussy  noz  dirent  les  députez  de  Hollande  illecq 
présentz,  requérant  par  ce  Son  Alièze  que  ne  vouldrions  retar- 
der nostre  accord  pour  icellc  dilTicullé.  mesmement  consydéré 
que  S.  M.  respondoit  pour  ceulx  de  Hollande,  et  prenoit  à  sa 
charge  le  dellault  ({ue  de  leur  endroit  pourroit  advenir. 

Et,  d'aultant  que  les  estatz  généraulx  furent  par  icclle  re- 
monstrance  du  duc  inclinez  à  faire  leur  accord,  cculx  de  Flan- 
dres n'ont  aussy  voulu  faire  aul(;une  difficulté,  fors  qu'ilz  dis- 
rent  de  ne  vouloir  accorder  leur  ayde  en  général  avecque  les 
aidires.  mais  tant  seullcmcnt  en  particulici". 
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A  l'occasion  de  quoy  Son  Altèzc  s'est,  en  la  mesme  sale  où 
loutz  les  estalz  estoyent,  relire  à  part  vers  Icsdicts  de  Flan- 
dres, requérant  quilz  luy  vouldroyent  faire  leur  accord  en 
particulier,  et  qu'il  raccepteroil  au  nom  de  Sa  Majesté  :  ce  que 
incontinent  fustfaict,  avecque  telles  conditions, requestes  etam- 
pliations  comme  les  deux  actes  d'accord  plus  amplement  con- 
tiennent. Enoultrcaussyfustrequis  par  les  députez  de  Flandres 
que  le  coing  de  la  monnoye  fust  permis  aux  quatre  membres, 
pour  forger  des  pliilippus  d'argent  de  la  vasselle  quy  leur  se- 
roit  baillée  pour  achapt  des  rentes ,  el  aussy  semblablement  de 
l'or,  sans  toultesfois  expresscr  quelles  pièces  dor  ilz  en  for- 
gei'oicnt;  tiercement,  aussy  que  la  31ajesté  ne  voulsist  induire 
aulcungs  monopoles  ou  réserves  de  sel  es  j)ays  de  par  declià. 

A  quoy  monseigneur  le  duc  respondist  que.  en  tant  qu'il  tou- 
choil  le  poinct  de  la  monoye,  qu'il  le  nous  feroit  obtenir,  et 
quant  au  sel,  que  bien  estoit  vray  que  l'affaire  avoit  esté  pro- 
posée par  aulcungz  marcbans  à  Sa  Majesté,  lesquelz  ont  pré- 
senté de  le  vendre  ung  tiers  moins  que  pour  le  pjésent  il  ne 
vault,  sans  toultesfois  -aulcunement  en  amoindrir  le  gagnage 
et  négociation  des  marchanlz  et  de  la  commune;  mais  pour  ce 
([ue  cela  ne  sembloit  bien  practicable,  Sa  Majesté  ne  s'est 
voulu  condescendre  à  leur  pétition,  ains  a  premièrement  en- 
voyé commissaires  en  Zélande,  pour  soy  du  tout  informer,  et 
que  aussy  n'estoit  Sa  Majesté  d'advis  d'introduire  ladicle  ré- 
serve du  sel,  sans  sur  ce  premièrement  avoir  l'advcu  et  con- 
sentement des  estatz. 

Ledict  accord  de  ceulx  de  Flandres  estant  faict,  monseigneur 
le  duc  l'a  accepté  au  nom  de  Sa  Majesté,  les  en  remercyant,  et 
promettant  de  leur  faire  tenir  lettres  d'acceptation  et  d'oc- 
troy;  se  retirant  après  en  son  premier  lieu,  vers  les  aullres 
estatz  généraulx;  leur  donnant  à  cognoistre  l'accord  de  ceulx 
de  Flandres  qu'ilz  avoyent  aussy  veu  faire;  les  requérant 
qu'ilz  voulsissent  pareillement  faire  leur  accord.  Ce  quilz  ont 
toutz  faict  unanimement  et   par  commime  acclamation  :   de 
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quoy  Son  Altèze  les  a  rcinercyé,  acceptant  l'accord  au  nom  de 
Sa  Majesté. 

Son  Altèze  aussy,  estant  informée  des  dinîcultez  esmeues 
entre  les  estatz  à  l'endroict  du  répartissement  des  quatre 
quartiers  de  receptes,  a  dict  qu'il  ne  trouvoit  icelluy  moven 
de  répartition  practicable,  et  ({u'il  vauldroit  mieulx  en  dénom- 
mer ung  par  les  estatz  qui  eust  la  superintendence  sur  toutz 
les  reeepveurs,  lequel  n'auroit  aulcune  administration  d'argent, 
mais  commanderoit  tant  seullement  à  ung  chascung  quel  ar- 
gent et  quand  et  où  qu'il  le  debvroit  distribuer.  A  quoy  ceulx 
de  Flandres  disrcnt  que  en  eulx  ne  cstoit  d'en  choisir  ung 
avecque  les  autres  estatz,  pour  ce  qu'ilz  ne  povoyent  avecque 
eulx  entrer  en  union,  mais  qu'il  pleust  à  la  Majesté  commettre 
ceste  charge  à  aulcung,  ensuyvant  le  commandement  duquel 
les  estatz  debvroyent  furnir  leur  argent.  A  quoy  Son  Altèze 
dist  que  les  aultres  estatz  en  dénommassent  ung,  et  que  Sa 
iMajesté  approuveroit  cestuy-là  pour  ceulx  de  Flandres. 

En  après  a  mondict  seigneurie  duc  requis  que  l'on  voulsist 
plus  près  entendre  à  ce  que  aultre  fois  avoit  esté  proposé  par 
le  commis  de  Boulogne ,  scavoir  est  de  payer  les  capitaines  et 
coronclz  de  ce  quy  venoit  bon  oultre  les  xxnn'  mil  livres  :  ce 
c[ue  déclarasmes  en  général  ne  povoir  faire,  veu  que  cela  ex- 
cédoit  entièrement  les  termes  de  nostre  accord.  Pour  laquelle 
chose  mieulx  liquider,  ont  esté  commis,  à  la  requeste  de  Son 
Altèze,  aulcungz  députez  pour  besoingnier  le  lendemain  avec- 
ipie  luy  et  les  siens,  en  tant  qu'il  touchoit  cest  article  et  en- 
core des  aultres  dépcndantz  de  ceste  matière,  et  de  leur  be- 
soingné  faire  raport  aux  aultres  députez. 

Ensuyvant  quoy,  besoingnanlz  lesdicts  commis  des  députez 
(Jes  estatz  avecque  monseigneur  le  duc,  ont  trouvé  que,  en  ré- 
duisant les  gages  des  cbevaulx  et  bagages  à  vu  llorins  et  demy, 
ce  que  estoit  lauxé  à  dix  florins,  que  cela  monteroit  pour  six 
mois  à  XXX  mil  llorins,  de  (|Uoy  l'on  pourroit  furnir  audict 
entrelènement  de  capitaines  et  coronelz;  et  ce  que  encore 
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vicndroit  court,  qu'il  scroit  prins  sur  le  deffault  ([u'on  Irou- 
veroit  aux  bendcs,  par  uiort  ou  aultrement,  durant  le  temps 
de  six  mois. 

Le  niT'  de  may  a  esté  Icu  certain  estât  exhibe  de  la  part  de 
Sa  Majesté,  contenant  le  nombre  des  gentz  de  guerre  que  Ton 
metferoit  aux  champs  à  la  charge  du  pays;  lequel  nombre  ex- 
cédoit  le  nombre  par  nous  promis  d'entretenir  de  cent  che- 
vaulx,  lesquclz  ,  comme  Sa  Majesté  disoit,  l'on  pourroit  accep- 
ter entre  ceulx  que  le  pays  debvroit  payer  :  car,  combien  qu'il 
cxcëdoit  le  nombre,  sy  estoit-il  bien  à  présumer  que  nostre 
nombre  se  amoindriroyt  par  le  temps,  au  lieu  desquclz  ceulx- 
cy  pourroycnt  entrer,  et,  sy  aulcune  chose  par  ceulx  des  estatz 
fust  payée  oultre  leur  contingent,  que  Sa  Majesté  les  en  rem- 
bourseroit.  Davantage  aussy  déclaroit  Sa  Majesté  qu'elle  estoit 
délibérée  de  distribuer  sur  les  frontières  et  fortes  places  de 
ces  pays  le  nombre  de  noeuf  mille  piétons,  gens  de  par  deçà, 
payez  de  nostre  souldée,  et  que  les  aultrcs  troix  mille  demeu- 
reroyent  ordinairement  à  la  campagne.  Sur  quoy  délibérant 
les  députez  le  lendemain,  ont  déclaré  que  le  premier  poinct 
du  surcroît  de  cent  chevaulx  estoit  de  peu  d'importance,  veu 
qu'ilz  ne  excéderoient  par  cela  la  somme  par  eulx  accordée; 
mais,  louchant  la  distribution  des  ix  mil  piétons  aux  places 
frontières,  sembloit  assez  répugner  à  l'intention  des  estatz, 
veu  que  la  paye  d'iceulx  estoit  destinée  pour  xu  mil  piétons 
quy  ces  six  mois  seroyenl  en  la  campagne,  et  que  par  ce  vien- 
drions à  l'inconvénient  que  noz  gens  ne  se  exercitcroyent  en 
la  guerre,  et  que  les  cstrangiers,  comme  les  plus  forlz,  poui- 
droyent  fouller  le  pays.  Néantmoingz,  d'aultantque  Son  Altèze 
disoitqu'il  estoit  besoingde  laisser  les  places  garnies,  lescjuelles 
on  pourroit  mieulx  fier  aux  gens  de  par  deçà  que  aux  cstran- 
giers, et  que  aussy  mieulx  vauldroit  mener  l'estrangier  au  pays 
del'ennemy,  comme  le  plus  accoustumé  en  la  guerre,  en  des- 
laissant les  nostres  au  pays,  lescpiclz  aussy  ne  se  oseroyent 
advancer  à  faire  telles  foullcs  dedans  le  |)ays  comme  bien  fc- 
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roycnt  les  cslrangiers,  sy  on  les  laissoil  sur  les  frontières,  les 
députez  ont  trouvé  bon  ladvis  de  monseigneur  le  duc,  se  con- 
lentantz  que  la  Majesté  usât  de  la  gendai'merie  de  telle  sorte 
connne  luy  sembleroit  :  à  quoy  aussy  ilz  furent  plus  inclinz, 
d'aultant  que  Son  Altèze  disoit  qu'il  ne  luy  fauldroit  (1)  bien 
souvent  mener  en  campagne,  attendu  l'apparence  qu'il  y  avoit 
de  combattre  l'enncmy. 

Les  députez  ont  aussy  approuvé  la  réduction  de  x  florins  à 
vu  et  demy  pour  les  gages  des  chevaulx  de  bagages ,  et  que 
cela,  comme  dessus  est  dict,  fust  employé  à  l'entretèncment 
des  capitaines  et  coionclz. 

(Orii^.,  aux  Archives  de  la  ville  d'Yinc.--..) 
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Trois  pièces  cancer luuil  l'envoi,  [ail  pur  lu  duchesse  de  Panne, 
de  (iuillaume  de  Hinckarl  au  cotnle  de  Culemhoitrcj ,  sur 
l'avis  quelle  avait  eu  de  [ails  scandaleux  en  matière  de  la 
religion  qui  se  passaient  dans  les  terres  de  ce  seigneur  (û)  : 
1"- 17  juin  lo6f). 


1.  I^ettre  de  la  IMichcsse  au  comte  de  Ciilembourg. 

Monsieur  de  Culembourgh,  c'est  bien  à  mon  grand  regret  et 
dcsplaisir  que  j'aye  esté  advertie  des  prcscbes  et  cbant  de 
pseaulmes  que  par  vostre  cliargc  se  sont  faiclz  à  Witbem,  pays 


(1)  Qu'il  ne  lui  fauldroil,  ([lie  l'occasidii  ne  lui  manquerait  pas. 

Ci)  Voir  la  lettre  française  de  la  dueliesse  de  Parme  au  Roi,  du  21  Juin 
1  ."iefi,  dans  la  Correspondance  de  Marguerite,  publiée  par  De  Reitfeid)eri,' . 
p.  59,  et  ses  leUres  italiennes  des  1 1  et  21  juin  ,  dans  la  Correspondance' 
de  Philippe  II  mr  les  affaires  des  l'aijs-Bas ,  1. 1 ,  pp.  4-20  et  i'22. 
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de  Lynihourgli ,  cl  aussy  ce  que  se  dict  estre  passé  à  Culem- 
bourgh  pour  y  introduyre  nouvellilc/  concernant  la  religion  , 
pour  estre  choses  de  scandale  et  pouvans  csmouvoir  le  Roy 
monseigneur  à  altération  en  vostre  cudroict.  Qui  est  cause 
que,  pour  l'affection  que  je  vous  porte,  j'aye  esté  nieue  de 
requérir  le  gentilhomme  Hinckart,  porteur  de  cesle,  qui 
vous  est  bien  confident,  de  vouloir  faire  ung  tour  par-devers 
vous,  pour  de  ma  part  vous  admonester  de  ce  que  m'a  semblé 
convenir  à  vostre  bien  et  salut,  et  pour  obvier  au  ressenti- 
ment que  Sa  Majesté  pourroit  prendre  eu  vostre  endroicl,  si 
ces  choses  ne  fussent  remédiées,  comme  ledict  gentilhomme 
le  vous  dira  plus  amplement;  auquel  vous  requiers  d'ad- 
jouster  foy,  et  vous  y  porter  et  démonstrcr  conforme  à  ce  que 
je  désire  pour  vostre  mycuix. 

A  tant,  etc.  Uc  Bruxelles,  le  premier  jour  de  juing  IjGO. 


11.   lu«i(riictiou  «louiiée  à  Hinukart. 

Mémoire  pour  Guillaume  de  Hinckarl,  gentilhomme  de  la  maison  du 
Roy,  de  ce  qu'il  aura  à  faire  avecq  le  conte  de  Culembourgh  ,  vers 
lequel  l'envoyé  présentement  madame  la  ducessc  de  Parme  ,  Plai- 
sance,  etc.,  régente. 

Premiers,  ledict  Hinctart  présentera  audict  conte  de  Cu- 
lembourgh les  lettrés  de  crédence  que  luy  escript  Son  Allèze 
et  dont  luy  sera  baillée  copie,  en  vertu  de  laquelle  il  luy  dé- 
claircra  comment  Son  Allèze,  à  son  fort  grand  regret  et  des- 
plaîsir,  a  naguères  esté  adverlie  de  plusieurs  nouvellitez  fort 
scandaleux  qu'il  mcct  en  avant  endroicl  la  foy  et  religion 
calholicques,  entretenant  prescheurs  bien  mauvais  par  Ics- 
quelz  il  auroit,  il  n'y  a  pas  longtemps,  faict  faire  en  la  sei- 
gneurie de  Withem  presches  et  chanteries  contraires  à  la 
religion  calholicque  et  la  manière  observée  jusques  ores  es 
églises  de  par  deçà;  aussy  qu'il  sest  dict  qu'il  auroit  faict 
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debvoir  de  iiitroduyre  pareille  nouvellité  en  la  ville  de  Cu- 
lemboiirgli,  de  qnoy  bonne  parlie  des  bourgeois  l'auroyenl 
requis  se  Voulloir  déporter.  Ce  que  ledict  Hinckart  déclairera 
audiet  S"^  de  Culembourgli  estre  choses  que  Sa  Majeslé  n'en- 
tend aulcuncment  tollérer  ny  eomporter  eslre  faictes  en  sou 
pays,  où  est  gisant  lediel  Witbein,  ny  au  niytant  de  son  pays 
comme  est  ledict  Culembourgb,  dont  à  Sa  Majesté,  pour  en 
eslre  seigneur  féodal  et  protecteur,  alTiert  (1)  d'avoir  regard, 
pour  le  scandale,  mauvais  exemple  et  infection  qu'en  peuvent 
prendre  ses  subjeclz,  tant  voisins  desdicts  lieux  que  aullres. 
Et  l'admonestera  partant  de  rayeulx  pensera  son  faict,  bien  et 
salut  dont  Son  Altèze  est  désireuse,  se  desfaire  desdicts  pres- 
eheurs ,  seréduysre  au  chemin  que  ont  tenu  ses  prédécesseurs, 
et  du  tout  se  conformer  aux  bonnes  admonitions  (juc  ledict 
Hinckart  luy  fera  en  cest  endroict,  remédiant  aux  choses  sus- 
dictes  et  donnant  ordre  qu'elles  ne  passent  à  ultérieur  scan- 
dale, à  ce  que  Sa  Majesté  ne  soit  occasionnée  à  plus  grand 
mescontcntement  et  resscnliment  en  son  endroict  :  à  quoy, 
oultre  ses  debvoir,  bien  et  salut,  l'oblige  aussy  la  promesse, 
faicle  par  les  seigneurs  et  gentilzhommcs  de  la  compaignie, 
après  la  présentation  de  la  requeste,  en  la  bonne  sepmainc 
passée,  qu'il  ne  se  feroit  auleun  acte  de  scandale  pendant  que 
s'altendroit  la  response  de  Sa  Majesté  sur  ladicte  requeste. 

Et  s'efforcera  ledict  Hinckart  à  bien  vivement  rcmonstrer 
et  représenter  audiet  conte  de  (>ulembourgh  combien  il  lu\ 
importe  et  au  bien  de  sa  maison  de  se  contenir  eu  la  bénivo- 
lencc  de  Sadicle  Majesté,  cl  parlant  l'induisre  à  ce  que  dessus 
par  les  raisons  susdicles  et  tous  aultres  bons  moyens  et  per- 
suasions que  bien  il  sçaura  adjouster  à  ce  propos  et  cffecl , 
rapportant  à  Son  Allèze  response  sur  ce  que  dessus. 

Faict  à  Bruxelles,  le  premier  jour  de  juing  1506. 


(1)  Afjierl ,  apparlioiit. 
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III.  Kapport  «le  Hiiicknrt. 

Rapport  de  Guillaume  de  Hinckart ,  genlillionime  de  la  maison  du  Roy, 
sur  le  mémoire  ou  instruction  qu'il  asl  pleut  à  madame  la  ducessc  de 
Parme,  Plaisance,  etc.,  régente,  luy  ordonner  de  ce  qu'il  auroil  à 
faire  et  Iraicleravepq  mons""  le  conte  de  Culemhourgli  ,  mys  sommai- 
rement par  luy  en  escripl  icy,  à  Bruxelles  ,  .i  son  retour  de  Culem- 
bourg,  le  xvu™^  jour  de  juing  XV''  soixante-six. 

« 

Lcdict  Hinckart  asl  présenté  la  lettre  de  erédence  de  Ma- 
dame audict  sigiieiir  conte  de  Culembourg,  en  sa  vile  de 
Cuicmbourg,  le  vni""  jotir  de  jmiig  XV'  LXVI,  et  luy  déclaré 
sa  charge,  et  conformément  le  tout  selon  le  contenu  de  son  in- 
struction (ayant  laissé  audict  S""  conte  le  double  de  son  instruc- 
tion, estant  bien  à  son  contentement)  : 

Assçavoir,  que  Son  Altcze  aiiroit  entendu  que  ledict  seigneur 
conte  mettoit  en  avant  quelques  novellifez  scnndaleiises  cn- 
droict  la  religion  catholicque,  entretenant  prescheurs  mavais 
par  lesquelz  il  auroit  faict  faire  en  sa  seigneurie  de  Witflicm 
presclies  et  cbanteries  contraires  à  la  religion  catliolieque  et 
manière  observée  au.\  églises  de  par  deçà. 

Sur  quoy  ledict  seigneur  conte  dict  eslre  fort  marry  des 
faulx  rapportz  et  mavaises  intelligences  qu'on  ast  faict  en- 
tendre à  Son  Altèze  :  car  ne  désire  ny  prétend  autre  chose 
que  le  debvoir,  service  et  l'obéyssancc  à  Sa  Majesté  et  aussi  de 
Son  Altèze,  et  le  bien  et  repos  publicque  du  jtays,  et  n'estre 
scandaleux  à  personne. 

Car,  quant  ati  point  des  quehiues  prescheurs  qu'estoicnt 
venuz  devers  luy  à  Cuicmbourg,  les  ast  renvoyez  loutz,  ne 
restant  (ju'ung,  le([uel  csioit  aussi  sur  son  partement  :  asseu- 
rant  ledict  seigneur  conte  de  le  renvoyer,  et  n'estre  non  plus 
en  son  service  ny  gaiges  que  nidz  des  autres  ont  estez. 
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Et  quant  au  faict  des  prcsclies  en  sa  seigneurie  de  Witlliein  , 
n'en  sçait  autre  choche,  sinon  que  le  cure  (estant  ung  des 
confrères  et  prestres  portanlz  ht  croix  blanche  de  la  coniman- 
derie  au  vilaige  de  Mechelen .  seigneurie  de  Wittheni)  avoit 
faict  chanter,  de\ant  et  après  son  sermon,  en  allemant,  la 
Paire  nostre ,  le  Credo  in  Deum  et  quelques  pscaulnies;  et 
après  son  sermon,  incontinent  ung  autre  prestre  de  leurs 
confrères  commencoit  la  messe  accoustuméc  à  noz  églises;  et 
que  d'autre  choche  il  ne  sçavoit  à  j)arler,  mais  quMl  i)ensoit 
aller  audict  Witthem,  où  mandroit  son  drossart,  ]tour  plus 
particulièrement  entendre,  et  après  en  mettre  mélicur  ordre. 

Et  quant  à  ce  qu'il  estoit  dict  que  ledict  seigneur  conte 
auroit  faict  devoir  d'introduire  pareille  novellité  en  sa  vile  de 
Culembourg,  dict  n'avoir  riens  changé  ny  voloir  changer  en 
cela;mesmes  qu'il  at  faict  publier  ung  mandement,  audict 
Culembourg,  de  s'abstenir  de  quelques  convcnticules  ou  pres- 
ches  nocturnes  et  extraordinaires,  ou  des  dissensions  entre 
eux,  soubz  paine  d'estre  chasliez  au  corps. 

Et  aussi  dict  ne  voloir  excéder  en  riens  ny  avoir  excédé 
l'obligation  et  promesse  faicte  par  les  seigneurs  et  gentilz- 
hommes,  après  la  présentation  de  leur  requeste  à  Son  Altèze, 
en  la  bonne  semaine  passée,  mais  atlent  la  bénévolence  de 
Sa  Majesté,  pour  à  icelle  se  conforjucr  en  tout  devoir,  léaulté 
et  service; 

Et  est  sommairement  ce  que  ledict  llinckart  peult  avoir 
entendu  dudict  S''  conte  de  Culembourg,  pour  en  faire  ra|)- 
port  à  Son  Altèze  :  volant  ledict  conte  de  Culenbourg  plus 
s'adviser  sur  cesle  bonne  admonition  de  Son  Altèze  et  s'in- 
former mieulx  sur  le  tout,  pour  donner  à  Son  Altèze  mélieur 
contentement,  et  plus  particulièrement  responce  par  lu} - 
mesmes  ou  par  le  moyen  de  quclqu'ung  des  signeurs,  à  (jui  il 
rcquireroit  et  escrivcroit  j)lus  au  long  en  faveur  de  ses  excuses 
et  raisons. 

(MiiuUcs  et  orig.,  aux  Arch.  du  royaume.) 
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CCCXLI. 


Liste  des  exécutés  et  des  bannis,  pour  cause  des  troubles  ,  dans 
la  ville  de  Gand  et  la  clidtellenie  du  Vieux-Bou  rfj{\]:  1 568. 


GAM). 
Hanttia. 


Aulhoinc  Vaiidcn  Mucleiic.         Adrien  Alaort. 
Adrien  Deynoot.  Arnould  de  Neve. 

Arnould  de  Brune.  Arnould  de  Lanslie. 


(i)  Sous  le  11»  CCCXXVI  de  ces  Aitalecles,  nous  avons  donné  la  liste  des 
bannis  et  des  exécutés  dans  les  provinces  de  Brabanl,  de  Linihouig  et  de 
Luxembourg,  d'après  un  manuscrit  conservé  dans  les  arcliives  de  la 
Chambre  des  comptes  de  [irabant. 

La  liste  que  nous  donnons  ici  est  le  résultat  de  l'examen  comparatif  et 
du  dépouillement, faits  par  M.  Van  Rossum,  employé  de  première  classe  aux 
Archives  du  royaume,  de  trois  comptes  conservés  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  comptes  de  Flandre,  savoir: 

L  Compte  du  revenu  annuel  des  biens  immeubles  ayant  api)artenu  aux 
personnes  bannies  ou  exécutées  pour  le  lait  des  troubles,  jadis  de  la  rési- 
dence des  villes  de  fiand  et  chàtellenie  du  Vieux-Bourg,  Audenarde  et  chà- 
tellenie  d'icelle,  que  Jean  Van  de  Poêle,  receveur  des  extraordinaires  de 
Flandre  et  commis  à  la  recette  des  conliscations  pour  le  fait  des  troubles 
èsdits  quartiers,  rend  par-devant  messieurs  de  la  Chambre  des  comptes 
du  Roi,  à  Lille,  et  ce  depuis  le  14  avril,  jour  de  Pà(iues  1566,  jusqu'au 
20  mars  1568  (1569,  n.  st.):  n"  18,879  de  l'Inventaire. 

II.  Compte  du  même,  du  20  mars  1568  (1569,  n.  st.)  au  dernier  deceni- 
J)re  157Ô  (n»  18,880  de  l'Inventaire). 

III.  Com|ite  du  même,  de  tout  ce  (pi'il  a  reçu  à  cause  des  biens  meu- 
bles et  actions  personnelles  ayant  appartenu  aux  personnes  bannies  et  exé- 
cutées pour  le  l'ail  des  troubles  (n»  18,877  de  l'Inventaire). 

Nous  devons  faire  remarquer  que  les  lieux  indifiués  ne  sont  pas  toujours 
ceux  où  les  exécutés  et  les  bannis  tenaient  leur  résidence,  mais  ceux  oii  ils 
possédaient  des  biens. 
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Abraham Rossaerlelsa  femme.  Franchois  Buusbicr  (2). 

Andrieu  Deynoot.  Gilles  Vanden  Bcke. 

Anthoine  Van  Loo,  dil  Porrel.  Guillame  de  Coninek. 

Adrien  Roolaert.  Gilles    Dooglie ,    dit     Vanden 
Ballhasar  Vanden  Dale.  Walere. 

Christien  Vanden  Walle.  Gérard  de  Bylandere. 

Christicn  de  Rycke  el  sa  Guillame  Van  Overdam. 

femme.  Gilles  Huerehlocq. 

Cornille  Vanden  Strichl.  Gérard  Vanden  Haglien. 

Cornille  Van  Reiahle.  Gnillame  Maeyaert. 

Charles  Ootghier.  Gilles  Vanden  Poiicke  (Ti). 

Clirisloffels   Vnylwaes  ,   aiiàs  Guillame  Biestman. 

Westhuuse.  Guillame  Boghaeil. 

Clirisloffels  Cheys.  Glaude  Goedighehuer. 

Cornille  de  Vos.        •  Gilles  de  Wale. 

Cliristoffle  de  la  Beque  el,  sa  Glaude  de  Ruddere. 

femme.  Grégoire  Boghaert. 

Cornille  Tcymonl.  Germain  Deynoot. 

Charles  Vuylen  Hove,  le  viel,  Gérard  Vanden  Abeele. 

S'  de  Marckeghem.  Gaullhier  Vanden  Berghe  (4). 

Charles  Vuylen   Hove,   filius  Guillame  de  Grave. 

Charles,  le  josne.  Guillame  Van  Himbiese. 

Christien  Van  Ilauvve.  Henry  Van  Canengiz. 

Daniel  Coene.  Henry  de  Buc(i. 

Da\id  deSchumere  (I).  Henry  Vanden  Schuere. 

Eslienne  Van  Mierbeke,  j)reb-  Henry  Daens. 

sire  appostat.  Jehan  Coucke. 

Frederieq  Van  Bevere.  Jehan  de  Vos  el  sa  femme. 


(1)  Il  ligure  parmi  les  bannis  el  e-réoitt-s,  sans  qiroii  dislingnc  à  laquelle 
des  deux  calégories  il  a|i|>arlieiil. 

(3)  Idem. 
(ô)  Idem. 

(4)  Idem. 
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Ja('({iics  Van  Mieghem.  Jehan  Focquct. 

Jehan  Van  Evenackcrc.  Jehan  Van  Carnpen. 

Jossc  Cheys.  Jacques  Tayaerf. 

Jehan  Hehschaep.  Jehan  Rulinck. 

Jehan  Ghecrolf.  Jehan  de  Coninek. 

Jehan  Vanden  Leure.  Jehan  Ruuffelaert. 

Jelian  Huglie.  Jacques  Vanden  Meere  (3). 

Jehan  Simoens.  La  femme  de  Jehan  Comnielin. 

Jehan  Martin,  le  viel.  Lievin  Vanden  Wyncle. 

Josse  Vroyelinck  (l).  Lievin  Heiudiicx. 

Josse  de  Bil.  Lievin  Tocq. 
Jaecjues  et  Gérard  Vanden  lia-    Leurens  Van  Gavere. 

ghen.  Lievin  Van  Ganengis. 

Jacques  Lohhcrjoos,  Lievin  de  Zoniere. 

Jehan  Rufsenielis.  Lievin  Bnns  et  sa  l'eniin;'. 

Jehan  Pyiz.  Lievin  Onghena. 

Jacques  de  Preul.  Lucas  Macyaert. 

Jacquiîs  Van  Migrode.  Lucas  Mynshecren. 

Jehan  de  Grave.  Laurent  de  Ruddere  (4). 

Jeorge  Vanden  Beke,  Leurens  iNecrynck. 

Josse  liielhaghe.  Lievin  Dherde. 

Jehan  Gayni.  Lucas  Claeissonne. 

Jacques  Van  Hecke.  Lievin   Oeynool,  liliiis  Chri-^- 
Jossc  Van  Yverzeele  (-2).  loffle. 

Jelian  Van  Gotlhcin.  Leurens  Van  Loo. 

Jehan  Spiei-ynck.  Leurens  de  Wilte. 

Jacques  de  Meyere.  Leurens  Slraelnian. 

Jacques  de  Brune.  Lie\in  Brakehn.in. 


(1)  Môme  obscrvîtlion  qu'à  la  page  piécéd^'iile. 

(2)  Idem. 
(^5)  Idom. 
{A,  Idem. 


Lievin  cleTrilsonarc,  dit  Donc- 
kers. 

Lievin  Colfne. 

Mnicq  de  Mil. 

j\lalhieii  de  Vlieglicre  (I). 

MiU'lin  Voickaort. 

Micliiel  Lokeficr  et  sa  fem- 
me (2). 

Micliiel  de  Croocq. 

Marguerite  Vander  Meiileii{ô). 

Nioasius  Vanden  Seluieren. 

Nicolas  Vaillant. 

iNicolas  Vu}  ten  ITove. 

Olivier  Dhooglie. 

Olivier  Serlamhreelitz. 


-249  ) 

-    Piere  de  UeJlemakerc. 

Pierc  Bauters. 

Piere  Van  Hooreheke. 

Piere  Balde  et  sa  femme, 

Paul  Vanden  Keerchovc  et  sa 
femme. 

Paul  Oosterlynck, 

Pierc  de  Me} ère,  dit  Pauvre- 
Diable  (4). 

Piere  de  Ryeke,  le  josne,et  sa 
femme. 

Re)  nier  de  Pestere. 

Vincent  Vanden  Riest  et  sa 
femme. 

Wevnnot  Horrekin. 


Kxécul^a. 


Abraham  Vanden  Abeele,  Gilles  Coorne. 

Adrien  Dliamere.  Guillame  Rutsemelis. 

Antboine  dcr  Kinderen.  Gliiselbreelil  Cools. 

Anthoine  .Moentkins,  dit  Vrv-  Gilles  de  Mandemakere. 


dere. 
Berthelmeeux  Vanden  Pultc 
Cornille  Iloutekien. 
Denys  Ryckaert. 
Francbois  nuercblocij. 
Frederic(i  de  Bacq. 
Gérard  Scisins. 


Gabriel  Pluvier. 

Guillame  Vuyten  Putte,  filius 

Guillame. 
Henry  Maeclisfba|). 
Jehan  Vanden  Brugghen. 
Jehan  V'unden  Rivière. 
Jacques  de  Vlieghere. 


(1)  Même  observation  qu'à  la  page  '247. 
ii)  idem. 
(.))  Idem. 
(4)  Idem. 


.     (  250  ) 

Jehan  Commelin.  Loys  Van  Qnicqnolborghr, 

JiiiJa  Bonnanuict.  Lievin  de  Sniet. 

Jacques  Dhase,  le  josno.  Leiircns  Pieters. 

Jclian  Cooman.  Micliiel  Van  Roo. 

Jeorge  Van  Westliimsc.  Martin  Dierkens. 

Joorge  de  Giirsemo.  iMarlyn  de  Zultere. 

Jelian  de  Trilsenare.  Marguerite     Van     Overmue- 

Jcosse  Batte.  lene  (i) 

Jehan  Onghcna.  Nicolas  de  Zadelare. 

Jacques  de  Vrocde.  Nicolas  Vanden  Steene. 

Jehan  Catselenr.  Piere  Zoelins. 

Jelian  Laule.  Piere  Rulsenidis. 

Jehan  Parys.  Piere  Vanden  Straelen,ditTiip. 

Jacques  Crlspyn.  Piere  Andrieu. 

Jehan  Roose.  Piere  Aelhrechts. 

Lievin  Inghelbynck.  Philippe  ïriesl. 

Lievin  de  Grave.  Tristram  Marlins, 

IIAELTRF.. 
Uanui». 

Gérard  Taels  et  sa  femme.  .Simon  Sialpaert. 

HAN.SBEKK. 
Mtnttttit. 

Guillame  .Snouck.  .ALutin  Vanden  Vinct  )      . 

\  ireres. 
Guillame  Vanden  Donct.  Michiel  Vanden  Vinct  \ 

Josse  de  Sei'ivere.  Nicolas  Mahilis. 

LANDEGHE.M. 
Ilamtit. 

Adrien  Cockuut.  Jenvn  Callaut. 


(1)  Décédée  héréliqiit»  cl  pai'  l'fxéculcurenminol  ensevelie  soiihz  la  ju^•- 
tire  paUbulaire. 
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MEERENORK. 

Arnoull  Steyaert  et  sa  femme.  Jeli.ui  (ie  BaeU  (1). 

Calheriiie  Van  Huile.  3[artin  Liebaert  et  sa  femme. 

Jehan  de  Smedl  et  sa  femme.  Olivier  Van  Lovendeghem,  fils 
.lehenne  Speeckacrl.  de  Pierre. 

Jelieiiiie    San    Lovendeghem.  Philippe  Van  Vlaendren  et  sa 

fille  de  Pierre.  femme  (2). 

Jehenne  Van  Huile. 

NE  VELE. 


Bnttni, 


Cornille  Cordier,  chaflier 


OOSTWLNCLi:. 


itnintis. 


.\drien,  vieaiie   d'Oostwinele. 
(lornillc  Ryekaert. 
Charles  Weytens  et  sa  femme. 
Erasme  Vineaert  et  sa  femme. 
Gauthier  Van  Vlaendren. 
Gilles  Steyaert. 
Jehan  Tucrlinck. 
Jehan  Van  Vlaendren. 
Jehan  Van    den    Dammc,  oft 


Venue. 
Miehiel  Ryekaert. 
.Martin  Steyaei't. 
.Nieoîns  Ryekaert. 
Piere  Ryekaert. 
Paqnettc  Veldekens. 
Simon     de    Vlieghere    et    sa 

femme,  Péronue  Tzntters. 


POL'SELE, 

Lieviu  Coeue  et  sa  femme. 


(1)  Même  ()l)seiv;i  lion  qu'à  la  pat^*'  ii' . 

(2)  lileiu. 
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Jeora;e  Van  Hiefte. 


ROUSSEL. 

Marie  Van  Hccke. 


VJNDERHAUTE. 
Kjct'ctitt', 

vSire  Gilles  de  Meyere,  paslcnr  de  Vinderhaiile. 
WAERSCHOOT. 


Anna  de  Vliegliere,  filia  Jac- 
ques. 
Gheerolf  Maenhant. 
Josse  de  Vliegliere. 
Jacques  de  Vliegliere. 
Jossine  Vanden  Keereken. 
Jehan  Buusse. 
Jeorge  de  Keersele. 


Jossyne  Van  Speybrouclv,  vefve 

de  Josse  Van  Roo. 
Josse  de  Vliegliere    et  Anna , 

enfants  de  Jacques. 
Mathieu  Standaert. 
Martin  de  Groote. 
Soyer  Siercns. 
Simon  de  Roo. 


ZOMERGHEM. 
Mtanttit. 


Guillaume  Vanden  Oost. 
Josse  de  Dobbelare. 
Jehan  Van  Bulare. 


3fartin  Schaut. 
Pierre  3Iartins. 
Pierre  Van  Bulare. 


Arnould  Van  Hecke. 

Jehan  Licvons,  filins  Rollands. 


Eœécutém. 

Josse  de  Ncve. 
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CCCXLII. 


J/iHlnictioit  donnée  par  le  duc  d'Alheaii  prévôt  Foucq,  envoyé 
vers  iarchevèqne  de  Trêves  et  l'évé(jne  de  Liège ,  afin  d'ob- 
tenir levr  consentement  à  Vérection  d^un  évéclié  dans  la 
province  de  Luxonboxirij  (I)  :  2;2  janvier  1  ;i7l  (157:2,  n.  si  ). 


ln>lriii-lion  pour  \oiis,  nicssirejean  Fonck,  prévosl  <le  Sainle-Miirie  et 
archidiacre  de  Ulrechl ,  conseillierel  maisiro  ordinaire  aux  requesles 
du  Roy,  iiosire  sire,  en  son  conseil  privé,  de  ce  que  aurez  à  ro- 
iiionslrer ,  Iraicler  el  négocier  devers  les  archevesque  de  Trêves  et 
évesque  de  Liège,  louchant  l'érection  d'ung  évesché  au  pays  de 
Luxembourg. 

Premièrement,  vous  leur  préscnlercz  rcspeelivement  noz 
lettres  de  crédence  que  vous  seront  hniliées  ,  en  vertu  des- 
(|uelles,  nprès  noz  dettes  recommandations,  honnestes  offres 
et  courtoisies ,  leur  remonslrerez,  en  bricf  et  pertinent  laii- 
gaige,la  bonne  et  saincte  intention  de  Sa  Majesté  eiidroict  ce>t 
affaire,  comme  ne  tendant  fors  que  augmentation,  honneur  et 
réputation  de  Testât  ecclésiasticquc,  conservation  de  1  ancienne 
religion  calholicque  et  salvation  des  subjeetz  de  Sadicte  Majesté 
audict  ducé  de  Luxembourg. 

En  après,  leur  représenterez  bien  clairement  et  sérieuse- 
ment les  prégnantes  raisons  pour  lesquelles  Sa  Majesté  a  par 
ci-devant  esté  mette  et  occasionnée  de  requérir  et  inster  vers 
le  saint-siége  apostolicquc  pour  rércction  de  quelqties  aultres 


(I)  Ce  pfojpl  (l'ériger  un  évèché  dans  le  Luxeniboiii'g  leiiconlra  des  ob- 
slacles  (|iii  enenripèchèieiil  la  réalisation.  Il  lut  repris  en  1701.  iNoiis  avons 
donné,  sous  le  n"  CCLXXVllI  de  ces  Analectes,  un  rapport  que  le  conseil 
d'Klai  lil  à  ce  sujet,  le  7  novembre  de  ladite  année,  au  marquis  de  Bed- 
niar,  gouverneur  général  des  Pays-Bas  ad  intérim. 
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évescliez  en  ses  pays  de  par  deçà,  et,  enlre  aultres,  la  diminu- 
tion qni  se  v€oit  journèlement  de  noslre  ancienne  l'oy  catholie- 
que  et  accroissement  des  sectes,  sectaires  et  abominables  opi- 
nions régnants  encoires  pour  le  jour  d'iiny;  aiissy  que,  comme 
il  est  notoire  à  ung  chascun,  s'est  veu,  du  temps  de  l'arclievesque 
de  Coulogne  Hermannus  de  Wcdde,  (pie  ayant  jurisdiction  spi- 
rituelle en  plusieurs  provinces  de  Tobéissance  de  Sa  Majesté, 
il  y  a  envoyé  plusieurs  prédicans  lulbériens,  calvinistes  et  aul- 
tres héréticques,  et  faict  semer  beaucoup  de  livres  scandaleux 
et  pcrnicieulx,  j)our  y  séduyre  les  subjectz  de  Sa  Majesté  et  les 
susciter,  conciter  et  rendre  rebelles  contre  les  ordonnances 
d'icelle  Sa  Majesté  faictes  et  publiées  sur  le  faict  de  la  conser- 
vation de  lancienne  saincte  Iby  catbolicque,  et  en  oultre  que 
lors,  entre  tant  d'aultres  raisons,  a  aussy  esté  considérée  la 
grande  multitude  des  subjectz  de  Sa  Majesté,  et  qu'icculx  ne 
pouviont  bonnement,  ny  comme  estoit  i'equis,estre  gouvernez 
endroict  le  spirituel,  et  défenduz  et  préservez  de  tant  de  sé- 
ducteurs perniciculx,  par  peu  d'évesques  et  suj)erintendens 
spiriluelz,  d'autant  mesmes  <pie  ces  évesques  estiont  résidens 
loing  de  leurs  ouailles  et  bors  les  limites  des  pays  de  Sadicte 
Majesté. 

Dadvantaige,  leur  remonstrerez  se  debvoir  considérer  la 
grande  multitude  de  villes,  cliasteaulx,  villaiges  et  places  ap- 
pertenans  audict  pays  de  Luxembourg,  et  que,  comme  quant 
à  la  spiritualité  ilz  sont  soubz  beaucoup  et  divers  évesques, 
assavoir  :  Trêves,  Liège,  Metz,  Verdun,  Reims  et  autres,  il 
advient  communément  aussy  que,  en  l'exercice  de  leurs  ju- 
risdictions  ecclésiasticques,  se  commettent  beaucoup  de  diver- 
sitez,  à  grand  préjudice  de  l'ancienne  foy  et  négligence  des 
subjectz  de  Sa  Majesté.  Laquelle,  ce  voyant  et  considérant,  et 
désirant  y  estre  remédié,  a  esté  nécessitée  faire  communicqucr 
avec  nostre  sainct-père  le  pape,  comme  cbief  de  1  Église  cbris- 
tienne  universelle,  sur  des  moyens  propres  par  lesquelz,  eu 
ces  temps  tant  dangereux,  les  subjectz  dudict  ducé  de  Luveu»- 


I 
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bourg  poiirriont  cs(rc  conservez,  mniiitcnuz  et  confirmez  en 
l'ancienne  foy  ealliolicque. 

Pjir  laquelle  communication,  après  meure  délibération, 
sest  trouvé  que,  pour  le  présent,  il  n'y  avoit  remède  de  plus 
grand  proufict  et  asseurance  que  d'ordonner  ungévesque  par- 
ticulier en  la  ville  de  f-uxemhourg,  comme  cbief-ville  dudict 
ducé,  pour  spirituelle  consolation  et  assistence  des  subjectz 
d'icelluy,  et  faire  establir  ledict  évesque  autlioritate  apostolica. 

Ce  que  toutesfois  Sa  Majesté  n'a  voullu  que  fust  effectué  ny 
en  sollicitée  l'exécution  (oires  que  selon  droict  escript  n'estoit 
besoing).  que  préallablcment  elle  n'eust  amplement  faict  en- 
tendre ausdicts  seigneurs  arcbevesque  et  éves(|uc  ses  bonnes  et 
sainctes  proposition,  prétention,  délibération  et  intention,  pour, 
comme  protecteurs  de  ladicte  foy  ancienne  et  amateurs  du  bien 
cbrestien,y  seconder  de  leur  raisonnable  consentement.  Et  afin 
(jue  ledict  seigneur  arcbevesque  puist  clairement  et  réellement 
veoir  et  remarquer  la  bonne  et  sincère  afTection  et  confidence 
de  Sa  Majesté  envers  luy  et  ses  successeurs,  luydéclairerez  ou- 
\erlement  n'estrc l'intention,  par  ceste  érection  d'évcsché,aul- 
eunement  le  préjudicier  en  sa  jurisdiction  ancienne;  ains,  au 
contraire,  l'accroistrc,  d'autant  que  Sadicte  .Majesté  est  contente 
et  intentionnée  de  requérir  Sa  Sancteté  de  entièrement  soubz- 
mectre  et  assubjectir  ledict  nouvel  évescbé,  avec  toutes  ses 
appartenances,  audict  seigneur  arcbevesque  et  à  ses  succès-' 
scurs,  jure  metropolilico. 

Avec  laquelle  déclaration  et  présentation  vous  lui  direz  que 
nous  nous  confions  du  tout  (jue  non -seulement  il  vouldra  se 
contenter,  ains  aussy  advancer  la  bonne  \obmte  et  intention 
de  Sadicte  Majesié  en  cesl  endroict,  comme  tendant  à  coiifir- 
niatiou  de  ladicte  saincîe  foy  ancienne,  etadvertir  incontinent 
Sa  Sancteté  de  ceste  présente  communication. 

Et  cestcs  générales  raisons  susdietes  remonstrerez- vous 
aussy  audict  seigneur  évesque  de  Liège;  et  par-dessus  icelles. 
luy  représenterez  la  bonne  et  vraye  affection  de  Sa  Majesié  en- 
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vcrsluy,  et  quicclle  est  bien  délibérée  à  son  temps  la  luy 
faire  veoir  par  œuvres,  tant  par  accroissement  de  honneur  et 
réputation  que  par  libéralité,  et  que  à  ce  tiendrons  voluntiers 
la  main  envers  Sa  Majesté  autant  qu'en  nous  sera. 

Et  par-dessus  ce  que  dessus,  pourrez  l'asseurer  1  intention 
de  Sadictc  Majesté  nullement  estre  luy  oster  ou  diminuer 
aulcun  proufict  ou  revenu  annuel,  ains  au  contraire  pourra 
souffrir  et  sera  content  que  ledict  seigneur  évesque  face  com- 
municquer  avec  Sa  Sancteté  sur  des  moyens  par  lesquelz  les 
amiuclz  rentes  et  proufitz  luy  soient  conservez,  attendu  que 
Sa  Majesté  ne  prétend  aultre  chose  fors  que  ses  subjectz  puis- 
sent, en  ce  temps  tant  dangereux,  avoir  auprès  d'eulx  le  conso- 
lateur et  pasteur  de  leurs  âmes,  et  par  leur  regard  et  soing 
estre  préservez  contre  tous  séducteurs. 

Et  finablcmcnt,  que  Sa  Majesté  est  pareillement  contente  que 
les  arcliidiacres  de  Liège  demeurent  en  leurs  anciennes  pos- 
sessions, et  qu'il  faict  bien  à  espérer  que  Sa  Sancteté,  pour 
advancement  et  conservation  de  nostresaincte  foy  catholicque, 
sera  bien  induisabic  à  dispenser  que  les  archidiacres  susdicts 
ayants  leur  jurisdiction  audict  ducé  de  Luxembourg  puissent 
continuer  leurs  visitations  accoustumécs,  et  aussy  estre  tcniiz 
pour  archidiacres  du  nouvel  evesché  de  Luxembourg,  nonob- 
stant J|ue  cela  n'a  esté  ordonné  ou  dispensé  es  aultres  nou- 
veaulx  éveschez. 

Et  par-dessus  ce  que  dessus,  vous  leur  direz,  reraonstrerez 
et  représenterez  tout  ce  que  adviserez  povoir  servir  à  ce  que 
se  prétend  pour  ung  œuvre  si  bon,  sainct  et  salutaire  :  res- 
pondant  aux  objections  et  argumens  que  vous  seront  faiclz 
comme  trouverez  debvoir  estre  faict,  pour  bien  informer  et 
disposer  lesdicts  princes  à  seconder  ceste  bonne  intention  de 
Sa  Majesté. 

Et  ferez  bonne  et  particulière  note  de  toute  vostre  négocia- 
tion, pour  nous  en  sçavoir  faire  bien  ample  rapport  à  vostre 
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retour,  que  désirons   soil  le  plus  tost  (jue  bonnement  faire 
pourrez  :  à  quelle  fin  userez  de  toute  bonne  dilligcnce. 

Fait  à  Bruxelles,  soubz  nostre  nom,  le  wu*"  jour  de  jan- 
vier 1571,  slilo  curiae. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume,  colleclion  de 
l'Audience  :  reg.  Instructions  pour  missions 
à  l'extérieur,  15o0-16-i3,  fol.  24.) 


CCCXLIII. 

Documents  concernant  larèconciUatioii  delà  cille  de  Bruxelles 
avec  Philippe  II  :  27  septembre  1384-10  mars  1585. 


1.  I^ettre  tfOllvier  Vaii  ilen  I'yni|iel,  gouverneur  «le  UruxelIcM; 
à  Philippe  de  Marnlx  ,  .«leigneur  de  .^iiiute  -  .^Idegoiude  , 
boiirgnie«)(re  d'invei-H  :   S3  septemiire  fl59J 

Monsieur,  j'estime  bien  que  vous  aurez  entendu  le  sommaire 
du  rapport  démon  secrétaire  (I  ),  revenu  do  Cambrav,  par 
monsieur  d'Ohain,  à  cui  il  en  a  faict  quelque  ouverture,  pas- 
sant par  la  ville  d'Anvers,  où  il  n'a  faict  aulcun  séjour,  pour 
se  trouver  vers  moy  en  diligence,  et  pour  n'avoir,  daultre 
part,  charge  qui  touche  le  général,  ains  seulement  quelques 
affaires  particulières  d'entre  monsieur  de  Ballagny  et  mo} . 
Bien  est  vray  que  ledict  seigneur  met  en  avant  aulcuns  moyens 


(1)  Jean  Hoj,'lie  ou  Bochiiis.  Van  den  Tymiiei  l'avait  envoyé  à  Cambrai, 
à  la  demande  do  M.  de  lialagny,  pour  recevoir  de  lui  des  communications 
imporlanles.  Il  avait  tait  ce  voyance  déguisé  en  |)aysan.  Il  était  revenu  de 
(Cambrai  par  Ahbeviile,  Montreuil,  iJotilogue,  Calais,  Anvers  et  Malines. 
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pour  nous  f;iiic  ndvanccr  quelque  secours  provisionnel, 
voyant  qu'en  ceste  arrière-saison  ne  fault  penser  à  grande  ar- 
mée: mais,  comme  je  puis  comprendre,  il  va  si  peu  de  fonda- 
inent  en  icelle  proposition,  que  je  n'y  puis  faire  auleiin  arresl, 
ni  mettre  mon  appuy  en  chose  tant  esloignée  de  la  célérité 
que  requiert  Testât  de  noz  affaires,  et  de  cesle  ville  en  parti- 
culier, par  quoy  ne  vous  en  tiendray  plus  long  propos.  Mais 
(juant  aux  apparences  de  nostre  secours  en  général,  selon  ce 
qu'il  a  sceu  ap[)rendrc  tant  par  communications,  discours, 
nouvelles,  qu'au! très  mo}cns  dont  il  s'est  advisé  par  aulcuns 
de  cognoissance,  il  m'a  rapporté  bien  peu  de  satisfaction,  avec 
indices  et  arguments  assez  divers  de  nostre  attente,  comme  de 
la  profession  de  vie  que  mène  le  roy,  de  l'humeur  de  ceux 
qui  sont  asseurez  de  son  oreille,  et  du  langage  qu'ils  luy  tien- 
nent; la  liaison  estroicte  des  roys  Irès-chrestien  et  catholique 
cntrelasscz  par  les  correspondences  du  pape,  pour  parvenir 
au  but  auquel  tendent  tous  iroix;  la  vogue  générale  en  France 
et  peu  de  recommandation  que  noz  affaires  y  ont,  tant  de  la 
noblesse  que  de  la  comnuine,  depuis  le  trespas  de  Son  Al- 
tèze  (1);  mesme  que  tous  ses  serviteui's  y  sont  hors  de  crédit, 
et  plusieurs  aultres  particularités  et  considérations  dont  il  n'a 
faict  ni  fera  ouverture  qu'à  moy  :  vous  priant  que  ce  ne  soit 
dict  qu'entre  nous  deux.  Et,  d'aultant  que  je  me  trouve  main- 
tenant hors  du  compte  que  j'avoy  faict  de  me  prévaloir  de  son 
ra])porl  envers  un  chascun,  pour  renverser  la  sinistre  opinion 
des  uns  et  animer  les  autres  en  persévérance,  je  vous  prie  très- 
affectueusement  de  me  mander  un  mot  de  vostre  advis  com- 
ment je  m'auray  à  conduire  en  ce  regard  :  car  je  n'ay  dores- 
navant  aulcune  estoufîe  pour  leur  donner  contentement. 

II  y  a  encores  plusieurs  considérations  qui  ne  me  mettent 
à  repos,  et  en  premier  lieu,  qu'après  la  recherche  ({u"on  a 
faict  en  ceste  ville,  l'on  n'a  trouvé  la  quantité  des  vivres  et 


(1)  Le  duc  d'Anjou.  Ce  priuce  était  mort  le  10  juin  1584. 
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coimnoditcs  (\uc  bk-ii  ou  avoit  espéré,  sigiuinmiciit  de  grains, 
du  petit  nombre  de  quoy  vous  seriez  bien  cstouné.  D'aultrc 
part,  il  fault  bien  sérieusement  et  au  plus  fost  adviser  à  l'en- 
Irelien  des  soldats,  pour  ne  elieoir  en  une  altération  appa- 
rente. Quand  à  mov  ,  je  n'ay  garde  de  flescbir  de  ma  bonne 
Aolunté  et  eonstance;  mais,  connne  diet  le  proverbe,  il  est 
hii'H  téméraire  qui  s'embarque  sans  hiscuil,  car,  se  trouvant 
en  my-cbemin,  de  rien  luy  serviroit  la  repenlance. 

Et  pour  vous  parler  francbement,  si  noz  affaires  eontinucut 
de  prendre  la  trace  en  laquelle  nous  les  voyons  adressées,  il 
fjiult  conduire  et  confesser  que  ce  sera  le  vray  moyen  de  faire 
parvenir  l'ennemy  au  dessein  qu'il  a  projccté  de  fouller  à 
ses  pieds  tout  le  corps  de  ce  quartier,  en  le  découpant  mem- 
bre par  membre,  et  ainsy  le  réduire  soubs  le  joug  et  servage. 
Toucbanl  la  résolution  prinse  par  ceux  de  Zeelande  et  Hol- 
lande, comme  je  n'ay  encorcs  veu  les  articles  ou  propositions 
de  monsieur  des  Pruneaux,  vous  me  ferez  singulier  plaisir  de 
m'en  mander  copie  :  car  mondict  secrétaire  me  dict  d'avoir 
pour  le  moins  apprins  en  son  voyage  de  sçavoir  juger  si  la- 
dicle  résolution  sera  suflîsante  pour  faire  cbanger  au  roy  la 
tranquillité  en  laquelle  il  maintient  [sa]  couronne.  Il  fault  aussy 
bien  balancer  s'ils  n'y  cberront  des  renvoys  ou  aultres  espèces 
de  longueurs  que  nous  avons  de  couslume  d'apporter  à  noz 
traictés,  parmy  lesquellesles  affaires  de  eestc  ville  viendroyent 
aux  termes  ([uc  nous  voyons,  à  nostre  extrême  regret,  celle 
de  Gand  réduicte.  Et  connue  cclluy  qui  s'abuse  et  perd  soy- 
mesme  à  son  escient  ne  peult  excuser  sa  faulte  et  i»eu  de  pré- 
voxance,  je  ne  seay  comment  il  pourroit  décharger  sa  con- 
scitMicc  envers  le  [)euple,  lequel  pai- son  auctorité  et  rcngciu'il 
lient,  il  coiuluict  au  précii»ice  de  tous  malheurs,  à  la  discré- 
tion de  lennemy  victorieux  et  extirpation  de  la  religion  (1), 
laquelle  si  nous  ne  pouvons  maintenir  du  tout,  je  den)andt; 


(I)  La  réformée. 
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vostrc  advis  si  l'on  ne  debvroit  laschcr  de  la  relenir  en  partie 
cl  ne  la  veoir  du  lout  abolir. 

J'enlendray  parle  premier  de  voz  nouvelles,  de  la  mesme 
rondeur  et  sincérité  que  je  vous  escripts,  lesquelles  je  tiendray 
couverlcs  comme  je  vous  prie  de  tenir  ceste,  en  vous  baisant 
les  mains  et  priant  Dieu. 

(Archives  du  conseil  de  Brabant  :  Corres- 
pondance (lu  chnncelier,  t.  Il ,  fol.  100.) 


II.  Advertlssement  et  coiislilératloiis  sérieii^ies  pour  inoiisleur 
le  gouverneur,  eollounels  et  rapitaine.*»  de  ce.nte  {(ariiisou 
sur  le  présent  e««tat  de  la  vflle  de  Bruxelles,  falct  le  pre- 
mier de  novembre  i5S4  (1). 

Messieurs,  la  présente  saison,  lestât  de  la  ville  de  Bruxelles 
et  les  apparences  ultérieures  (jui  nous  menacent  beaucou[) 
d'incommodités,  empirance  de  noz  affaires  et  une  issue  pi- 
toyable, m'excuseront  d'abondant  de  faire  grand  proëme  pour 
vous  prier  qu'il  ne  vous  semble  estrange,  ni  que  veuillez  sinistre- 
ment  interpréter  ce  mien  discours  et  advertisscment,  d'aultant 
plus  que  tous  également  périclitons  decbcoir  au  précipice  iné- 
vitable et  perte  de  vie,biens,  réputation  et  liberté  pour  nous  et 
nostre  postérité  à  jamais.  Et  combien  qu'il  y  a  aultantde  dif- 

(1)  Titre  lexluel  duii  cent  du  secrétaire  du  gouverneur,  Jean  Boi^lie. 

Ce  Boghe  fut  l'un  «les  plus  actifs  instruments  de  la  réconciliation  de 
Bruxelles  avec  le  Roi,  coninie  le  prouve  un  mémoire  «ju'il  adressa  aux  dé- 
putés des  trois  membres  de  la  ville  quelque  temps  après,  et  qui  est  inséré 
dans  le  tome  II  de  la  Correspondance  du  chancelier  de  Brabant  (aux  ar- 
chives du  conseil  de  Brabant),  sous  ce  titre  :  Brie f  recueil  de  quelques  servi- 
ces que  Jehan  Bocjhe  estime  avoir  faicl  à  la  rille  et  inhabitans  de  Bruxelles. 

Le  prince  de  Parme  l'en  récompensa  en  le  nommant,  le 7  septembre  158G, 
l'un  des  secrétaires  de  la  ville  dWnvers.  11  mourut  le  13  janvier  1600, et 
fui  remplacé  par  Philippe  Rubens. frère  du  grand  peintre. 
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licultez  cil  cesle  malicrc  que  par  sa  pesanteur  clleferoit  i)loycr 
les  reins  aux  plus  versez,  laborieux  et  sages,  ee  néantmoins, 
j'espère  (moyennant  un  peu  d'audienee  favorable)  de  l'enfon- 
eer  si  avant  que  vous  ne  me  trouvci'ez  giicresesloigné  du  droict 
sentier  de  la  raison,  ne  désirant  proposer  que  choses  manifes- 
tes et  cogncues  aux  moins  clairvoyans. 

Et  en  premier  lieu,  il  n'y  a  personne  d'entre  vous  qui  ignore 
de  combien  nous  sommes  avoysinez  au  péril  de  changement 
en  ceste  ville  et  de  rcndition  dicelle  à  l'euncmy,  si  de  brief  et 
à  bon  escient  ne  sommes  secourruz. 

II  est  aussi  certain  que  nous  avons  tous  en  général  fiché 
l'œil  et  entier  espoir  sur  Sa  Majesté  Très-Chrcstienne  comme 
surl'unicq  fanal  et  guide  de  nostre  vaisseau  de  la  Belgique,  as- 
sailly  et  presque  vaincu  de  l'orage  de  toutes  parts;  mais  il  est 
cncores  incertain  de  si  ou  non,  de  quand  et  comment:  car  un 
chascun  qui  ne  vouldra  pas  trop  lascher  la  bride  à  ses  vœux  et 
désirs  me  debvra  confesser,  après  sestre  bien  informé  de  la 
[)rofession  de  vie  que  mène  le  roy,  qu'icelle  et  nostre  pré- 
tente (I)  sont  répugnants  en  diamètre. 

Le  roy  a  estably  sa  fermerésolulion  de  maintenir  sa  cou- 
ronne en  toute  transquillité,  laquelle  seullc  est  cause  qu'il 
aime  mieux  dispenser  du  droict  de  la  religion  romaine  et  oc- 
troyer par  connivence  la  liberté  à  ceux  de  la  réformée,  leur 
prolonguer  les  termes  d'asseurance  des. villes  qu'ils  tiennent, 
leur  accorder  beaucoup  des  aullres  advantages,  plustost  que 
susciter  la  moindre  eslincelle  d'aigreur  ou  cause  de  guerre;  et 
mcsmes  la  maxime  que  son  ambassadeur  soubstenoit  l'an  l'J7G 
eu  son  harengue  devant  le  ])ape  cstoilde  telle  substance  que, 
voyant  la  longueur  et  niortalité  de  la  guerre  qu'il  nienoil  con- 
vertir en  guerre  civile,  il  consonunoit  aidtant  des  bous  que 
des  mauvais,  et  enfin  estoit  à  craindre  ite  siiperessent  (jin.hus 
ùnperarct.  Par  où  se  voit  à  l'œil  que  l'argument  qui  le   pous- 

(1)  l'rétcnle,  préteiilion. 
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soil  (le  sorlir  do  j^iicric (comme  il  on  est  sorlv) n'a  rien  de  com- 
mun avecq  nostre  prélension,  ni  que,  pour  la  querelle  (ju'il 
tolère  comme  foité  en  son  royaume,  il  doibve  troubler  son 
Estai  pour  une  querelle  eslrangcre  et  que  de  rien  ne  luy  touche. 

Cestc  mesme  raison  a  de  militer  à  l'encontre  de  ceux  qui  le 
veullent  embarquer  avecq  nous,  pour  accroistre  sa  grandeur 
et  plus  avant  eslendre  les  bornes  de  son  commandement,  car 
s'il  cusl  l'esprit  enclin  à  guerroyer  et  remuer  ménage,  il  n'en 
iroit  emprunter  de  l'estoufle  par  dehors,  aihs  la  trouveroit 
aux  entrailles  de  sa  couronne,  encontre  de  ceux  qui  lu\  ont 
faict  aultant  des  affronts  et  indignitez. 

Et  si  aulcun  dira  que,  |)our  les  offres  que  nous  luy  faisons 
de  ce  pays,  il  se  doibve  affriandir  à  l'accepter,  je  le  rcnvoye- 
rai  tout  court  à  noz  actions  à  l'endroict  de  son  (Vèrc  le  duc 
d'Anjou,  auquel  tant  s'en  fault-il  qu'ayons  maintenu  noz  pro- 
messes, conlracts  et  obligations,  que  l'on  ne  pourroit  mons- 
trer  un  seul  ailide  auquel  n'ayons  ou  contrevenu  ou  apporté 
inter|)rétation  oblique  et  accomodée  aux  passions  de  ceuxciui, 
par  lillre  tel  et  quel,  commandent  en  ces  pays.  Dont  je  ne  di- 
ray  à  présent  aultre  chose  que  me  rapporter  au  jugement 
d'ur»  chascun  :  quel  respect  on  ait  porté  à  la  souveraineté  d'un 
si  grand  j»rinee  sur  le  faict  de  la  religion  ,  des  finances,  des 
monnoyes,  des  moyens  de  l'entretien  de  ses  gens  de  guerre, 
lesquels  il  a  veu  à  ses  pieds  n)ourir  de  faim  au  mylieu  des  opu- 
lences du  pays  en  Anvers  :  ce  que  la  stimulé,  d'un  conseil  pré- 
cipité, y  joinct  la  convoitise  d'aulcuns  des  siens,  de  lenler  la 
forlinie,  tant  à  nous  (ju'à  lu\  regrellable. 

Et  pensera  quelqu'un  que  le  roy  de  France,  estantde  voltinté 
de  nous  secourrir,  ne  se  doibve  bien  adviser,  et  devant  loul,des 
asseurances  encontre  noz  légcretez,('t,  comme  dict  le  proverbe, 
ne  s'enibur(fuer  sans  biscuil  ! 

Et  quand  il  les  a  entre  mains,  selon  son  vouloir  et  semonce, 
nous  ayant  foreloz  le  passage  de  ne  pouvoir  tendre  à  innova- 
lions,  aurons-nous  asseurance  qu'il  y  va  à  la  bonne  foy,  et 
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qu'il  ne  nous  doibvc  restniindrc  la  brille  lanl  cslroilcment 
qu'il}  aura  peu  de  différence  au  joug  d'Espaigne  et  de  France? 
qu'il  n'y  ail  de  la  fourbe  di'cssée?  ([uc  les  deux  grands  roys 
tendans  à  un  mesine  but  ne  s'entendent  |)ar  ensemble?  (jue 
ce  n'est  un  complot  advisé  pour  domtcr  et  subjuguer  les  pro- 
vinces maritimes  ? 

Et  qui  dira  que  la  jalousie  de  raccroissemenl  et  puissance 
d'Espaigne  doibve  furnir  occasion  suilisanle  |)Our  faire  ces 
deux  princes  s'enlrecbocquer  et  enfraindre  leur  liaison,  fraler- 
nilé  et  bonne  eorrespondence ,  sçait-il  bien  que  le  pape  avecq 
tous  ses  partisans  est  de  la  partie,  et  que  c'est  luy  qui  lient 
en  main  la  balance  de  ces  deux  couronnes,  afin  que  l'une  ou 
l'aultre  ne  trébucbe  çà  ne  là?  Ceux  qui  ont  eu  banlise  de  la 
court  de  Rome  me  confirmeront  tout  eec),  et  rejecleront  To- 
pinion  contraire  de  ceux  qui  songent  qu'en  préjudice  du 
Fi'ançois,  le  pape  veuille  ériger  l'Espagnol  pour  monarcbe  ; 
sçaelians  qu'au  collège  dcu  cardinaux  la  faction  françoise  n'est 
de  moindre  qualité  ni  nombre  que  n'est  respagnolle,  comme 
apparust  au  temps  de  Pie  cincquième,  alors  que,  de  commune 
voix,  l'ambassadeur  de  France  emporta  la  préséance,  pour  les 
anciennes  obligations  du  siège  papal  à  ladicle  couronne  et  aux 
roys  françoys,  ses  bénéfacteurs. 

Je  ne  puis  aussy  faire  arrest  sur  le  conseil  d'aulcuns,  que 
l'on  doibve  practiquer  des  inductions  à  faire  au  roy  embras- 
ser nostre  cause,  par  voye  de  ses  mignons  ou  gouverneurs  de 
son  oreille,  nous  servant  de  leurs  passions  et  inimitiés  à  ren- 
contre les  Guisards  ou  aultres  grandes  maisons  de  France,  pour 
la  diversité  des  bumcurs  desdicls  mignons,  dont  ensuivra  que 
le  bastimenl  de  l'un  aux  oreilles  du  roy  sera  démoli  par  l'aul- 
tre;  si  l'un  sera  pour  nous,  un  aultrc  ou  plusieurs  seront  pour 
l'Espagnol,  qui,  au  sur|)lus  s'adressera  à  ceux  du  conseil  et  les 
rcridra  ses  pensionnaires,  qui  n'auront  moindre  crédit  à  don- 
ner voix  en  cliapiire  ({ue  n'auront  lesdicts  mignons,  aux(]uels, 
sans  donbte,  poureslre  la  |)lupart  jeunes  seigneurs  et  encijrcs 
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hoiiilloniians  de  ccrvoaii,  on  ne  l.nisscra  ainsy  prodiguer  le  re- 
pos de  la  couronne. 

Et  pour  les  mcsmcs  regards,  je  ne  |)uis  allribuci'  anllant 
d'aucloritc  à  la  royne-mèrc,  qiioy  qu'on  soubstienne  au  con- 
traire, soit  pour  sa  prétension  au  royaume  de  Portugal  ou 
pour  le  secours  qu'elle  a  donné  à  don  Antonio,  rcx[)ulsé.  Car 
la  sentence  définitive  de  la  succession  héréditaire  est  pronon- 
cée, et  en  j)ublicq,  par  l'ouverture  que  le  dernier  roy  Henry  de 
Portugal  en  a  faict  en  sa  dernière  volunté,  et  n'a  la  royne- 
mèrc  assisté  à  don  Antonio  que  par  commerce,  au  prix  de  ses 
joyaux,  comme  aussy  a  faiclla  roync  d'Angleterre  :  après  les- 
quels dcspenduz  et  consommez  en  équipage  et  soulde  de  vais- 
seaux et  gens  de  guerre,  le  bon  prince  est  demeuré  au  secq  et 
délaissé,  n'ayant  pour  reste  que  l'entretenance  de  sa  vie  fort 
privée,  selon  la  coustume  de  France  de  rccepvoir  les  rois  dé- 
gradez. 

Et  quel  désadvanlage  a  rcceu  le  royaume  de  France  de  se 
vuider  d'un  nombre  superflu  de  gens  de  guerre,  comme  par 
plusieurs  fois  a  esté  practiqué  par  la  royne  d'Angleterre,  l'ap- 
pellant  un  nettoyer  ou  purifier  son  royaume? 

Et  si  le  seigneur  Strozzi  (I),  espoinconné  d'un  aiguillon  à 
l'aequest  de  gloire,  a  désiré  la  conduicte  dudict  voyage  et  qu'il 
lui  est  mal  succédé,  jusques  à  y  avoir  laissé  la  vie,  vous  semble 
cecy  une  offence  si  grande  que  la  royne-mère  doibt,  pour  ce 
regard,  (si  elle  pcult)  troubler  le  royaume  pacificq?  N'a  le  roy 
mesnics  pas  donné  sentence  à  l'encontre  des  François  prison- 
niers en  la  Tercere,  se  disant  ignorant  de  la  charge  qu'ils 
avoyent?  JN'a-il  pas  faict  le  mesme  de  ceux  de  monsieur  de 
Jenlyz?  Il  n'a  portant  poinct  eu  la  guerre  de  l'Espagnol. 

El  quant  au  faict  de  Cambray ,  dont  la  royne-mère  a  prins 


(1)  Filippo  Strozzi ,  tué,  le  26  juiliel  1382,  dans  la  mer  des  Açores,  où 
il  cominandail  la  flolle  française. 
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le  lillre  de  prolcclion  ,  qui  sera  si  dcspoiirveu  dejugenicnl  de 
ne  s'appercevoir  de  leur  collusion?  Car  l'hostilité  du  pays 
d'Arlhois  cl  Haynaull  ne  cesse  non-seulement,  mais,  pour  n'en 
donner  occasion,  les  moyens  et  garnison  sont  diminuez  à  mon- 
sieur de  Ballagny,  el  pour  la  scure  maintenance  des  trêves, 
le  maresclial  de  Rets  constitué  administrateur  de  toute  la 
province  voisine,  pour  divertir  les  desbordcmens  et  dégasts 
que  la  garnison  de  Cambray  pourroit  faire  sur  le  terroir  de 
noz  ennemys  :  nestant  la  couronne  de  France,  pour  ce  regard, 
plus  avant  embarquée  pour  provocquer  le  roy  d'Espaigne  pour 
courir  sus  à  icclle,  que  la  restitution  ne  soithoneslement(prere 
vel  pretio)  practicable. 

Il  y  a  encores  des  aidtres  consid('ralions  qu'aulcuns  met- 
tent en  avant  pour  establir  leur  opinion  que  le  roy  se  doibve 
déclairer;  mais,  d'aultant  que  partie  d'iccllcs  s'appuycnt  sur 
conjectures  ridicules,  nouvelles  vaincs  et  rapports  controuvcz, 
ne  semblent  valoir  la  peine  de  les  déduire  par  le  menu  : 
comme,  })Our  exemple,  que  le  roy  s'est  daigné  de  saccoinler 
avecq  quelcun  de  la  religion,  se  resjoiiir  de  cecy  ou  regretter 
cela,  rire  pour  un  tel  succès  et  larmoyer  pour  l'aultre.  Icy  ne 
clict  pour  rcsponce,  que  de  mander  messieurs  les  interprèles 
de  la  mine  des  princes  aux  cscollcs  de  la  court,  signamment 
depuis  que  le  macchiavellisme  a  régné  au  monde.  Par  quoy  ne 
se  doibt  faire  fundament  sur  l'accueil  qu'ont  receu  messieurs 
des  Pruneaux  et  de  la  Pi(Tre  (s'ils  en  ont  receu  aulcun),  mais 
esj)lucbanl  les  lettres  qu'ils  ont  apporté,  ne  se  trouvera  ni 
substance  ni  promesse  obligatoire.  L'on  ne  sçait  de  rcncharge 
ni  d'ambassade  itérative;  et  si  bien  le  roy  en  eusl  la  moindre 
envie,  il  semble  bien  que  la  raison  commande  qu'il  eusl  faict 
un  mot  de  dépesche  à  monsieur  le  gouverneur  de  ceste  ville  et 
à  aultres  ses  semblables,  à  peuples  et  communaultez,  pour  les 
ciiborler  à  persévérance  et  pour  ne  perdre  des  bonnes  places 
et  villes  fortes  d'assiette  el  commodes  à  l'entrée  du  pays,  com- 
bien que  les  exemples  d'un  Malatesta  à  Florence  et  d'un  Pc- 
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tro  Sirozzi  à  Gênes,  noiirryz  en  espérance  du  secours  françois, 
nous  servent  de  miroir  que  leurs  promesses  sont  de  poids  comme 
loilles  d'araignée,  oultre  radvantage  que  lesdicts  seigneurs 
assiégez  avoient  rencontré  des  roix  magnanimes  cl  bellicpieux. 

Je  pourroy  encores  furnir  maint  passager  d'argumens  pour 
convaincre  et  amollir  ceux  qui  coutcndcnt  el  contraignent  nous 
remplir  d'expectatifs,  comme  les  dévotions  du  roy  dont  un 
ehascun  est  imitateur  eu  France,  qui  vcult  comj)laire  à  luy; 
les  aigreurs  que  lune  et  laultrc  nation  senlrcporie;  les  raj)- 
ports,  qui  sont  en  vogue  audict  royaulme,  des  calumnies,  vili- 
j)endenees  et  mauldissons  que  les  ministres  et  la  plusparl  de 
ceulx  de  la  religion,  en  presches,  devis  et  libelles  diffamaloires, 
ont  vomy  à  l'encontre  le  nom  françois;  les  menées  de  l'amljas- 
sadeur  d'Espaigne  en  court  et  corrcspondciice  sérieuse  deccl- 
luy  de  France  lez  Son  Altèze;  le  refuz  que  le  roy  de  Navarre 
a  faict  d'entreprendre  le  voiage  qu'il  sembloit  qu'on  luy  pro- 
posoit  de  faire  en  ces  pays,  et  les  raisons  pourquoy;  l'alliance 
du  ducq  de  Savoye  avcc(i  la  fille  d'Espaigne;  la  liberté  desme- 
surée du  commerce  de  noz  ennemys  en  France,  avecq  une 
infinité  des  circonstances  beaucoup  plus  vraysemblables  que 
les  iuïpertinences  qui  s'allèguent  au  contraire,  dont  je  v(uis 
prie  de  m'en  l'aire  crédit  jus(|ues  à  m'avoir  procuré  nu'illeure 
provision  de  loysir.  Mais  alioi's  vous  seriez  cslonné  quand  o)i 
vous  pourroit  exbiber  lettres  signées  d'un  gentilbomme  fran- 
çois digne  de  foy,  et  pour  tel  cogncu  en  ceste  ville,  qui  nous 
admoneste  de  donner  ordre  à  noz  affaires,  voyant  qu'en  l'rance 
n'y  a  pour  nous  que  faulseié,  bourdes  et  tromperies. 

Il  semble  aussv  que  les  eslatz  de  Brabant  (uit  conccu  la 
mesme  opinion,  car,  nonobstant  les  bruicis  de  la  résoluliou 
d'Hollande ,  se  sont  advisez  de  practiqucr  leur  réconciliatioîi 
a\ccq  les  provinces  ennemyes,  par  lettre  de  quatorzième  d'oc- 
tobre dernier  à  monsieur  de  !\Iclr(»y,  connne  appert  pai-  les 
copies. 

Vous  comprendrez,  par  ces  points,  messieurs,  de  comlrien 
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lii  volunlé  du  roy  est  csloignéc  de  nostrc  espoir,  du  moins  des 
Ijniicts  qui  en  sont  semez  parniy  ces  peuples  affligez,  dont  aul- 
cuns  esprits  géhennes  (I)  par  leur  conscience  syndéresse  (2)  de 
leurs  actions,  se  contentent  d'exposer  tant  des  honnestes  gens  à 
toute  extrémité  et  malheur.  Mais  je  ne  me  veux  aider,  s'il  vous 
plaist,  de  tout  le  susdiel,  car  je  vous  accorde  et  pose  le  casque 
le  roy  embrasse  la  cause,  après  qu'il  aura  receu  l'ambassade 
d'Hollande  et  Zeelande  et  des  aultres  provinces  contractantes, 
s'il  en  y  a  auleunes. 

Je  me  contente  aussyque  lesarticlcs  projeclcz  soyent  agr<;a- 
bles  et  qu'ils  ne  soyent  couverts  d'intelligences  captieuses  au 
faict  de  la  religion,  garnisons  et  aultres,  sans  marchander 
avecq  Sa  Majesté,  ni  pourparler  chose  ([uelconque. 

Je  Vous  cède  aussy  que  l'on  relrenchera  tous  longueurs  or- 
dinaires, renvoys  et  reculemensà  l'arrcst  que  d'un  et  d'aullre 
part  sera  enconvenancé.  Et  nonobstant  que  la  conclusion  du 
traicté  de  Bourdeaux  fust  prolongucc  jusques  à  an  et  deux  ,  je 
présuppose  que,  dès  le  premier  de  novembre,  le  roy  et  les 
estatz  sont  d'accoid  à  la  bonne  foy,  absolutement  et  sans  op- 
position. Mais  regardons,  de  grâce,  si  la  ville  de  Bruxelles  en 
doibt  espérer  en  temps  secours  et  assislence.  Vous  me  confes- 
serez unanimement  que  la  saison  de  l'année  ne  souffre  un 
camp  ou  campagne,  signamment  de  faire  levées  et  les  produire 
aux  champs  maintenant,  ains  que,  de  droict  militaire,  le  soldat 
doibt,  s'il  pcult,  hyverner  pour  s'aggaillardir  au  renouveau  (3)  : 
car  il  est  tout  certain  de  ne  se  trouver  commodités  de  vivres 
ni  fourages  par  chemins,  tant  par  la  saison  de  Tannée  que  par 
le  dégast  et  appovrissement  du  pa}s  en  général. 

Et  de  dire  qu'une  armée  françoyse  se  peult  dresser  en  peu 


(1)  Géhennes,  tourmenlés. 

(2)  Sf/nfléresse,  syndérèse,  remords  de  enitsi^iciicc 
(5)  .4»  renouveau ,  au  prinlemps. 


iH 


(  2G8  ) 

de  temps,  pour  avoii'  les  ordonnances  à  la  main  et  les  régi- 
mens  érigez,  on  ])OuiToit  mettre  en  délibération  si  le  roy 
vouldra  dégarnir  son  royaume,  villes  fortes  et  ses  frontières 
de  ses  garnisons  ordinaires,  eraindant  l'invasion  de  son  en- 
ncmy,  le  roy  dEspaigne,  en  quelque  aullrc  endroict,  pendant 
qu'il  seroit  icy  empcsché  à  occuper  le  sien. 

Or,  je  suis  content  qu'un  camp  soit  dressé  d'icy  à  un  mois 
ou  deux,  avecq  la  plus  grande  célérité  et  aisance  que  jamais  a 
esté  veu  du  passé,  car  il  fauldra  du  moins  aullant  de  temps 
pour  le  furnisscment  des  finances,  érection  des  eslaples  de 
vivres,  attellage  pour  les  conduire  celle  part  où  le  camp  mar- 
chera, et  ce  en  sufllsance,  pour  en  estre  le  pays  du  tout  desfurny. 

Je  présuppose  aussy  qu'il  est  en  campaigne,  voire  sur  les 
frontières,  en  tel  équipage  que  requiert  un  ost  royal  :' mais 
vous  me  devez  aussy  consentir  qu'il  se  doibt  emparer  de  quel- 
ques villes  ou  places  frontières,  pour  les  ouvrir  aux  vivandiers 
venant  à  lemploitle  (I)  de  vivres  et  munitions  pour  le  camp. 

Vous  m'accordez  doncques  conséquamment  qu'il  aura  de 
mettre  siège  devant  lesdictes  places  quil  choysira  à  ce  com- 
modes, l'expugnation  desquelles,  ou  bien  le  temps,  nous  est 
très-incertain.  Et  de  se  jettcr  sur  TArtésien  ou  Hennuyer,  pour 
n'estre  rien  en  campaigne,  n'y  peult  guerres  proufiter  que  faire 
le  dégast  par  boule-feux  aux  censés  et  villages  :  ce  que  nous  sera 
bien  peu  d'advanccment  en  Testât  où  nous  sommes  en  ceste  ville. 

En  ces  entrefaictes,  les  jours,  sepmaines  et  mois  s'escoulenl 
et  la  famine  nous  travaille,  et  nous  fauldront  du  toiit  les  vi- 
vres devant  l'expugnation  des  frontières,  ou  devant  l'arrivée 
du  camp  sur  icelles,  ou  devant  le  dressement  d'icelluy,  selon 
ses  exigences,  ou  devant  l'arrest  du  traicté,  ou  bien  devant  (ce 
que  je  croy  le  plus)  que  le  roy  se  sera  déclairé  résolu  ou  de  la 
moindre  volunlé  de  se  mesler  de  noz  affaires. 

Quoy,  quand  et  comment  il  nous  advienne  de  l'espoir  de 

(1)  Emploite,  emiiletle,  achat. 
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France,  nous  flollons  parmy  icelluy  incertains,  et  en  mesurant 
noz  moyens  con)me  abandonnez  de  eest  endroict,  et  que  les 
remèdes  que  nous  en  pourroyenl  venir  pour  nostre  mal  seront, 
ou  mal  assaisonnez,  ou  bien  trop  tard  applicquez. 

Regardons  doncq,  allentour  de  nous,  s'il  n'y  a  aultrc  appa- 
rence de  nous  secourir  en  ceste  nécessité  :  nous  trouverons 
qu'il  n'y  a  aultres  plus  qualifiez  et  obligez  de  le  faire  que  les 
estatz  généraux.  Et  ce  que  l'on  doibve  attendre  de  ce  costésera 
bien  tost  considéré  par  les  i)lus  fraiz  exemples  du  l'cvitaille- 
nicnt  deZulphen  et  perte  de  Gand,  après  tant  de  promesses.  Où 
sont  les  villes  qu'ils  ont  oncques  sccourru?  Une  trentaine  s'en 
est  perdue  depuis  le  siège  de  Maeslricht.  Où  sont  les  exploits 
mémorables  que  leurs  trouppes  ont  oncques  faict?  En  prenant 
im  cliasteau,  ont  perdu  une  ville;  surprenans  quelque  ville,  ne 
l'ont  sccu  tenir  par  faulte  de  bon  ordre.  Où  sont  les  gens  de 
gucirc  et  clicfs  rcdoubtez  pour  venir  à  nostre  désassiégement? 
Vous  me  direz  :  les  mesmes  qui  estoyent  destinez  pour  le  se- 
cours de  Gand. 

A  quoy  je  responds  qu'ils  ont  grand  tort  de  ne  nous  avoir  se- 
courru  depuis  le  commencement  de  nostre  siège,  faisant  compte 
que  les  mesmes  moyens  doibvent  grandement  estre  advancez  : 
car,  selon  leurs  lettres,  ceux  de  Gand  recepvoyent  secours, 
s'ils  se  fussent  maintenus  quatre  ou  cinq  jours  dadvantage, 
les  chargeant  d'une  grande  reproche  de  leur  rendition  (comme 
ils  la  nomment)  devancée  et  précipitée.  Mais  ils  n'ont  ceste 
excuse  en  nostre  endroict,  oultre  l'obligation  qu'ils  ont  à  ceste 
ville  pour  ses  actions  et  mérites  précédens. 

Et  si  on  veult  sçavoir  plus  clairement  ce  qu'on  doibt  atten- 
dre de  ce  costé,  le  pensionnaire  Aerssens,  se  servant  de  tiltre 
emprunté  de  leur  greflier,  nous  le  dict  à  bonnes  enseignes.  Car 
ainsy  qu'il  a  veu  les  alfaires  disposées,  se  desconfiant  du  se- 
cours qu'on  nous  faict  accroire  vainement,  requiert  très-in- 
stamment à  monsieur  le  gouverneur  de  tenir  sa  maison  cl 
biens  meubles  et  immeubles  en  souvenance  et  recommandation, 
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pour  eslre  comprins  au  Iraicté  que  nous  sommes  apparente- 
ment plus  proches  et  plus  tenuz  de  faire  que  d'espérer  auleun 
seeours  :  ce  que  confirme  aussy  la  faulte  du  succès  des  rapports 
de  Goesuinus  et  aullres  vains  caquets  de  ceux  de  son  espèce. 

A'ous  voycy  doncq ,  messieurs,  abandonnez  aussy  de  ce 
deuxième  endroict,  environnez  de  mil  difïicultez ,  jusques  à 
périr  de  faim.  Par  quoy  il  fault  que  vous  advisés  en  temps  au 
troixième  moyen  de  nostre  maintenance,  lequel  ne  se  peull 
espuiser  d'ailleurs  que  parmy  le  convoy  de  Malines.  Ceux  qui 
s'entendent  aux  chemins,  saison  de  l'année  et  attellages  vous 
le  nieront  tout  au  plat,  et  que  ce  ne  sera  que  perdre  temps  d'y 
vouloir  adviser.  A  quoy  j'adjousteray  Ig  facilité  de  laquelle 
l'ennemy  peult  boucher  le  passage,  soit  par  empeschemens  ou  , 
i*etardemens  aux  chemins,  ou  par  force  de  gens  de  cheval  dont 
il  garnira  les  advenues,  que  jamais  nous  ne  ferons  le  troixième 
voyage  sans  avoir  rencontre  et  d'advenlure  du  pire,  avecq 
perle  des  chevaulx  et  attellages,  et  sans  espoir  d'en  recouvrer 
des  aultres. 

El  si  bien  on  pourroit  attraire  les  reliques  et  trouppes 
fuyardes  de  la  généralité  vers  noz  quartiers,  pour  en  renfor- 
cer les  escortes  et  les  rendre  suftisanles,  il  ne  fault  doubler 
que  l'ennemy  ne  face  moindre  debvoir  à  les  deffaire,  pour  em- 
pescher  noslre  revitaillement,  qu'il  n"a  rendu  peine  pour  faire 
l'affront  aux  mesraes  trouppes  au  désassiègement  de  Zutphen. 

Sur  tout  cecy  fault  bien  balancer  que  ce  ne  sera  de  guères 
grand  poids  que  le  charroy  amènera ,  car  cent  chariots  et 
charrettes  ne  suftiront  que  pour  la  conduicte  de  grains  d'une 
journée,  cessant  la  pitance  et  aultres  nécessités  dont  ne  som- 
mes pourveux  que  fort  escharsement  (i). 

Et  quand  les  convoys  lauront  conduict  en  seurelé,  combien 
y  a-il  parmy  la  bourgeoisie  qui  auront  le  moyen  de  payer  les- 
dicls  vivres  à  si  hault  pris  que  monteront  les  fraiz  et  charges? 


(i)  Escharsement ,  pelitt'ineiil. 
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Et  comment  les  payera  le  soldat  sur  le  peu  de  gaiges  qu'il 
reçoit,  signamment  eelluy  qui  nourrist  femme  et  enfans? 

Ne  reste  maintenant  que  considérer  Testât  intérieur  de 
nostre  ville  et  de  tout  ce  qui  en  dépend.  La  quantité  et  sulTi- 
sance  de  vivres  ne  s'estend  qu'à  deux  mois  ou  peu  plus  ou 
moins,  comme  fera  foy  la  recerche  en  général  et  en  particulier, 
selon  les  bouches  à  nourir.  Et  si  bien  on  en  jecte  hors  à  péris- 
sement  quelques  trois  ou  quatre  mil  ou  dadvantage  des  inuti- 
les, ce  sera  un  cher  achapt  de  prolongation  pour  peu  de  jour- 
nées, au  pris  de  la  vie  daultant  de  mil  âmes,  et  fort  esloigné 
d'une  conscience  chrestienne. 

Cependant  il  n'y  aura  moindre  extrémité  parray  plusieurs, 
voire  la  plupart  des  honnestes  gens,  dont  un  grand  nombre 
comparoist  es  rues  en  habit  assez  décent,  mais  à  qui  l'estomach 
languisl  par  dedans,  et  (|ui  n'a  que  frire  pour  luy  et  ses  enfants. 

Ceux  du  menu  peuple,  artisans  et  manoeuvriers,  par  faulte 
d'ouvrage,  chôment  desjà  par  centaines  et  milliers  et  consé- 
quammant  jeûnent  et  enfln  périront,  y  joinct  l'hyver,  espèce 
de  pouvreté  aux  gens  souffreteux. 

Ce  sera  alors  que  la  famine  enfraindra  tous  liens,  loix  et 
obligations,  ce  sera  alors  qu'on  vouldra  députer  vers  l'ennemy 
pour  entrer  en  traicté  d'appoinctement.  Mais  ce  sera  alors  que 
nostre  instance  sera  peu  gratieuse  et  recommandable;  ce  sera 
alors  que  les  oreilles  seront  mal  ploynbles  à  noz  prières;  ce 
sera  alors  qu'on  se  souviendra  trop  tard  du  recueil  qu"ontreceu 
les  députez  de  Gand  dernièrement;  ce  sera  alors  qu'on  acomp- 
lera  (l)à  singulière  faveur  et  grâce,  si  on  daigne  venir  et  par- 
ler aux  députez. 

Ce  sera  alors,  dircz-vous,  messieurs,  que  vostrc  honneur 
sera  garanty  et  que  vous  serez  acquictez  de  voz  debvoirs.  Mais 
en  quoy  consiste  ce  vostrc  debvoir?  En  consommer,  annéantir 


(1)  Acomptera,  estimera. 
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et  faire  |icrir  lu  bonne  bourgeoisie  par  vostre  léniérilc,  ou 
bien  en  bi  conserver  et  maintenir  par  meure  prévoyance? 
En  les  défendre  cl  ne  souffrir  de  clieoir  es  mains  de  l'ennemy, 
ou  bien  en  les  livrer  à  sa  discrétion?  En  porter  les  armes  pour 
leur  franchise  et  previléges,  ou  bien  en  les  dessaisir  par  obsti- 
nation? 

E]t  en  vostre  regard,  en  quoy  gist  la  grandeur  de  courage  et 
renommée  du  bon  soldat?  En  jeûner  et  se  j)asmer  de  faim, 
enclos  en  ville  comme  en  cage,  ou  bien  en  actes  et  combats 
valeureux  et  héroïques  ?  Si  l'ennemy  vous  feît  l'honneur  et 
vous  donnast  occasion  à  faire  preuve  de  vostre  valeur;  s'il 
vous  pressoit  de  siège  bien  estroict;  s'il  vous  feit  retentir  le 
canon  aux  oreilles  et  fouldroyer  voz  yeux;  s'il  vous  feît  brèche 
et  vous  tint  allcrt  pour  la  remparer;  s'il  vous  vint  à  l'assault 
et  vous  la  feit  défendre  et  la  boucher  des  corps  morts  de  ses 
soldats  ;  s'il  vous  provocquoit  par  occasions  pourpensées  à  sorties 
et  stralegèmes  pour  vous  faire  rentrer  victorieux  et  chargez  de 
ses  dépouilles;  s'il  vous  feit  acquérir  le  pris  et,  descouvrant  ses 
mines  entreprinses  et  ses  intelligences,  sïl  se  consommoit  soy- 
meisme  plus  que  les  assiégés,  en  continuant  son  siège  longue- 
ment; s'il  fût  contraint,  ou  de  lever  le  siège,  ou  de  vous  offrir 
des  conditions  de  retraicte  (estant  arrivez  à  l'extrémité),  à 
vostre  contentement  de  l'honneur  militaire!  Mais  rien  de  tout 
cecy  vous  en  adviendra.  II  vous  fera  tarir  de  loing  de  longue 
main  ;  il  entreprendra  sur  vos  convoys;  il  s'informera  de  vostre 
nécessité  et  pour  combien  de  durée  les  vivres  sufïiront;  il  ne 
se  daignera  de  vous  sommer  premier ,  la  faim  vous  pressera 
d'implorer  sa  clémence  :  le  tard  appoinctcmcnt  ne  vous  ap- 
portera que  griève  repentancc.  Car,  combien  qu'il  vouidroit 
user  de  sa  débonnaireté,  et  pour  vos  offenses  en  son  cndroicl 
jniliguer  la  rude  pénitence,  il  y  aura  d'adventure  de  ceux  qui, 
par  une  juste  vengeance,  se  voyans  conduictz  à  ce  précipice, 
bouteront  le  feu  aux  estoup[)es  et  vous  procureront,  par  telle 
quelle  voye  que  pourront,  une  indignation  accompagnée  de 
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cliasloy,  soit  vu  voz  personnes  par  détention  ou  affliction,  ou 
du  moins,  par  une  rctraicte  ignominieuse,  voz  soldatz  démontez 
et  désarmez,  à  mains  et  boursse  vuides,  avilys  et  famélicqs,  s'il 
n'y  adjouste  quelque  auitre  marque  de  scandale  que  vous 
n'effacerez  jamais  de  vostre  vie;  voz  drapeaux  détenus  à  mé- 
moire éternelle;  voz  noms  odieux  et  jamais  menlionez  sans 
exécration  ;  voz  hardes  {)erducs  de  vos  appertenances,  voz  biens 
confisquez,  du  moins  par  les  créditeurs  (s'il  en  y  a)  prostituez 
sans  connivence. 

Voycy  les  honnosletés  que  la  persévérance  téméraire  vous 
apportera  à  la  sortie  :  que  vous  fera  rougir  de  honte  au  lieu  de 
la  retraicte,  pour  voslre  bien-venue,  et  que  pis  est,  sans  avoir  du 
bon  gré  pour  toutes  les  vaillantises,  je  ne  dy  récompense.  Ceux 
de  Gand  vous  servent  de  fraiz  exemple,  qui,  nonobstant  leur 
long  assiègement,  sans  secours  qu'en  parollcs  et  papier,  n'ont 
sceu  cschapper  la  reproche  de  lascheté  :  tant  faict-il  mal  servir 
à  un  populaire  et  faire  du  bien  aux  gens  ingrats. 

Mais  alors  vous  souviendra  de  ce  mien  advertissement, 
quand  vous  serez  à  la  poursuitte  pour  cstre  employez,  pour 
avoir  vivres  aux  soldats  qui  mourront  de  faim  en  quelque  fau- 
hourg,  car  il  n'y  a  plus  de  villes  qui  vous  restent  pour  entrée; 
quand  vous  ferez  instance  à  messieurs  (?)  pour  armes,  muni- 
tions, pour  payement;  quand  vous  chanterez  à  sourdes  oreilles; 
quand  on  vous  jectcra  en  quelque  place  inique;  quand  vous 
mauldirez,  le  jour  de  vostre  sortie  de  Bruxelles,  de  n'avoir  sccu 
empoigner  l'occasion  de  bon  et  honncst  appoinctcment,  sans 
reproche  et  avec  beaucoup  d'advantages  et  utilité  générale  et 
particulière. 

Pour  auquel  parvenir,  je  tiendro}  le  pied  cl  Tordre  ensui- 
vant. Et  en  premier  lieu,  je  feroy  la  reveue  des  grains  et  vivres 
aultnnt  .scciètement  (pie  faire  se  pourroit,  les  distribuant  par 
calculation  égale  au  nombre  des  bouches  à  nourir  et  con- 
f(U"me  l'estendue  et  durée  desdicts  vivres;  feroy  assembler  le 
magistrat  et  y  convocquer  les   députez   des   nobles  et   no- 
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tables  de  la  ville,  pour  leur  en  l'aire  ouverture  à  la  vérilc, 
l)Our  leur  promettre  que  vous  ne  voulez  estre  occasion  que 
l'ennemy  exerce  ses  voluntez  félonnes  à  l'encontre  du  bour- 
geois, comme  il  pourroit  faire,  si  la  pure  famine  vous  con- 
traignoit  à  traicter  d'appoinctement;  pour  leur  asseurer  qu'a- 
près vostre  sortie,  vous  désirez  que  les  inbabilans  reçoivent 
doulces  conditions,  et  que  partant  vous  estes  résoluz  d'en- 
voyer aulcuns  d'entre  vous  (que  le  meisme  se  face  de  la 
j)arl  du  magistrat)  pour  députez  aux  estatz  de  Brabant,  pour 
leur  déclairer  Testât  de  cesle  ville;  pour  leur  dire  que  per- 
sonne n'est  obligé  à  l'impossible;  pour  devant  eux  protester 
({u'en  cas  de  faulte  de  secours,  après  avoir  achevé  les  vivres 
trouvez  par  la  recerehe,  il  fault  infailliblement  venir  à  rendi- 
tion;  pour  leur  dire  ouvertement  de  n'estre  résoluz  que  l'en- 
nemy vous  impose  et  limite  conditions  intollérables  aux  bour- 
geois et  ignominieuses  à  vous  aultres;  pour  leur  préadvertir 
de  vostre  intention  de  venir  en  colloque  et  communication  avec 
l'ennemy  en  la  forme  et  teneur  suivante  :  que  la  garnison  de 
Bruxelles  sortira  de  la  ville,  armes,  bardes  et  bagues  sauves, 
enseignes  despJoyées,  mècbes  allumées,  au  son  de  tambou- 
rin, jusques  au  lieu  de  seureté  et  retraicte  à  dénominer,  et  aux 
bourgeois  à  tel  appoinctement  que  de  mesme  passage  l'on 
l)ourra  s'entr'aecorder ,  comme  d'abolition  et  oubliance  des 
offenses  commises,  liberté  de  conscience  perpétuelle  et  non 
provisionnelle,  exemption  de  garnison,  maintenance  de  droietz 
et  libériez,  et  tout  ce  qu'on  pourra  obtenir, 

Etladicte  sortie  se  fera  en  dedans mois,  à  condition  que, 

si  pendant  ce  terme  nous  sommes  secouruz,  nous  demeurons 
en  nostre  entier;  aultrement,  la  retraicte  et  appoinctement 
pour  les  bourgeois  sortiront  effect  selon  les  conditions  pour- 
parlées.  11  ne  fault  doubter  que  l'ennemy  ne  vous  l'accorde, 
ou  bien  il  fault  confesser  qu'à  nostre  escient  nous  tendons  à 
empirance  de  noz  affaires. 

Je  suis  d'advis  qu'il  vouidra  à  ce  coup  monter  un  tour  de 
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sa  gi-auHeur,  et  vous  faire  apparoislre  de  combien  il  se  lient 
assenré  de  tous  costez  dont  vous  povez  attendre  secours;  les 
exemples  de  semblable  besoignée  se  rencontrent  partout  es 
bistoires,  tant  anciennes  que  modernes.  Mais,  à  ce  couj),  je 
me  conlenteray  d'un  seul  exemple  de  fraiebe  mémoire,  de  la 
rendition  dernière  d'Eyndoven,  quand  le  eomte  Ciiarles  de 
Mansfelt  accorda  semblable  appoinctement  aux  Françoys , 
nonobstant  l'ajjparence  qu'il  y  avoit  de  les  secourir  par  le  camp 
de  Son  Altèze,  oultre  ce  que  Ion  s'en  pourra  asseurer  parmy 
osiagcs  d'une  part  et  d'aultre. 

Et  quant  aux  estatz,  c'est  un  problème  insoluble,  et  ne 
doibvent  ni  peuvent  vous  reprocber  de  ceste  resolution.  Car 
ayant  furny  à  vous  maintenir  jiisques  à  estre  les  clioscs  despc- 
rées  et  jusques  au  temps  ou  dadvantage  qu'ils  promettent  du 
secours,  ils  scroyent  bien  inbumains  et  desnaturez  de  vous 
porter  envie  d'avoir  obtenu  appoinctement  bonorable  et  fruc- 
tueux :  car  de  se  vouloir  arrester  à  ce  que  chantent  leurs  let- 
tres, vous  enhortans  à  constance,  vous  donnans  des  louanges 
infinies,  vous  preschant  la  persévérance,  sans  vous  en  donner 
moyens,  puisque  n'avez  faulte  de  cœur  ni  de  courage,  que  font- 
ils  aultreraent  que  se  mocquer  de  vous?  De  quelle  substance 
sont  tous  ces  encouragemens?  Aultant  que  le  syllogisme  d'un 
gentilhomme  françoys  qui,  ayant  son  homme  envoyé  à  disner 
et  luy  respondu  qu'il  n'y  avoit  rien  à  menger,  concluoit  qu'il 
ne  laisseroit  pourtant  de  disner. 

Par  ainsy  doncques,  messieurs,  vous  ne  sauverez  voslrc  hon- 
neur que  par  la  voyc  précédente.  Mais  advisons  qu'elle  ne  soit 
aussy  infructueuse  :  les  soldats  sortiront  armez,  équippez  et 
disposez  pour  s'employer  ailleurs;  la  bourgeoisie,  en  recognois- 
sanre  du  bien  que  la  garnison  leur  aura  procuré  par  un  ac- 
cord lenjpeslif,  ne  vouidra  ni  pourra  moins  faire  que  de  ren- 
contrer ce  bénéfice  de  furnisscment  de  quelque  bonne  sonune 
par  cmploitte  de  son  crédit  partout  où  icclluy  s'eslendra,  pour 
distribuer  au  soldat ...  mois  de  gaiges,  et  oultre  ce  quelque  gra- 
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tuité  lionneste  aux  chefs  et  capitaines,  coinme  de  cela  on  pourra 
convenir,  sans  préjudice  de  leur  honneur. 

Voilà  le  but  de  mon  discours,  qui  gist  en  asscuranccî  des 
affaires,  honneur  et  advantages;  en  peu  de  vraysemblance  de 
l'attente  des  Françoys  et  incertitude  du  secours  de  ce  coslé, 
pour  le  mal  qui  nous  travaille;  en  petit  espoir  de  la  généra- 
lité; en  peu  de  suffisance  des  convoys  que  l'on  prétend;  en  |)eu 
de  quantité  de  vivres  et  moyens  intérieurs  de  ceste  ville,  que 
pour  ce  seul  regard  l'on  n'ose  venir  à  l'inventaire,  pour  ne  dé- 
couvrir nostre  imbécillité. 

Ne  reste  doncques  que  de  mettre  en  œuvre  la  besoignée  et  y 
donner  commencement,  et  de  répartir  incontinent  les  charges 
entre  vous,  à  qui  le  bien  de  la  ville,  maintenance  de  ce  bon 
peuple,  vostre  honneur  et  réputation  militaire  est  recom- 
mandée, et  de  vous  prier  bien  humblement  de  ne  prendre  que 
de  bonne  part  ce  mien  grossier  discours,  qui  ne  me  parte  que 
d'un  courage  voué  et  consacré  à  voz  commandemcns  et  service, 
et  pour  tel  je  m'en  suis  prévalu  d'aultant  plus  franchement. 

(Arctiives  du  conseil  de  Brabant  :  Correspon- 
dance du  chancelier,  t.  Il,  fol.  106.) 


III.    I^etlre  irolivicr    Vhii   tien    Tynipel  an   capitaine   T'Sicr- 
ciaes,  seignenr  de  Tilly,  à  liOiivain  :  S9  janvier  tSS5. 

Monsieur,  jay  rcceu  les  lettres  avecq  beaucoup  de  conten- 
tement, pour  la  singulière  affection  que  par  icellcs  vous  mons- 
tres avoir  au  bien  de  la  ville  de  Bruxelles,  ensemble  vostre 
bonne  volunté  à  la  procuration  d'icelluy  :  dont  on  vous  a  icy 
grande  obligation  en  général,  et,  en  mon  nom  particulier,  ^ous 
en  remercie  grandement.  Kt  comme  j'ay  mis  au  devant  vozdictes 
lettres  celle  part  qu'il  convenoit,  pour  adviser  à  ce  que  vous 
mandez,  j'ay  recontré,  parmy  l'estrangeté  des  humeurs,  telle 
diversité  d'opinions  que  je  ne  pouvo} ,  encoires  à  ce  coup,  arrcs- 
fer  sur  le  dispositif  de  la  vostre  :  qui  est  cause  du  séjour  de 
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vosirc  (roiiipettc  cl  tambourin.  Ce  néaiilmoius,  il  ne  tiendra 
point  h  nostre  debvoir  de  les  amollir  el  fîiire  maniables  par 
voye  de  bonnes  raisons,  laquelle  je  trouve  assez  bien  préparée,  et 
vous  en  adverliray  d'icy  à  trois  ou  quatre  jours  au  plus  loing. 
Et  sur  ce,  en  attendant  de  mes  nouvelles,  je  vous  prie  de 
continuer  tousjours  en  vostre  bon  vouloir  et  bons  olfices  ,  en 
me  recommandant  irès-affectueusemenl  à  voz  bonnes  grâces. 
Je  prie  Dieu .  etc. 

(Archives  du  conseil  de  IJrabant  :  Correspon- 
dance du  chancelier,  l.  Il,  fol,  124) 


IT.  Lettre  d'Olivier  Vanden  Tympel  au  capitaine  T'tlerciaes  : 
,  ««''  février  1595. 

Monsieur,  je  vouldroy  bien  (prun  cbascun  de  par  deçà  fu-l 
aultant  soigneux  de  son  pro|)re  bien  el  salut  connue  je  suis  dé- 
sireux de  leur  procurer  les  moyens  pour  commodément  y  par- 
venir. Mais,  ainsy  qu'un  tel  affaire,  qui  touche  à  plusieurs,  ne 
se  peult  démener  en  telle  aysance  et  brièveté  comme  bien  on  le 
vouidroit,  oultre  la  variété  des  jugemcns,  puisqu'il  y  a  question 
d'un  si  notable  changement,  je  vous  prie  très-affectueusement 
de  ne  prendre  de  mauvaise  pnrt  si  d'adventure  vous  semble 
qu'on  y  procède  un  peu  à  la  longue,  et  de  vouloir  avec  moy 
aydcr  en  partie  à  supporter  et  excuser  ceste  leur  imperfec- 
tion. J'ay,  depuis  ma  dernière  escriple,  rendu  tout  debvoir  et 
peine  possible  pour  apprivoiser  ces  humeurs  cstrangcs  et  con- 
vaincre par  raisons  :  dont  si  eiicoires  n'est  succédé  l'advan- 
cement  que  bien  j'en  espéroys ,  du  moins  il  en  est  en  train 
assez  fructueuse  opération.  Car  comme  cestuy-ci  désiroit  eslre 
esclaircy  dadvantage  de  l'inclination  de  Son  Altèze,  cesluylà 
des  particularités  de  vostre  communication  avec  icellc,  et  que 
l'un  mettoit  en  double  la  charge  (pie  vous  en  avez,  l'aultre  en 
vouloit  des  aullrcs  enseignemens,  j'ai  réplic(|ué  à  un  cbascun 
ainsy  qu'à  mon  advis  il  eonvenoit,  cl  enfin  délibéré  et  arreslé 
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que,  pour  donner  plus  de  subjel  à  ladicle  besoignée,  il  vous 
plaise  adviser  et  déiioininei'  quelque  lieu  plus  proche  et  pré- 
liger  le  temps,  ({uand  et  où  je  vous  pourray  envoyer  quelque 
honest'hominc,  de  fidélité  et  d'expérience,  pourcomniunicquer 
avec  luy  franchement  et  particulièrement  de  tout  l'affaire  :  ne 
doubtant  que  de  son  rapport  je  ne  me  puisse  servir  aux  bons 
et  desirez  efîects,  car  de  vous  trouver  icy,  me  semble  la  ma- 
tière estre  encorcs  un  peu  trop  crue  pour  advancer  le  service. 
Cependant  je  ne  cesseray  de  m'aequiter  par  deçà,  vous  priant 
semblablement,  de  vostre  part,  avoir  le  bon  office  pour  recom- 
jnandé,  pour  aecroistre  l'obligation  qu'on  vous  en  aura.  Et  sur 
ce,  saluant  vos  bonnes  grâces  de  mes  très-afïeelueuses  recom- 
mandations, je  prie  Dieu,  monsieur,  vous  avoir  en  sa  très-sainte 
et  digne  garde.  De  Bruxelles,  ce  premier  de  l'ebvi'icr  JèiSij, 

Vosire  bien-affectionné  amy  à  vous 
faire  service, 

0.  V.  Tympel. 

Suscription  :  A  monsieur  ï'SercIaes,  sieur  de  Tilly,  capitaine 
d'infanterie,  etc.,  à  Louvain. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume, 
collecliou  de  l'Audience  :  liasses  aux 
lettres  missives.) 


W  lietti-e  <iii  prfuve  de  l>aiiiie  an  comte  fie  Beriayiiiont , 
gouverneur  et  souverain  hallli  du  comté  de  Mamur  :  t  fé- 
vrier fl5«45. 

Monsieur  le  conte,  voyant  (jue  les  lîruxellois  se  vont  opi- 
niastranl  en  leurs  perverses  opiniojis,  sans  que  jusques  à  pré- 
sent Ton  ait  peu  appercevoir  aucun  indice  de  résipiscence, 
encoires  qu'ilz  se  voyent  réduictz  en  assez  pauvre  et  misérable 
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cslat,  j'ay  Irouvé  bon  de  leur  oster  pour  radvcnir  loule  liberté 
de  pouvoir  traitter  ny  envoyer  incssaiges,  ou  aultrement  ncgo- 
tier  avec  ceulx  des  lieux  cireonvoisins  cstans  soubz  l'obéys- 
sancc  de  Sa  Majesté.  Et  partant  je  vous  requiers  de  faire  com- 
niandemeiit  à  tous  lesdicts  lieux  estans  du  district  de  vostre 
gouvernement  qu'ilz  n'ayent,  en  façon  quelconque,  à  traitter 
avec  eidx  ny  recepvoir  lettres  ne  messaiges,  ny  moins  homme 
ou  femme  sortans  de  ladicte  ville,  ains  qu'on  ait  à  user  en  leur 
endroict  de  toute  rigueur  de  la  guerre,  sans  aucune  exception 
des  personnes  et  qualitez  d'icelles  :  ne  perraectant,  sur  payne 
de  la  vye,  que  personne  y  hante,  aussy  et  moins  y  porte  vivres 
ou  aultres  choses,  à  peyne  d'estre  diastyez  sur  le  camp  sans 
aucune  rémission;  faisant  au  surplus  en  ccst  endroict  donner 
tel  et  sy  bonne  ordre  que  toutes  connivences,  dissimulations 
et  abuz  y  soyent  relrenchez,  puisqu'il  importe  tant  au  service 
de  Sa  Majesté,  comme  vous  pouvez  bien  considérer.  Que  sera 
la  cause  que  je  ne  m'eslargiray  davantaige,  ains  achevant  les 
présentes,  je  prieray  le  Créateur,  etc.  De  Beverc,  le  :2  de  l'eb- 
vrier  IbHo. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume, 
collecliou  de  l'Audience  :  tinsses  aux 
lettres  missives  ) 


%l.  Traduction  d'iiue  lettre  Knileuiie  «lu  prince  de  Pnrnie 
À  don  .ImbroKi»  I.anilriaiio ,  gouverneur  de  Tilvorde  : 
ï  février  IS85. 

Monsieur,  oultre  ce  que  je  vous  ay  escript  par  mes  dernières 
et  ce  que  vous  entendrez  par  le  rapport  du  ca|)itaine  Fabio, 
j'ay  à  vous  dire  et  encharger,  comme  je  vous  ordonne  j)ar 
eesle,  aullant  expressément  que  faire  se  peult,  qu'incontinent 
à  la  rccepK'  des  présentes,  faciez  publier  le  ban,  par  tous  \o/. 
quartiers,  villes,  cbastcaux  et  lorts  de  par  delà  où  il  y  a  gar- 
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nison  du  Roy,  mon  seignour,  (jne  personne,  soii  des  gens  de 
guerre  ou  d'juiltre  condition  on  nation  (jucleonque,  s'advanee, 
ose  ni  iiltente  de  Iraicter,  converser,  comnuinicjuer  ni  escripre 
ou  reeepvoir  lettres  ou  messages,  accepter  hommes  ni  femmes, 
petits  ni  grands  d  aage,  allans  ni  venans  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ains  que,  leur  en  venans  entre  mains,  ils  les  traiclent  ouver- 
tement comme  enncrays  capitaux  et  rebelles  de  Sa  Majesté, 
leur  rompant  les  quartiers  et  toute  aulire  eouslumc  militaire 
qu'on  soidoit  observer,  et  ce  soubs  peines  très-grièves  el  capi- 
tales aux  conlrevenans,  leur  faisant  la  pire  et  plus  cruelle  guerre 
que  faire  se  peull,sans  compassion  ou  commisération  quel- 
conque, el  sans  avoir  regard  à  personne,  de  quelle  qualité  ou 
condition  que  ce  soit.  Me  confiant  que  vous  ne  fauldrez,  de 
vostre  part,  d'accomplir  entièrement  ceste  résolution  et  de  la 
faire  observer  de  point  à  aultre,  je  ne  m'extendray  plus  avant, 
priant  Dieu,  etc.  De  Bevere,  le  2""  de  febvricr  1583. 

A  vostre  service, 
.Alexandre  Farinè^e. 

(Archives  du  conseil  de  Brahsinl:  Correspon- 
dance (lu  chancelier,  I.  Il,  fol.  133.) 


Yll.  ■.etti'C  «l'Olivier  Tau  deu  Tyinpel  au  rapitaine  T'.^rrclaefii 
5  féTrIci*  tSSô. 

Monsieur, voicy  le  porteur  de  cesles,  que  je  vous  envoyé  (I) 
suivant  mes  dernières,  pour  lui  communicquer  l'affaire  de 
vostre  charge,  vous  priant  de  le  luy  déclairer  comme  le  vou- 
driez faire  à  ma  personne  propre;  ne  doublant  de  sa  fidélité 
ou  suffesance,  comme  je  m'asseure  qu'il  m'en  fera  bon  et  fidd 


(1)  Son  secrétaire,  Jean  Boy  lie. 
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rapport ,  (H  que  d'ioelliiy  jauray  porlineiil  siihjeclà  riillôjienr 
progrès  (le  la  hosoigiiéc.  Kt  pour  lel  je  le  vous  rocomniaiKle,  cl 
moy  lrès-a(tV('!u('usiMiicnl  à  voz  hoiincs  grâces,  priant  Dieu, 
inoiisicur,  etc. 

(Archives  du  conseil  de  Draljanl  :  Correspon- 
dance (lu  chancelier,  l.  ]|,  fol.  127.) 


Vlil.  lta|>|>oi-(Uu  serrt*tali>e  Boshe  sur  le  résultat  de. «ta  iiiImsIoh 
ù  Vilvorile  :  mann  date  (6  février  B.l«i&  :*). 

Premièrement,  estant  arrivé  à  Vilvoerde,  le  einequiènie  de 
febvricr,  par  cliai'ge  de  monsieur  le  gou\erneur  de  Bruxelles 
et  avec  lettre  de  crédence,  poui'  entendre  ce  (pie  monsieur  de 
T'Serclaes  désiroit  esclaireir  de  la  part  de  Son  Allèze,  louchant 
ladicte  ville  de  Hru.xelles,  il  est  advenu  que,  s'eslanl  le  lende- 
main pi'ésenté  au  colloque,  en  présence  de  messieurs  les  gou- 
verneurs, le  seigneur  don  Ambrosio  Landriano,  le  seigneur 
Fabio  Mattaloni ,  le  seigneur  Francisco.  Corradino  et  ledict  sei- 
gneur et  capitaine  T  Serclaes  aveeq  le  sieur  De  Marez,  doyen  de 
Saintc-Gudule,  on  luy  a,  devant  tout  et  bien  sérieusement, 
interrogué  de  la  charge  qu'il  avoit. 

A  quoy  il  a  respondu  de  n'en  avoir  aultre  que  d'escouler  ce 
(ju'on  lui  vouldroit  déclairer,  suivant  sa  crédence,  et  de  ce  faire 
pertinent  rapport. 

Sur  quoy  on  luy  a  faict  ostention  des  lettres  de  Son  Altèze 
adressantes  à  monsieur  le  gouverneur,  bourgmestres,  eselie- 
vins,  etc.,  de  Bruxelles,  avecq  solennelle  protestation  de  ne  les 
vouloir  délivrer,  si  l'on  debvoit  craindre  qu'elles  scroyent  ou 
supprimées, ou  avecq  peu  de  respect  et  compte  receucs,ou  bien 
infructueuses  et  sans  opération. 

Disans  que  le  contenu  d'icelles  ne  tendoit  qu'à  une  dernière 
semonce  à  ceux  de  Bruxelles  de  se  reeognoistre,  et  ne  noncha- 
loir  dempoigner  l'o.'casion  qui  se  pré.sente  encores  pour  estre 
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favorablomenl  reccuz  et  par  eondilions  niitigiR'CS  cl  ainiahlos, 
ou  bien  que,  provocquans  la  démence  naliirclle  de  Son  Ailèzc 
à  indignalion,  ils  n"ayenl  (rattendre  que  tous  efîects  d'aigreur, 
véhémence  et  desdain,  avecq  remémoralion  bien  particuHère 
des  choses  passées. 

Et  dadvanlage,  adjoustoyent  lesdicts  seigneurs  qu'ayant  veu 
Son  Altèze  la  façon  estrange  des  longueurs  qu'on  a  de  cous- 
lume  à  démener  les  affaires,  l'interprétant  pour  indices  d'obs- 
tination, icelle  a  ordonné  bien  expressément,  par  ses  lettres  du 
â*"  de  ce  mois,  par  forme  de  proscription  (I),  aux  susdits  sei- 
gneurs gouverneurs  d'enfraindre  toute  correspondence  mili- 
taire, et  procéder  à  l'encontre  de  ceux  de  Bruxelles  avecq  toute 
extrémité,  comme  la  copie  d'icelles,  cy-joincte,  fera  appa- 
roistre  (2). 

Mais  ainsy  qu'à  1  instance  et  intercession  desdicts  seigneurs 
T'Serclaes  et  doyen ,  lesdicts  seigneurs  gouverneurs  ont  faict 
surséance  dudict  ban  et  proclamation, et  eu  égard  à  la  besoignée 
du  sieur  de  T'Serclaes,  Son  Altèze,  ce  néantmoings,  a  mandé 
lettres  de  rencharge  le.  cincquième  de  ce  mois,  pour  l'eflecl 
que  dessus  :  déclairant  en  oultre  le  seigneur  Landriano,  gou- 
verneur de  Vilvoerde,  que  quant  au  sauf-conduict  qu'il  a  en- 
voyé, il  s'est  trouvé  bien  cmpesché  à  cause  du  susdict  comman- 
dement: mais,  ce  nonobstant,  pour  l'advancement  du  service, 
il  a  encores  différé  ladicte  proclamation;  protestant  et  pour- 
parlant  que,  si  on  pense  à  l'advenir  procéder  à  la  longue,  il  ne 
pourra,  ni  aussy  les  autres  seigneurs  gouverneurs,  plus  long- 
temps dilayer  la  publication  qu'on  leur  a  enchargé. 

Le  secrétaire,  après  avoir  démené  et  débatu  en  son  jugement 
qu'il  ne  pouvoit  mal  faire  d'estrc  porteur  d'une  lettre  tendante 
aux  mesmes  fins  de  la  besoignée  encomniencéc  avecq  le  sieur 


(1)  Sic.  Peut-être  f:uit-il  lin*  pn'srription. 
C-}]  Voyez  p   270. 
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T'Scrdaes ,  s'csl  résolu  d'en  accepter  la  charge  de  direclion, 
espérant  qu'elle  ne  sera  sans  fruict  ni  opération. 

Les  susdicts  seigneurs  luy  ont  unanimement  déclairé,  en  oul- 
tpc,  que,  pour  l'honneur  de  Dieu  et  autant  que  le  propre  bien 
et  salut  est  recommandé  à  ceux  de  Bruxelles,  ils  ne  se  veullent 
persuader  que  l'ultérieure  prolongation  leur  puisse  apporter 
aultre  que  tout  regret  et  mal,  et  que  partant  ils  se  veullent  ad- 
vancer,  diligenter  et  haster  pour  avoir  encores  entrée  à  la  porte 
de  bénignité,  afin  qu'ilz  ne  se  tiennent  forcluz,  quand  ils  y 
debvront  ou  vouldront  venir,  ains  que  pluslost  ils  se  prévail- 
lenl  du  bénéfice  de  tempestivité  dont  ils  ne  re^^'epvront  que 
tout  bien  et  contentement. 

Ledict  sieur  T'Serclaes  dict  aussy  qu'en  la  communication 
qu'il  a  eu  avccq  Son  Altèze,  il  a  sccu  comprendre  la  sincère 
intention  et  rondeur  d'icelle,  si  avant  que,  pour  le  plus  expé- 
dient et  asseuré,  Son  Altèze  ne  vcult  point  qu'on  marchande 
avecq  icelle  au  faict  des  conditions,  ni  que  ceux  de  Bruxelles 
les  ayent  à  dicter,  mais  qu'ils  laissent  à  icelle  en  faire  lolTre, 
pour  ne  venir  en  contestation  des  qualitez,  auquel  cas  il  scroit 
conti'ainct  d'y  aller  avec  grande  observance  et  respect;  leur 
asseurant  que,  remettant  l'affaire  entre  ses  mains,  les  con- 
ditions seront  de  beaucoup  plus  doulces  et  acceptables,  voire 
surpasseront  l'attente  et  opinion  qu'on  en  peult  avoir. 

Désirans  lesdicts  seigneurs  que  sur  cecy  et  sur  la  lettre  de 
Son  Altèze  ceux  de  Bruxelles  ayent  à  respondre  en  dedans 
trois  jours,  afin  de  pouvoir  asseurer  à  icelle  de  leur  intention, 
et  pour  donner  subject  de  continuer  les  bons  offices  aux  bons 
seigneurs  qui  se  sont  employez  en  l'intercession ,  comme  prin- 
cipalement à  monseigneur  le  révérendissime  de  Malines,  qui 
s'est  montré  très-officieux  quand  le  sieur  de  T'Serclaes  a  esté 
en  communication  avecq  Son  Altèze,  et  pour  adviscr  à  ce 
qu'ultérieurement  conviendra.  A  cause  de  quoy  lesdicts  sieurs 
T'Serclaes  et  doyen  séjourneront  cncoires  à  Vilvocrde. 

Cependant  a  promis  le  seigneur  don   Ambrosio  d'obtenir 
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en  court  nbrogMlioii  du  bau  et  ordonnance  susdlcte,  pour 
pouvoir  librement  recepvoir  nostrc  responcc,  laquelle  seroit 
bon  d'apprestcr  en  tonte  célérité,  pour  ne  sembler  de  vouloir 
plus  longtemps  dilayer. 

(Al  chi vee  du  conseil  de  RraltaiU  :  Correspon- 
dance du  chancelier,  l.  H,  fol.  128.) 


tX.  Lettre  d'Olivier  Vau  «leuTynipcl  au  capitaine  T'iSerclac.M  : 
1  t  février  I5S5. 

Monsieur,  ayant  receu  la  vostre  avecq  celle  de  monsieur 
Landriano,  ensemble  le  passe-port,  je  vous  ay  bien  voulu  faire 
ce  mot  pour  vous  prier  très-affectueusement  de  tant  faire  en- 
vers don  Ambrosioqne  ledict  passe-port  soit  cbangé,  pour  estre 
de  valeur  encorcs  le  jour  de  demain,  voyant  que  nous  est  sur- 
venu quelque  débat,  lequel  nous  vuiderons  aujonrd'bui,  pour 
vous  envoyer  la  responce  à  la  lettre  de  Son  Allèze,  avecq 
({uelques-ungs  députez  pour  entendre  sa  bonne  volunté,  et 
ainsy  procéder  au  traicté  :  vous  priant  de  le  vouloir  excuser 
par-devant  monsieur  le  gouverneur,  qu'il  ne  le  veulle  prendre 
de  mau\aise  part,  voyant  le  peu  de  différent  qu'il  y  a  d'un  seul 
jour,  espérant  que  le  progrès  n'en  sera  que  meilleur,  oultrc  ce 
que  vous  sçavez  avec  combien  de  dirtleullé  j'ay  à  manier  cest 
affaire. 

Sur  ce,  attendant  le  passe-port  demain  à  matin,  me  re- 
commans  très-affectueusement  à  voz  bonnes  gi'àces,  priant 
Dieu,  etc. 

.    (Archives  du  conseil  de  Brabanl  :  Correspon- 
dance du  chancelier,  t.  II,  fol.  126.) 


X.   Lettre   du   gouverneur    et   «lu  inaigi^^trat  de  Bruxelles  un 
prince  de  Parme  :   13  février  B5S5. 

Monseigneur,  nous  remercions  Vostre  .41tcze  très-bnmble- 
raent  de  la  singulière  affection  qu'à  icelle  a  pieu  nous  monslrcr 
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par  ses  (Icrnièi'es  qu'avons  rcceii  le  viT  de  ce  mois  (I),  ayaiil 
recogneii  et  eoiiime  veu  reluire  en  icclles  (comme  auss)'  en  ses 
lellres  précédentes  et  toutes  ses  aultres  actions)  telles  marcques 
«le  doulceur,  débonnaircté,  générosité  et  clémence  que  nous 
estimons  qu'on  n'a  guerres  veu  de  semblable  en  prince  :  ce  que 
dès  longtemps  nous  eust  poussé  de.  nous  jecter  francbement 
entre  les  bras  de  Vostrc  Altèze,  n'eust  été  rempeschement  de 
noz  alliances  et  aultres  plus  amplement  reprinses  en  noz  pré- 
cédentes (2),  oultre  ce  qu'avons  estimé,  comme  faisons  encoircs 
(soubz  bumblc  correction)  qu'il  nous  importoit  beaucoup,  et 
non  moins  à  la  grandeur  de  Voslre  Altèze,  que,  parmy  nostre 
réconciliation,  la  reste  de  ceste  guerre  sesloigneroit  bien  avant 
de  noz  limites  :  en  quoy  avons  travaillé  à  touttc  oultrance,  et 
a  esté  la  seule  occasion  que  la  besoignée  sur  ladicle  réconci- 
liation n'est  pas  tellement  advancéc  comme  nous  eussions  bien 
désiré,  et  non  quelcque  obstination  ou  vaine  opinion.  Ce  que 
Vostre  Altèze  sera  servie  d'entendre  plus  en  particulier,  avcc([ 
ce  qu'en  dépend,  du  sieur  Malcote,  conseillicr  au  conseil  de 
Brabant,  du  sieur  Bombcrgbe,  cscbevin  et  colonel  de  ceslc 
ville,  et  Jcban  Bogue,  secrétaire  à  monsieur  le  gouverneur, 
lesquels  avons  de  ce  cbargez,  ensemble  pour  supplier  à  Vostre 
Altèze  très-buroblemcnt,  de  nostre  part,  de  faire  ouverture 
de  sa  bonne  volunté  et  intention,  signamment  si  elle  seroit 
servie  que,  par  advis  de  ceulx  à  qui  de  couslumc  et  privilèges 
ce  appartient,  nous  peussions  concepvoir  quelques  articles  à 
l'effect  de  ladicte  réconciliation,  et  sur  iceulx  implorer  la 
singulière  grâce  et  affection  que  nous  asscurons  Vostre  Altèze 
porter  au  bien  de  ceste  ville,  ou  qu'elle  désire  mesmes  proposer 
lesdicts  articles,   desquelz   ne  doublons   que  seront   accom- 


(\)  Nous  u'avons  pas  trouvé  celte  lettre  ni  les  préetklcnles  cgalenienl 
filées  ici. 

('})  Ces  lellres  roiis  manquent  aussi. 


(  ^280  ) 

paigniez  de  lelles  ses  naïves  discrétion,  doulccur  cl  clémence, 
que  la  seule  vogue  servira  de  grand  allèclicnieni,  et  aiguillon 
désiré  à  l'endi-oict  de  tous  noz  voysins.  Supplians,  à  la  reste, 
Voslre  Altèze  très-humblement  que  plaise  à  icelle  donner  aux 
susdicts  noz  députez  sa  favorable  accouslumée  audience  et 
plaine  crédencc,  et  au  Créateur,  monseigneur,  d'accroistrc  la 
grandeur  et  gloire  de  Vostre  Altèze  en  santé  et  vie  longue, 
après  avoir  très-humblement  baisé  les  mains  à  icelle.  De 
Bruxelles,  xu'  de  febvrier  158^. 

De  Vostre  Altèze 

Très-humbles,  très-obéissans  et  Irès-loyaidx  serviteurs, 
Gouverneur,  bourgmaislres,  eschevins,  recepveiirs 
et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles. 

0.  V.  Ty.mpei..      F.  De  Smet. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume, 
colleclion  de  l'Audience.) 


XI.   Instructiou  ftoiir  les  député»^    tle  la   ville  «le  lli-uxellej«  : 
*<ians  date  (■%  février  lâS5). 

On  remect  à  la  discrétion  des  députez  tous  les  olîices,  cour- 
toisies, recommandations  et  emploite  des  amys,  selon  que 
verront  l'occasion  et  nécessité  le  requérir.  Sera  besoing  de  dis- 
courir bien  à  plain  la  source  de  ceste  juste  querelle,  des 
debvoirs  faicts  à  l'appaisement  d'icelle,  des  alliances  et  confé- 
dérations des  provinces,  et  qu'il  n'a  esté  quasi  possible  que 
ceste  ville  (aussy  après  la  réconciliation  de  ceux  d'Arthois  et 
Haynault)  s'eust  peu  conduire  aultreraent  qu'elle  n'a  faict, 
après  qu'elle  avoit  derrière  toute  la  Flandre,  et  au  devant  An- 
vers, Hollande,  Zélande  et  autres  provinces,  ne  se  voulant  du 
tout  ruiner  et  périr  de  pouvrcté  :  dont  la  ville  de  Lou\ain  et 
aultres  semblables  leur  a  servi  de  miroir. 

Oïdtre  ce  qu'elle  a  lousjours,  et  dès  le  commencement,  eslé 
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munie  de  fortes  et  puissantes  garnisons,  et  que  les  debvoirs 
d  icculx  ne  doibvenl  charger  les  manans. 

Lesqiielz  aussy  se  sont  trouvez  tant  menacez  de  eeulx  (|ui 
par  c} -devant  ont  eu  es  mains  de  les  pouvoir  du  tout  oppres- 
ser et  ruiner,  que  celle  rayson  seule,  de  droict  de  nature,  les 
a  mené  à  juste  défense,  à  laquelle  quand  on  est  une  fois  entré, 
on  n'en  peult  sortir  à  souhaict. 

Combien  qu'aultrement  ou  ne  pense  qu'il  n'y  a  peuple  au 
monde  tant  courtois  et  affectionné  à  toute  bonne  obéissance, 
et  par  bonnes  voyes  et  raisons  mieulx  à  conduire,  que  le  peuple 
de  Bruxelles. 

Qui  aussy  n'a  oncqiies  rien  perdu  de  la  vraye  et  sincère 
afTection  qu'il  a  tousjours  porté  à  l'Altèze  de  madame  la  du- 
chesse de  Parma,  jadis  gouvernante,  de  laquelle  ils  ont  receu 
tant  de  bien,  et  par  conséquent  aussi  à  Sadiete  Altèze,  meismes 
pour  la  veoir  Ueurir  de  plus  de  vertus  à  Testât  politicq  et 
prouesses  au  faict  de  la  guerre,  que  nul  aullre  prince  de  ce 
siècle  :  chose  bien  principale,  qui  s'insinue  aux  cœurs  de  tous 
gens  de  bien  et  vertu. 

Discoureront  aussy  des  debvoirs  quy  se  sont  faict  de  par  la- 
dicte  ville  pour  persuader  ceulx  de  Malines,  Anvers  et  cculx 
des  estalz,  tant  de  Brabant  que  généraulx,  au  faict  de  la  ré- 
conciliation, et  delà  bonne  apparance  desjà  préparée  par  les- 
dicts  deb^  oirs. 

En  traicfant  sur  le  contenu  de  leurs  lettres,  garderont,  s'ilz 
peuvent  trouver  moxen,  que  les  articles  de  la  capitulation  se 
puissent  dresser  icy  ,  discourans  à  cest  cfîcct  combien  que  cela 
sera  plus  grat  (I)  et  bienvenu  à  la  commune,  et  facilitera 
aussy  l'affaire,  quant  Son  Altèze  à  ung  coup  pourra  veoir  ce 
(pic  le  corps  entier,  et  par  après  aussy  les  membres  et  aultres 
corps  particuliers,  désiroient  bien  requérir  et  prier  à  Sadiete 
Altèze. 

(1)  Gial,  agréable,  grcrt^us. 
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Par  k'quci  moyen  Sadictc  Altèzc  pourra  aussy,  avec  meilleure 
c(  plus  seure  délibération,  se  résouldrc,  cl  ce  à  beaucoup  plus 
brieir,  sur  l'entier  faict  de  ladictc  réconciliation. 

En  cas  qu'ilz  trouvent  Sadicte  Allèze  à  ce  n'estre  bien  in- 
cline, mais  qu'elle  serait  résolue  de  meismes  en  coucher  les 
articles,  supplieront  à  icelle  que  lesdicls  articles  puissent  eslre 
sy  bons  et  bénings  comme  chascun  de  cesle  ville  s'en  confie. 

Ayant  Sadicte  Altèze  proposé  les  conditions  et  icelles  mis  en 
leurs  mains,  supplieront  à  icelle  de  pouvoir  retourner  en  toutle 
sceureté,  et  les  délivrer  à  leurs  i)rincipaulx. 

Et  en  tout  événement,  soit  (jue  Sadictc  Allèze  donne  les  arti- 
cles ou  qu'elle  pcrmcct  quiceulx  se  dressent  iey,  se  hastcront 
pour  venir  faire  leur  rapport. 

(Co[>ie,  aux  Archives  du  royaume,  col- 
lection de  rAudience.) 


XII.  l'oiiiiiii»<^lon  et  pouvoir  doiiiiéi^  par  les  g;oiiveriiciir .  co- 
loiiel-s ,  capitaine!i«  et  autres  ite  la  garuisoii  de  Bruxelles 
aux  députés  envoyé.>«  par  eux  vers  le  prince  de  Parme  :  94 
février  1595. 

Comme  le  gouverneur,  colonnelz,  capitaines  et  aultres  du 
conseil  de  guerre  de  la  garnison  de  Bruxelles  ont  esté  re- 
quis, par  remonstrance  de  la  part  de  messieurs  du  magistrat 
et  aultres  membres  de  ladicle  ville,  touchant  les  raisons  qui 
les  ont  esmeu  d'entrer  en  communication  avecq  le  prince  de 
Parma  et  de  se  renger  soubz  l'obéissance  de  Sa  iMajesté  d'Es- 
pagne, de  vouloir  de  commune  main  adviser,  résouidre  et 
se  conformer  avecq  ladicte  intention  de  ceulx  du  magistrat 
et  membres  susdicts,  eulx,  désirans  s'accommoder  ausdictes 
occurrences  et  résolutions,  ont  unanimement  et  de  commune 
voix  résolu  et  arresté  de  commettre  et  députer,  comme  ilz 
commettent  et  députent  par  cestes,  de  leur  collège  et  conseil 
de  guerre,  le  sieur  Adolphe  Vandcn  Heetvelde,  lieutenant- 
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roloiicl  du  baron  de  .Mérode,  le  sieur  et  capitaine  Jehan  le 
Gros,  le  sieur  et  capitaine  Cornille  Claisz.,  aliàs  Daeh,  le  sieur 
et  capitaine  François  de  Gructre  et  Jehan  Boghc,  secrétaire 
aiidict  seigneur  gouverneur,  pour  se  transporter  vers  Son  Al- 
tèze  avecq  les  aultres  députez  du  magistrat  et  membres  de 
ladicte  ville,  et,  en  conformité  des  poinclz  et  articles  qu'ilz 
ont  conceu  et  projecté,  traicter,  résouldre  et  arrester  sur  le 
faict  de  la  sortie  et  retraicte  des  chiefz  et  gens  de  guerre  de 
ladicte  garnison  :  donnans  ausdicts  leurs  députez  j)lain  et  ab- 
solut povoir  et  aulthorilé  de  traicter,  accorder  et  conclure 
ledict  appoinctement  de  sortie  et  retraicte, à  condition  toutefois 
que,  venant  Son  Altèze  à  leur  proposer  aucunes  conditions  du 
tout  contraires  ou  par  trop  élongnécs  des  poinctz  et  articles 
de  leur  instruction,  ilz  ayent  incontinent  et  en  toute  diligence, 
par  trompette  expresse,  en  advertir  ausdicts  gouverneur, 
colonnelz,  capitaines  et  aultres  dudict  conseil  de  guerre,  pour, 
après  avoir  entendu  les  différentz  et  diflicultez,  résouldre 
comme  ilz  trouveront  convenir.  Commettant,  en  oultre,  Ni- 
colas s'iïagen  pour  donner  ordre  à  tout  ce  que  touche  la  com- 
modité du  voyage  desdicts  députez  et  ce  que  en  dépend. 

Ainsy  faict  à  l'assemblée  dudict  conseil  de  guerre,  le  xxiin'^ 
jour  de  febvrier  158o. 

Moy  présent,  comme  auditeur  de  ladicte  ville  et  garnison  : 

Du  Prêt. 

(Original,  aux  Archives  du  loyaume, 
collecliou  de  TAudience.) 


IlIII.   Articles  à  pi'opo»«er  an  prtuce  de  l'ariue  ,  de  la  part  du 
jj^ouverneiir  et   de   la  garnison  de   Bruxelles    :    21   février 

Le  gouverneur,  collonnelz,  capitaines  et  aultres  du  conseil 
de  guerre  de  la  garnison  de  Bruxelles,  aians  veu  ce  que  leur 
a  esté  remonslré  et  requis  de  la  part  de  messieurs  du  magistrat 
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el  anllrcs  membres  de  ladicte  ville,  louchant  les  raisons  qui 
les  ont  esmeu  d'entrer  en  communication  avecq  monseigneur 
le  prince  de  Parme,  en  qualité  de  gouverneur  et  capitaine 
général  de  par  deçà  pour  la  Majesté  d'Espaigne,  et  de  se  ranger 
soubz  l'obéissance  d'icelie ,  eulx ,  ne  dcsirans  discommoder 
ledict  magistrat  et  membres  en  leursdictes  occurrences  el  réso- 
lutions, ont,  de  commune  voix  et  unanimement,  en  rassemblée 
de  leur  conseil  de  guerre,  conceu  les  poincts  et  articles  lesquelz 
ilz  espèrent  qu'avecq  louttc  raison  Sadicte  Allèze  sera  servie 
leur  accorder. 

Et  premièrement,  qu'en  conformité  de  ce  que  dil  est,  plaise 
à  Son  Altèze  d'accorder  que  tous  Icsdicts  clicfz  ,  gouverneur, 
colloimelz,  capitaines,  lieulenans,  enseignes,  baullz  olïïciers, 
à  sçavoir  lieulenans- collonnelz,  sergeans-mayors,  prévostz 
généraulx  et  particuliers  et  quartiers-maistres.  y  comprins  le 
ministre  des  gens  de  guerre,  sergeantz-mayors  de  la  bour- 
geoisie et  canonicrs  en  service  des  estalz  et  de  ladicte  ville,  et 
tous  aultres  soldatz  en  général,  et  chacun  d'eulx  en  particulier, 
de  quelque  qualité  ou  nation  (ju'il  soit,  tant  de  cheval  que  de 
pied,  puissent  sortir  francement  et  librement  ladicte  ville  de 
Jîruxelles  avecq  leurs  guidons,  cornettes,  enseignes  desployées, 
chevaulx,  armes  tant  portatives  que  aultres,  qui  suivront  les 
bagaiges,  avec  les  munitions  appertenanles  auxdicts  sortans, 
trompettes  et  tambours  sonnans,  mesches  allumées,  leurs 
bagaiges,  femmes  et  enfans  et  suyte,  sans  que  Sadicte  Altèze 
fera  ou  permcctra  leur  estre  faict  aucun  empeschement,  ennuy, 
arrest  ou  dommage,  ains  qu'au  contraire  plaise  à  icelle  leur 
donner  bon,  sulTisant  et  asscuré  convoy  el  escorte  pour  se 
transporter  au  lieu  et  place  où  Icsdicts  ebefz  et  gens  de  guerre 
et  leur  suyte  susdicls  seront  advisez  de  se  retirer. 

2.  Que  lesdicts  bagages,  armes,  appertenances,  femmes, 
enfans  cl  suyte  puissent  estre  transportez  hors  de  ladicte  ville 
en  lieu  de  seurclé,  deux  jours  devant  la  sortie  des  gens  de 
guerre,  et  que  plaise  à  Son  Altèze  ordonner  qu'ilz  puissent  à 
cest  effect  estre  accommodez  de  la  navigation  de  la  vaerl,  ou, 
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en  cas  ([uc  ce  ne  puisse  csire,  icelle  veuille  commander  que  le 
susdict  transport  se  face,  semblablement  deux  jours  devant  la 
sortie  des  gens  de  guerre,  paraultres  commoditez  de  chariolz, 
cliarettes  et  ehcvaulx,  jusques  au  lieu  de  leur  retraicte. 

â.  Item,  que  personne  d'entre  lesdicts  sorlans,  ehefz  et  gens 
de  guerre  ne  puisse  estre  reccrché  pour  avoir  servy  et  j)orté 
les  armes, d'une  part  et  d'autre,  ne  pour  aultre  faicl  quelconque 
précédent,  quel  que  ce  soit. 

4.  E(  que,  pour  sçavoir  Icdict  lieu  de  retraicte.  Son  Altèze 
soit  servie  de  donner  passe-port  et  sauf-conduictà  ung  des  vi\\n- 
taines  de  la  garnison  de  ladicte  ville  de  Bruxelles,  pour  se 
transporter  vers  les  estatz  de  Brabant,  a  (in  (jue  par  eulx  leur 
soit  ordonné  ledict  lieu  de  leur  retraicte. 

0.  Que  tous  prisonniers  de  guerre  prins  cl  déienuz  dune 
et  d'aultre  [)art  depuis  dix  moys  en  çà,  estans  réellement  et 
de  faict  en  service,  soient  eslargiz  et  délivrez  sans  aucune 
i'ançon,en  paiant  leurs  dcspens  tant  seulement,  et  renvoyez  en 
ceste  ville  avant  la  sortie  :  bien  entendu  que  ceulx  qui  ont  ac- 
cordé de  leur  rançon  devant  la  date  de  cestcs,  seront  tenuz  de 
le  payer,  comprenons  audit  faict  de  prisonniers  le  change  ou 
délivrance  de  Pauwels  Staffemaeckere,  enseigne-collonncl  de 
monsieur  le  gouverneur  et  de  Michel  de  Wassenhoven,  scr- 
gent-mayor  de  la  bourgeoisie,  pour  Icsquelz  seront  sembla- 
blement délivrez  et  renduz  l'alferez  Gillcbert  et  Antonio  d'A- 
guaio,  lieutenant  de  la  cavaillerie  espaignolc. 

0.  Item,  que  tous  soldatz,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qui, 
à  cause  de  leur  indisposition,  de  maladies,  blessures  ou  aultres 
raisons  légitimes,  seroient  contrainctz  de  séjourner  enrores 
quelque  temps  en  la  ville,  attendans  leur  guarison  et  conva- 
lescence et  donnans  ordre  à  leurs  affaires,  puissent  joyr  de 
cemesme  traictéd'appoinctement,et  qu'à  celle  fin  à  Son  Altèze 
plaise  letir  faire  dépescher  passe-port  asseuré  et  convenable 
pour  leur  retraicte. 

7.  Item,  que  tctus  chefz,  capitaines,  ofliciers  et  soldatz,  de 
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quelle  qualité  ou  uatiou  qu  ilz  soient,  se  retiranseii  pays  neu- 
Iral,  ne  servans  ou  portaus  armes  contre  Sa  Majesté,  puissent 
librement  joyr  et  disposer  de  leurs  biens  et  conquestes, 
comme  ilz  trouveront  convenable,  sans  aucune  rccerche  ou 
cmpescbement. 

8.  Item,  avant  que  lesdicls  chefz  et  gens  de  guerre  sortii-onl 
de  ceste  ville,  pouvans  par  moyens  légitimes  et  raisonnables 
obtenir  satisfaction  de  leurs  arriérages,  Son  Altèze  soit  servie 
ne  leur  donner  en  ce  regard  aucun  empcscbement. 

1).  Item,  que  Son  Altèze  soit  servie  d'envoyer  en  la  ville  de 
3Ialines  oslagiers,  en  nombre  et  qualité  compétent,  pour  la 
seureté  des  cliefz  et  gens  de  guerre  susdicls,  ensemble  leurs 
armes,  femmes,  enfans  et  bagages,  jusqucs  à  ce  qu'ilz  soient 
arrivez  au  lieu  que  leur  sera  ordonné  par  les  estalz  de  Brabaiil 
susdicts. 

10.  Que  Son  Allèze  soit  semblablement  servie  d'oclroier  les 
poinctz  toucbans  les  jninislres  et  membres  de  la  religion  ré- 
formée, insérez  es  articles  à  proposer  à  Son  Altèze  de  la  part 
du  magistrat  et  aultres  membres  de  ladicte  ville  de  Bruxelles. 

i  1.  Que  le  susdicttraicté  d'appoinctement  ne  sera  obligatoire 
jusques  à  l'arrest,  conclusion  et  publication  d'icelluy. 

Faict  en  l'assemblée  du  conseil  de  guerre  de  ladicte  garnison 
de  Bruxelles,  moy  présent,  comme  auditeur,  le  x\iui''  de  fcb- 
vrier  XV'  LXXXV. 

Du  Prêt. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume,  col- 
leclion  de  l'Audience. ) 


}&IV.    I^ettre    «le.<»    boiirgiiie.streM,    éclieviiiN   et    con^tell  de 
Bruxelles  au  prlnre  «le   PHrine  :   25  février  i5>45. 

Monseigneur,,  nous  ne  sçaurions  faire  entendre  à  Vostre  Altèze 
le  contentement  et  joye  extrême  que  nous  avons  receu,  et  tout 
le  peuple  de  ceste  ville,  du  rapj)ort  de  noz  députez,  et  davan- 
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liiigc  des  lettres  que  à  Vostre  Allcze  a  pieu  nous  eseripvc  (I), 
lcs(|uelles  nous  tuons  trouvé  non-seulement  correspondre , 
mais  aussy  surpasser  de  beaucoup  tout  ce  quilz  nous  avoienl 
l'éféré,  nous  eslimans  les  plus  heui'culx  subjectz  de  tous  les 
|)ays  d'avoir  à  ce  coup  rencontre  Foccasion  de  pouvoir  joyr 
(lu  bien  de  sa  doulccur  et  débonarité ,  et  nous  faire  du  nombre 
de  ceulx  qui  tant  bcnigriement  s'en  sont  resentiz;  et  pour  telz 
nous  supplions  très-Iinmblemcnl  à  icelle  de  nous  recepvoir  et 
se  daigner,  en  continuant  la  i)aternelle  affection  que  Vostre 
Altèze  porte  au  redressement  de  ceste  ville,  d'adviser  aux 
poinctz  que,  par  son  congé,  nous  avons,  de  commune  voix  de 
tous  noz  membres,  coriceu  et  projectc  :  espérans  qu'icelle  ne 
les  ti'ouvcra  par  trop  csloignez  de  nostrc  debvoir  de  submis- 
sion, ains  que  noz  députez  qu'avons  à  cest  effect  suflîsammenl 
auctorisez,  retourneront  si  bien  dcpeschez  comme  sa  clémence 
à  l'endroit  de  plusieurs  aultres  nous  asseure,  ses  actions  précé- 
dentes nous  promectent,  et  son  très-illustre  renom  nou<^ 
tesmoigne,  qui  en  retentist  par  tout  le  monde.  Nous  nous  effor- 
cci'ons  pareillement,  par  tous  moyens  possibles  et  dcue  obéis- 
sance, de  ne  paroistre  indignes  dun  si  grand  bénéfice.  Et 
sur  ceste  confiance,  nous  baiserons  très-humblement  les  mains 
à  Vostre  Altèze,  et  i)rions  Dieu  ,  etc. 

(Copie,  ;iux  Archives  île   Simaiicas  : 
Sccrelarias  provinciales,  lieg.  2604.) 


^T.  l'oiunils!«iou  et  pouvoirs  donnée  parle»«  (roiiï  membres  de 
In  ville  de  Bruxelles  aux  députés  envoyés  par  eux  vers  le 
priuee  de  Parme  :  85  février  15SS. 

A  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront, 
bourgmestres,  escbevins,  reccpveurs  et  conseil  de  la  ville  de 
Bruxelles,  les  seigneurs  et  bourgeois  du  wydenraedt  et  les 

(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  ces  lettres. 
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ncuir  nations  d'iccllc  ville,  respectivement,  représenlans  les 
(rois  menjbres  de  ladictc  ville,  salut. 

Coninic,  pour  entrer  en  négociation  et  donner  ung  com- 
mencement de  réconciliation  à  ceste  ville  avec  Sa  Majesté,  Son 
Allèzc  aiiroit  esté  servie  de'faire  ouverture  aux  commissaires 
députez  et  envoyez  de  la  part  de  messieurs  du  magislratsusdict 
vers  elle,  et  aussy  par  ses  lettres  du  xvm''  de  ce  mois,  qu'il 
octroioit  et  accordoit  à  icelle  ville  de  povoir  concepvoir  aucuns 
poinctz  et  articles  tendansà  ladicle  réconciliation,  pour,  après  la 
présentation,  sur  iceulx  tralcter,  conclure  et  arrester  de  costé 
et  d'autre,  au  plus  grand  advantaige,  seurté,  contentement  et 
satisfaction  de  la  ville,  sçavoir  faiso.vs  que,  désirans  nous 
accommoder  en  toutte  révérence  à  la  favorable  et  très-bénigne 
volonté  de  Son  Altèze,  et  venir  ladicte  ville  réduicte  en  toutte 
trancquillité,  repoz,  prospérité  et  en  son  ancienne  splendeur, 
avons,  avecq  préalable  advis  de  plusieurs  seigneurs,  tant  du 
conseil  en  Brabant  que  autres,  conceu  les  articles  de  ladicte 
réconciliation,  et  iceulx,  comme  très-u(ilz  et  très-nécessaires 
à  ladicte  ville,  bourgeois  et  inbabitans  dicelle,  de  commune 
voix  et  unanimement,  aggréez  et  approuvez,  et  suivant  ce, 
conifnis,  député  et  auctorisé,  commectons,  députons  et  auclo- 
risons  par  cestes,  le  sieur  Henry  de  Bloeyere,  escuyer,  bourg- 
mestre, sieur  Daniel  van  Bombergen,  escbevin  et  colonnel 
respectivement  de  ceste  ville,  messire  Nicolas  iMicault,  elie- 
valier,  seigneur  d'Indevelde ,  etc.,  sieur  Jacques  Taye,  seigneur 
de  Goycke,  etc.,  maistre  Otto  Ilartius,  licencié  es  droictz,  Jeban 
de  Gaverelles,  Jeban  Scotte,  sieur  Jeban  Bogbe  et  François  van 
Asbroeck,  secrétaires  respectivement  à  monseigneur  le  gou- 
verneur et  de  ladictc  ville,  pour,  avecque  messieurs  Guillamme 
van  Veen  et  Jeban  de  Malcole,  conseilliers  ordinaires  au  con- 
seil de  Brabant,  le  sieur  François  AbsolonSj  escuyer,  et  maistre 
Jelian-Baptista  llouwart,  maistres  ordinaires  de  la  cbambre 
des  comptes  en  Brabant,  pour  ce,  à  l'instance  dcsdicts  seigneurs 
du  magistrat,  de  par  leurs  collèges   respectivement  commis 
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oi  aucloriscz,  ensemble  de  George  Dierle}s,  Atlam  van  Zen- 
nekCj  Guillamme  Mosnier  et  Josse  van  Winge,  dépiUez  de 
l'église  réformée,  et  Niclaes  s'Haegen,  de  la  pari  de  ceulx  de 
la  confession  d'Ausbonrg,  se  trouver  auprès  de  Son  Allèze,  à 
l'effect  de  ladicle  réeonciliation  :  leur  donnant  plain  pouvoir, 
auetorité,  mandement  espéeial,  absolut  et  irrévocable  de,  pour 
et  au  nom  de  ladicle  ville,  bourgeois,  inhabilans  et  d'aullres 
lieux  ressorlissans  d  icclle,  procéder  ultérieurement  au  traiclc 
de  ladicte  réconciliation  et  ee  qu'en  dépend,  suivant  lesdicls 
poinctz  et  articles,  el  sur  iceulx  négocier,  arrestcr  et  conclure 
icelle  réconciliation  avec  Sadicte  Allèze  ou  ses  commissaires, 
comme  au  plus  grand  advantaige,  bien  et  tranquillité  de  la  ville, 
seurté  et  contentement  des  bourgeois,  inbabitans  et  resortis- 
sans  d'icellese  pourra  faire.  Promectans,  sur  noslrefoy  etlion- 
ncur,  avoir  aggréable,  tenir  ferme  et  stable  à  tousjours  tout 
ce  que  par  lesdicls  députez,  par  vertu  de  cesles,  en  ce  que  dit 
est  et  que  en  dépend,  sera  négotié,  ti-aicté,  arresté  el  conclud, 
sans  y  contrevenir  ou  souffrir  estre  contrevenu  directement 
ou  indirectement,  en  manière  quelconcque. 

En  tesmoing  de  ce,  nous,  lesdicls  trois  membres  de  la  ville 
de  Bruxelles,  avons  faiel  appendre  à  cesles  le  seel  aux  causes 
d'icelle  ville,  el  soubsigner  par  l'ung  des  greffiers  de  la 
meisme  ville,  le  vingt-cinquiesme  jour  de  febvrier,  l'an  quinze 
cens  et  huictante  et  einéq. 

P.  Casens. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume, 
colleclioii  de  l'Audience .) 


'KVI.  ArtieleM  exhibés   par  les.dépiitéK  de    Briisellen  : 
NanN  date  (dernier  février  lâSl»). 

Comme,  pour  entrer  en  négociation  et  donner  commence- 
ment de  réconciliation  à  la  ville  de  Bruxelles  avecq  Sa  Majesté, 
il  a  pieu  à  Son  Allèze,  par  sa  bénigne  responce  aux  députez 
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des  goiivenieur  et  magislrat  de  ladietc  ville  ,  cl  aussy  par  ses 
lollres  du  xviii''  de  ee  présenl  mois  do  febvrier,  romeUre  à  eeulx 
de  la  inesme  ville  de  concevoir  et  dresser  les  poinclz  el  articles 
pour  ladiele  réconciliation  ,  les  trois  membres  représentant  le 
corps  d'icelle  ont,  de  commune  voix,  conceu  et  mis  par  cscript 
(soubz  très-bumble  correction  de  Son  Altèze)  les  poinctz  el 
articles  cy-ensuivans,  supplians  en  toute  humilité  qu'il  plaise 
à  icelle  leur  accorder  le  contenu  èsdicls  articles 

Premièrement,  (pie  Son  Altèze  soit  servie  de  reeepvoir  et 
rejoindre  ladicte  ville  de  Bruxelles  avecq  les  provinces  et  villes 
rie  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  pour  estre  régie  et  gouvernée 
comme  auparavant  les  troubles,  et,  pour  oster  toutes  occasions 
de  diffîdence  et  raectre  toutes  choses  en  repoz  et  tranquillité, 
accorder  à  icelle  oubliance  générale  et  perpétuelle  de  toutes 
choses  passées  et  advenues,  quelles  qu'elles  soient,  si  comme 
démolitions  de  chasteaulx,  briscmens,  destructions  et  brusle- 
mens  de  maisons,  moulins  el  aultres  semblables  édifices  el 
ouvrages,  tant  en  ladicte  ville  que  dehors,  à  qui  qu'ilz  soient 
ou  aient  appertenuz,  percement  de  dicques,  destruction  des 
églises  et  monastères,  nouvelle  forge  des  monnoies,  abjuration 
de  Sa  Majesté,  réception  daullre  nouveau  prince,  et  tous 
aultres  Iraictez,  enfrainctes  ou  contraventions  des  privilèges  ou 
droictz,  el  généralement  de  tous  forfaiclz  el  mésuz,  oires  qu'ilz 
fussent  de  crime  de  lèze-majcslé  divine  ou  humaine,  sans 
aucune  exception,  et  que  de  loutes  lesdictes  choses  la  mémoire 
demeurera  estaincle  etassopic,  comme  de  choses  non  adve- 
nues, avecq  interdiction  bien  expresse  à  tous  procureurs  géné- 
raulx,  justiciers,  officiers  et  toutes  autres  personnes  publicques 
cl  privées,  de  quelle  qualité  qu'ilz  soient,  de  n'en  faire  mention 
ou  poursuyte,  ny  autrement,  à  l'occasion  susdicte,  reprocher, 
recercher,  troubler,  offenser  ou  endommagerlesdicts  de  Bruxel- 
les ou  aucuns  d'iceulx  en  quelque  façon,  manière  ou  poiu' 
quelque  prétexl  ou  cause  que  ce  soit,  sur  paine  désire  piiniz 
et  chasiicz  exemplairemcnl  connue  perturbateurs  el  violati'urs 
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du  bien  et  rcpoz  publicqnc  ;  et  que  Son  Allèze  vniillc  luissy 
en  ce  comprendre  les  personnes  particulières  et  communanUez 
intéressées  en  leurs  biens  et  personnes,  durant  ces  troubles  : 
interdisant  à  tous,  tant  en  général  qu'en  particulier,  qu'ilz  n'en 
puissent  prétendre  dommage  ou  intércst  en  vertu  de  quel- 
conques ordonnances  décernées  contre  Icsdictes  personnes  ou 
biens. 

2.  Semblablement,  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  leur  promectre 
de  garder  et  maintenir  punctuellement  leurs  droictz,  resortz, 
coustumes,  francliises  et  privilèges,  et  signamment  le  contenu 
de  la  Joyeuse-Entrée  de  Brabant,  pour  en  joyr  paisiblement 
et  plainement,  comme  ilz  joyssoient  avant  les  troubles  ,  et  que 
pour  l'advenir  les  susdicts  de  Bruxelles  ne  soient  traictez  liors 
ou  contre  icculx. 

5.  Que  ladicte  ville  ne  sera  chargée  de  garnison,  si  ce  n'est 
que  la  nécessité  le  requière,  et  non  aultremcnt,  et  ce  par 
l'adveu  du  magistrat  et  membres  de  ladicte  ^ille  :  auquel  cas 
ladicte  garnison  ne  sera  que  des  naturelz  du  pays  ou  aultres  ag- 
gréables  auxdicts  magistrat  et  membres,  el  qu'icelle  ne  sera  à 
la  charge  des  bourgeois,  et  qu'elle  se  contentera  de  ses  gaiges 
el  soldées,  sans  faire  aux  inhabitans  dieelle  ville,  de  quelque 
qualité  qu'ilz  soient,  aucune  foule,  injure  ou  reproche  à  cause 
des  choses  passées  ou  autrement,  sur  paine  d'estre  tenuz  et 
puniz  comme  perturbateurs  du  bien  et  repoz  publicq. 

4.  Que  toutes  impositions,  gabelles  et  exactions  levées  à 
cause  et  durant  cesdicts  troubles  puissent  eslre  ostées,  pour 
soulager  ladicte  ville  et  donner  moyen  à  icelle  de  respirer  et 
se  restaurer,  sans  que  de  nouveau  en  puissent  estre  mises 
autres,  ne  fût  quavecq  l'adveu  et  consentcmenl  desdicts  trois 
membres,  en  la  forme  accoustumée  et  suivant  les  anciens 
droictz,  coustumes  et  privilèges  de  ladicte  ville. 

rj.  Et  que  néantmoins,  à  Tendroict  des  charges,  rentes  et 
aultres  dcblcs  èsquelz  ladicte  ville  se  treuve,  soit  permis  aus- 
(licls  de  Bruxelles,  pour  le   payement  d'icelles,  continuer  les 
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moyens  géiiéraulx,  particuliers  et  aullres  aians  prt'senlcinent 
cours,  sur  le  pied  accouslunic. 

(î.  Que  tous  bourgeois  et  iuhabitans  de  ladide  ville,  district 
et  franchise  d'icelle,  présens  ou  absens,  qui  ne  demeureront 
ennemis,  ensemble  tous  eeulx  qui  présentement  y  demeurent 
ou  séjournent,  puissent  rentrer  plainement  et  paisiblement  en 
la  joyssance  de  toutes  leurs  rentes,  actions  et  biens  immeubles 
situez  soubz  la  jurisdiction  et  obéissance  de  Sa  Majesté,  non 
obstant  tous  saisissemens,  ventes  ou  aliénations  faictes  au  con- 
traire, pour  en  joyr  doiz  le  jour  de  ce  traicté,  et  que  ladicte 
plaine  et  libre  rentrée,  appréhension  et  joyssance  desdictes 
possessions,  biens,  rentes  et  actions  se  puissent  faire  incon- 
tinent en  vertu  de  ce  présent  traicté  tant  seullemenl,  sans  pour 
ce  debvoir  obtenir  mainlevée  ou  user  d'autres  provisions 
ordinaires  ou  extraordinaires,  ou  quelques  autres  solemnitez, 
et  aussy  que  l'efTect  de  cestuy  poinct  se  puisse  extendre  à 
toutes  rentes  et  charges  à  cause  desquelles  se  pourroit  pré- 
tendre aucun  droict  de  confusion  ou  extinction,  soubz  prétext 
de  confiscation  à  raison  des  choses  passées,  aussy  non  obstant 
que  les  registres  seroient  cassés,  comme  applicquées  aux  forti- 
fications ou  autrement,  et  qu'en  ce  puissent  aussy  estre  com- 
prins  les  soldatz  d'icelle  ville  qui  se  vouldront  remectre  soubz 
l'obéissance  de  Sa  Majesté,  ou  bien  se  retirer  en  pays  non 
ennemis  ou  neutraulx. 

7.  Que  tous  bourgeois  et  manans  de  ladicte  ville,  resorl  et 
franchise  d'icelle  qui  y  vouldront  demourcr,  ne  soient  reccr- 
chcz  ou  inquiétez  pour  les  faictz  comprins  au  })remier  article 
cy-devant,  ny  aussy  pour  le  faict  de  la  religion,  ains  y  soient 
tollérez  ,  sans  estre  contrainctz  à  quelques  sermentz  contraires 
à  leur  religion  ou  consciences,  pourveu  qu'ilz  vivent  sans  dés- 
ordre, et  que  les  ministres,  anchiens  et  maistres  d'escolcs, 
ensemble  toutes  personnes  ecclésiasticques,  soient  mariées  ou 
autrement,  désirans  exercice  publicq  d'autre  religion  que  de 
l'ancienne  catholicquc,  apostolicquc,  romaine,  puissent  libre- 
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ment  se  retirer,  sans  aucun  empeschement,  dcslourl)ier  ou  doni- 
maige,  quanti  et  où  qu'ilz  voudront,  soit  par  eau  ou  par  terre, 
avecq  leurs  familles,  moeubles  et  autres  biens  et  marchandises, 
et  y  retourner  quand  bon  leur  semblera,  pourveu  qu'ilz  n'aient 
faict  demeure  au  pays  d'ennemy,  et  qu'en  cas  de  retour,  leur 
soit  permise  libre  joyssanee  de  tous  leurs  biens  moeubles, 
immoeubles  et  actions  estans  soubz  Tobéissance  de  Sa  Majesté, 
pour  les  transporter,  vendre  ou  en  disposer  ainsy  que  bon 
leur  semblera,  ou  bien  les  faire  régir,  administrer  et  recepvoir 
par  tclz  qu'ilz  vouldront  députer,  et  que  le  semblable  puissent 
faire  tous  et  quelzconcques  autres  inhabitans  de  ladicte  ville  et 
franchise  d'icelle ,  soit  qu'ilz  désirent  y  demourer  ou  se  retirer; 
mesmement,  que  lesdicts  de  la  religion  y  puissent  estre  lollérez 
soubz  plaine  et  perpétuelle  surséanee  du  contenu,  teneur  et 
effectdes  placcartz  par  cy-devant  faietz  ou  publiez  sur  le  faict 
de  la  religion  et  ce  que  en  dépend, sans  qu'ilz  soient  contrainctz 
à  quelque  autre  religion  ou  exercice  dicelle,  ou  à  quelque 
réitération  de  baptesmes,  mariages,  contraclz,  testamens  ou 
choses  semblables,  sans  aussy  qu'icelles  soient  subjectes  à  cas- 
sation, nullité  ou  réitération,  aussy  pas  endroict  des  mariez 
qui  ont  esté  ecclésiasticques,  et  que  lesdicts  de  la  religion  puis- 
sent joyr  de  tous  et  telz  autres  advantaiges  comme  au  faict  de 
la  reHgion  a  esté  accordé,  par  forme  de  réconciliation  ou  autre- 
ment, à  ceulx  de  Bruges,  pays  du  Francq  ou  autres  villes. 

8.  Que  ceulx  de  la  chancellerie  et  canseil  de  Brabant,  servans 
actuellement  par  commission  audiet  Bruxelles,  puissent  estre 
continuez  en  leursdicts  estatz  et  offices,  et  de  nouveau  en 
iceulx  retenuz  en  cas  de  besoing,  et  que  toutes  procédures 
encommencées  et  sentences  rendues  audiet  conseil,  et  aussy 
celles  faictes  et  rendues  par  la  court  féodale  de  Brabant,  par 
le  magistrat  de  ladicte  ville,  la  chambre  dUccle  et  autres  courts 
subalternes  dedans  et  dehors  icelle  ville,  puissent  estre  vail- 
l;d)les  et  sortir  leur  plain  et  entier  effect. 
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9.  Que  Son  Allèzc  aussy  soit  servie  (raccorder  el  eonsenlir, 
an  nom  de  Sa  Majesté,  que  les  anciennes  alliances  et  traictc/ 
avecq  le  saint-empire  et  autres  provinces,  potentatz  et  répn- 
blieques,  pour  redresser  le  eommeree  cl  trafique,  soient  entre- 
tenuz  et,  sy  besoing  est ,  renouveliez. 

10.  Et  quant  aux  vendilions  et  aliénations  des  rentes  et  do- 
maines de  Sa  Majesté,  ensemble  des  copes  des  bois  à  la  forest 
de  Soigne  faictes  |)ar  authoritéde  eenlx  qui  se  sont  portez  pour 
souverains  durans  lesdictes  troubles,  il  plaira  à  Son  Altèze 
accorder  et  consentir  qu'icelles  demeurent  vaillablcs  et  en 
vigueur. 

1 1 .  Et  considéré  qu'en  vertu  et  conformité  du  consentement 
des  trois  estatz  de  Brabant  donné  à  Sa  Majesté,  et  aussy  par 
icelle,  comme  ducq  de  Brabant,  octroie  auxdicts  estatz  en  l'an 
XV''  LVII, diverses  ventes  ont  esté  faictes  des  biens aians  nature 
des  demaines,  comme,  entre  autres,  du  bois  d'Ovcral|)lien  et 
cciMaincs  parties  de  prairies  situées  bnrs  la  poi'fe  d'Anderlecbt 
lez  ladictc  ville,  et  au(;unes  autres,  dont  les  deniers  ont  esté 
furniz  et  déboursez  à  la  bonne  foy  par  les  acbapteurs,  inba- 
bilans  d  icelle,  pour  fournir  aux  cbarges  du  pays,  que  Son  Al- 
tèze soit  servie  d'advouer,  aggréer  et  tenir  pour  vaillablcs  les 
achapts  susdiets,  et  aussy  la  restitution  du  droict  de  la  table 
du  bestail  faicte  à  ladicte  ville  de  par  les  susdiets  estalz,  en 
conformité  de  leur  droict  ancien,  ensemble  la  donation  de  la 
cave  du  concierge  en  la  court  et  prolongation  des  franchises 
du  tonlicu  faicte  à  ladicte  ville,  suivant  les  documens  en  estans 
dépcscbez,  et  que  ladicte  ville  puisse  estre  deschargée  d'autant 
que  touche  la  vente  des  moeubles  trouvez  en  la  court  de  Sa 
Majesté  et  autres  maisons,  soient  des  seigneurs  ou  des  parti- 
culiers, dont  les  deniers  ont  esté  employez  aux  nécessitez  de 
la  ville. 

12.  Que  tous  prélatz,  collèges  et  chapitres,  monastères,  bos- 
pitaulx,  lieux  pienlx  et  généralement  toutes  personnes  eeclc- 
siasticques  résidens  en  ladictc  ville  de  Bruxelles,  rentreront 
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lilircmcnl  et  piaillement  en  la  possession  et  joyssance  de  toutes 
leurs  prébeudes.  hénéfiees,  dignilez  et  ofTices,  et  de  tous  leurs 
liiens  iramoeubles,  rentes  et  actions,  poui'  en  joyr  dez  In  <late 
de  ce  Iraiclé,  non  obstant  aucuns  déerctz,  sentences,  dispo- 
sitions, privations,  surséances,  collations  et  autres  annotations 
et  aliénations  aucunement  faictz  au  contraire,  excepté  ce  qui 
est  applicqué  ou  destiné  aux  fortifications  de  ladicte  ville,  rues, 
marchez  ei  autres  usages  piiblicqz. 

15.  Que  aussy  les  susdictes  personnes  ccclésiasticques  et 
foutes  autres  séculières  résidens  audict  Bruxelles  puissent 
reprendre,  répéter  et  vendicquer  leurs  biens  moeubles  n'es- 
tans  eucoircs  venduz  ni  aliénez  :  bien  entendu  toutesfois  que 
ne  se  pourra  ,  ny  d'ung  costel  ny  d'autre ,  prétendre  restitution 
des  deniers  procédez  d'aucuns  biens  moeubles  ou  imnioeubles 
venduz  et  aliénez,  ny  aussy  des  fruictz  et  revenuz  des  im- 
meubles, ny  mesmes  des  demaines  de  Sa  Majesté,  tables  de 
prestz  ou  autres  revenuz,  receuz  et  emploiez  par  ladicte  ville 
ou  estatz  du  pays,  respectivement,  ne  fust  que  personnes  parti- 
culières en  eussent  faict  leur  proulTit,  sans  l'autliorité  desdicis 
estatz,  magistrat  et  supérieurs,  et  dont  la  cognoissancc  apper- 
tiendra  aux  juges  ordinaires,  et  xjue  semblablement  ne  puisse 
estre  faicte  aucune  recerclie ,  ditliculté  ou  molcslation  à  l'en- 
droict  des  recepveurs,  commissaires,  exécuteurs  ou  autres 
qui  ont  eu  l'administration  desdicts  biens  ou  deniers,  et  perti- 
namment  rendu  compte  et  reliqua  à  ceulx  qui  les  ont  emploiez 
ou  mis  en  œuvre. 

14.  Et  comme  les  deniers  procédez  des  ventes  des  biens 
ecclésiaslicques,  rentes  et  ce  qui  en  dépend,  faictes  en  ladicte 
ville  de  Bruxelles  et  quartier  d'icelle,  ont  esté  convertiz  et 
emploiez  aux  nécessitez  des  estalz  et  de  ladicte  ville,  et  quQ 
conséquamment  (soubz  très-humble  correction)  ne  semble  rai- 
sonnable que  les  achaptcurs  aians  déboursé  leursdicts  deniers 
pour  lesdictes  nécessitez,  seroient  frustrez  de  la  joyssance  de 
leurs  achapts,  du  moins  sans  eslre  remboursez  de  leursdicts 
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deniers,  sera  Son  Altèze  suppliée  d'advouer  lesdicles  vcnlos. 

io.  Que  ceulx  delà  chambre  des  comptes  de  Brabant,  ser- 
vans  actuellement  par  commission  audict  Bruxelles ,  puissent 
estre  continuez  en  leurs  estatz  et  offices,  et  en  iceulx  de  nou- 
veau rctenuz  en  cas  de  besoing,  et  que  les  comptes  des  rece- 
veurs des  demaines  reuduzet  eioz  par  ceulx  de  ladicte  chambre 
audict  Bruxelles,  soient  bons  et  vaillables,  comme  bien  renduz. 
Aussy  que  puissent  tenir  lieu  et  valoir  et  n'estre  subjeclz  à  re- 
cerche  et  révision  les  comptes  des  biens,  tant  ecclésiasticques 
que  séculiers,  qui  ont  esté  saisiz,  ensemble  ceulx  des  aydes  et 
impositions  renduz  par-devant  les  députez  ou  authorisez  à  ce 
faire.  Et  quant  aux  comptes  n'estans  encoires  cloz  et  arreslez, 
que  aux  rendans  d'ieeulx  puisse  estre  passez  toutes  les  par- 
ties (prilz  ont  payé  par  ordonnance  de  ceulx  qui  les  ont  mis 
en  œuvre,  ensemble  toutes  telles  parties  dont  leurs  receptes 
estoient  ordinairement  chargées.  Et  au  regard  des  debtes, 
arriéraiges  ou  fruictz  estans  en  estre,  non  saisiz,  confisquez, 
receuz  ny  mis  en  compte,  concernans  ou  compétans  à  personnes 
qui  se  sont  tenuz,  soit  de  l'ung  ou  de  l'autre  eostc,  que  icelles 
puissent  demeurer  en  leur  entier,  pour  les  demander  et  avoir 
à  leur  prouJlit,  sans  que  le  fisqiie  en  puisse  prétendre  aucune 
chose. 

10.  Qu'il  plaise  aussy  à  Sadicte  Altèze  accorder  que  toutes 
donations,  exhérédations  et  autres  dispositions  d'entre-vifz  ou 
à  cause  de  mort,  failles  par  hayne  de  religion,  d'une  part  ou 
d'autre,  durant  ces  troubles,  soient,  en  vertu  de  ce  traieté  , 
tenues  pour  cassées  et  de  nulle  valeur,  et  que  toutes  succes- 
sions ah  intestato  escheues  durant  ccsdicts  troubles,  suyvront 
leurs  plus  proches  et  légitimes  héritiers. 

17.  Sera  aussy  Sadicte  Altèze  servie  d'accorder  et  consentir 
la  continuation  de  la  résidence  du  conseil  de  Brabant  et  de  la 
<-hambre  des  comptes  en  ladicte  ville  de  Bruxelles,  suivant 
les  traictez  en  estans  dez  l'an  XlIIl'^  XCVII,  ensemble  que  la 
chambre  des  comptes  de  Luxembourch  puisse  demourer  unie 
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iivfcii  la  siisdiclo  chambre  des  comptes  en  BrabaiU,  et  (jue 
jtareillement  il  plaise  à  Sadicte  Allèze  de  bénéficier  et  honorer 
iadicte  ville  de  la  résidence  de  sa  court,  comme  du  passé. 

18.  Il  plaira  serablablement  à  Son  Allèze  continuer  en  ser- 
vice ceulx  du  conseil  privé  et  des  finances  tenans  présen- 
tement leur  résidence  audict  Bruxelles,  et  aussy  l'amptman, 
lieutenant  et  autres  officiers  servans  par  commission  audict 
Bruxelles,  et  les  retenir  de  nouveau  en  leursdicls  estatz  et 
offices  en  cas  de  bcsoing. 

19.  Et  comme  ceulx  de  Bruxelles  lèvent,  tant  sur  le  corps 
de  la  ville  dWnvcrs  ([ue  ailleurs  es  provinces  et  villes  non  ré- 
conciliées, plusieurs  parties  des  rentes,  oultre  les  autres  biens, 
marchandises,  actions  et  crédits  qu'ilz  y  ont,  lesquelz  icelles 
provinces  et  villes,  après  ee  traicfé  et  séparation  de  leur  union, 
prétendront  saisir,  à  tiltre  de  confiscation,  au  très-grand  pré- 
judice et  intérest  des  bourgeois  et  inhabitans  de  Iadicte  ville, 
(jue  partant  Son  Altèze  soit  servie  de  promectre  qu'elle  ne  fera 
ou  Iraictera  appoinctement  de  paix,  général  ou  particulier, 
avecq  lesdicts  d'Anvers  ou  autres,  que  à  condition  qu'ausdicts 
de  Bruxelles  seront  rédintégrez  lesdicts  biens,  et  que  le  mcsme 
se  fera,  les  réduisant  par  force. 

20.  Et  pour  subléver  Tobligation  de  la  susdicte  promesse, 
qu'il  plaise  à  Son  Altèze  permectre  ausdicts  de  Bruxelles,  le 
terme  de  deux  moys  après  la  publication  de  ce  traicté,  de  se 
pouvoir  librement  transporter  audict  Anvers  et  autres  lieux  où 
ilz  se  trouveront  intéressez,  ou  y  envoyer  de  leur  part,  pour 
lever,  recouvrer  et  bénéficier  leursdicts  biens  et  autrement  en 
disposer,  en  la  meilleure  forme  et  manière  qu'ilz  trouveront 
convenir. 

21.  Que  tous  bourgeois  natifz  ou  manans  de  Bruxelles,  pri- 
sonniers de  guerre,  de  quelle  qualité  ou  estât  qu'ilz  soient, 
puissent  estre  librement  relaxez,  sans  payer  aucune  rançon, 
ains  seulement  les  despens  de  leur  prison  ,  moyennant  toutes- 
fois  qu'ilz  ne  l'aient  desjà  payé  ou  en  soient  accordez  :  auquel 
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(ils,  sortiront  librement  et  franceracnl  parmy  paiant  iccllo  ran- 
çon et  despens. 

22.  Que  l'on  ne  sera  tenu,  d'ung  costé  ny  d'aultie,  paieries 
arriérages  des  rentes  ou  autres  charges  réelles  hypothéquées 
sur  les  biens  aians  esté  confisquez,  ny  de  ceulx  desquelz,  pour 
cause  de  ces  troubles,  l'on  n'a  peu  joyr  ni  tirer  aucun  prouffit. 

25.  Que  tous  ceulx  qui,  en  dedans  qualtre  moys,  au  plus 
tard,  après  la  publication  de  ce  traicté,  prendront  leur  demeure 
en  ladicte  ville  de  Bruxelles  ou  son  quartier,  et  nommément  le 
seigneur  d'Haussy,  comme  vizccnle  dicelle  ville,  seront  rceeuz 
à  lajoyssance  de  cedict  traicté. 

2't.  Que  la  pacification  de  Gand,  l'union  et  édict  perpétuel , 
avecq  l'aggréalion  de  Sa  Majesté  y  ensuivye,  tiendront  lieu  cl 
sortiront  leur  entier  effect,  pour  le  regard  desdicls  de  Bru- 
xelles, en  tout  ce  qui  ne  dérogue  ou  répugne  contre  le  contenu 
en  ce  traicté. 

2o.  Et  le  cas  advenant  que  ceulx  des  villes  d'Anvers,  Ma- 
lines,  Berghes-sur-le-Zoom,  ceulx  de  Hollande,  Zeelande  et 
autres  provinces  de  ces  Pays-Bas  viennent  à  traicter  en  général 
ou  particulier,  et  obtenir,  par  moyen  de  réconciliation,  <jucl- 
quespoinctz  et  articles  plus  advantagcux  et  favorables  que  ceulx 
qu'il  plaira  à  Son  Altèze  accorder  ausdicts  de  Bruxelles,  icelle 
sera  aussy  servie  leur  octroyer  qu'ilz  puissent  joyr  de  l'effect 
desdicts  traictez,  ensemble  des  asseurancesdont  ceulx  d'Artois, 
Haynnau  et  autres  peuvent  et  pourront  joyr  à  l'advenir. 

2f).  Que  la  ville  d'Anvers  et  autres  de  Brabant,  ensemble 
celle  de  Malines  et  autres  provinces  et  villes,  puissent  entrer 
et  joyr  du  présent  traicté ,  en  dedans  quattrc  moys  api-cs  la 
publication  d'icelluy. 

(('.uiiiodu  temps,  aii\  Arcliives  du  ropuuu", 
collection  de  l'Audience.) 
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XVII.  néclaradoii  fin  prince  «le  Parme  sur  les  articles  exlil- 
hvm  par  Icm  députée  de  la  ville  «le  Uriixelles  :  sans  date 
(■È  mars  1585). 

So.N  Altèzi:,  ayant  oy  les  députez  de  la  ville  de  Bruxelles  et 
le  rapport  de  ce  qu'ilz  ont  donné  par  escript  et  depuis  traiclé 
avec  les  président  Uichardot  et  secrétaire  Garnier,  pour  entrer 
en  réconciliation  avec  Sa  Majesté,  s'élargit  ou  nom  d'icelle, 
leur  consent  et  accorde  les  poinetz  et  articles  qui  s'ensuyvenl. 

En  premier  lieu,  ores  qu'il  soit  notoire  à  tout  le  monde  que  les 
excèz  et  mésuz  par  eulx  commis,  qui  sont  très-grands  et  en 
(rès-grand  nombre,  sont  tant  plus  considérables  pour  la  qua- 
lité de  la  place  qui  est  le  siège  royal,  et  qui  a  si  largement 
esté  bénéficiée  par  Sa  Majesté  et  ses  très-nobles  devanciers,  et 
j)ar  conséquent  inériteroient  cbastoy  plus  sévère  et  rigoureux 
que  nulz  aultres,  toutesfois  pour  nionslrer  la  clémence  et 
bonté  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  veult  surpasser  les  péchez  et 
offenses  de  ses  subjectz  et  vassaulx.  Son  Allcze,  bien  informée 
de  cesle  sainetc  intention,  et  pour  la  particulière  affection 
<|u'elle  at  au  bien  et  repos  de  ceste  ville,  ensemble  pour  l'es- 
poir qu'elle  a  eonceu  que  d'ores  en  avant  ilz  se  conduyront 
mieulx  que  du  passé,  mesines  par  la  démonstration  que  desjà 
ilz  font  de  se  repentir  et  vouloir  humilier,  leur  accorde  à 
tous  généralement,  sans  exception  (piclconciue ,  pardon  et  ou- 
bliance  générale  et  perpétuelle  de  toutes  les  faultes,  crimes, 
forfaictZi  exeèz,  désordres  et  mésuz  par  eulx  commis  durans 
ces  troubles,  de  (juelqne  qualité  (]u"ilz  soyent,  sans  aucun  ex- 
'cpler,  et  dont  la  mémoire  demeurera  eslaincle  et  assopie, 
comme  de  choses  non  advenues,  sans  que  cy-après  ilz  puis- 
sent en  eslre  recerchez,  inquiétez,  molestez  ou  reprochez  pour 
f|iiclque  occasion  que  ce  soit,  à  peine  de  punir  et  chaslicr  Ic> 
ronlrevcnans  comme  perturbateurs  du  repoz  publicq. 

Hue  lesdicts  bourgeois  résidens  présentement,  ensemble  les 
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nianans  doiz  auparavant  lédict  perpétuel,  rentreront,  doiz  le 
jour  de  ce  Iraiclc,  eu  la  joyssancc  de  leurs  biens,  sans  qu'il 
leur  soit  besoing  obtenir  mainlevée  ou  aullres  provisions  que 
cedict  traiclé. 

Que  toutes  exbérédations,  donations,  dispositions  d'enlre- 
vifz  ou  à  cause  de  mort,  faictes  par  bayne,  à  cause  de  ces  trou- 
bles et  durans  iceulx,  decosté  et  d'aultre,  seront  tenues  pour 
cassées  et  de  nulle  valeur. 

Que,  pour  éviter  confusion,  toutes  procédures  encommcn- 
cées  et  sentences  rendues  par  cculx  qui  ont  tenu  le  conseil  en 
Brabant,  par  la  court  féodale,  par  le  magistrat,  la  cbambre 
d'IIde  el  auUres  cours  subalternes,  entre  ceulx  qui  oui  esté 
présents  et  advoué  leur  jurisdiction,  seront  vaillables  :  bien 
entendu  que  les  eondempnés  pourront,  si  bon  leur  semble,  se 
pourveoir  par  voye  de  révision,  d'appel,  réformation  ou  aullre 
ordinaire,  ausquelz  sans  difficulté  seront  accordées  les  clauses 
de  reliefz,  comme  aussy  se  fera  le  mesme  à  ceulx  de  ladicle 
ville  contre  les  sentences  rendues  par  deçà.  Et  quanta  celles  que 
l'on  a  rendu  par  deffault  ou  contumace,  d'une  pnrl  ou  daultre, 
contre  les  absens,  les  eondempnez  seront  oïz  et  réintégrez  eu 
leurs  actions  et  exceptions,  du  moins  soubz  bénéfice  de  reliefz. 

Que,  pour  payement  des  rentes  et  aullres  leurs  cbarges  et 
debtcs,  ilz  pourront  continuer  les  moyens  généraulx,  particu- 
liers et  aullres  ayans  présentement  cours,  sans  pour  ce  deb- 
voir  lever  nouvel  octroy,  pourveu  toutesfois  que  les  paye- 
mens  ne  se  facent  à  ceulx  qui  seront  eimemis  ou  continueront 
la  guerre  contre  Sa  Majesté  et  les  villes  et  i)rovinccs  de  son 
obéissance  :  le  tout  sans  préjudice  des  privilégiez  et  jusques  à 
ce  qu'aultrement  par  Sa  Majesté  y  soit  ordonné. 

Et  connue  les  bourgeois  de  ladicte  ville  pourroienl  estre 
grandement  intéressez  si  ceulx  d'Anvers  leur  eonfisquoyent  les 
arriérages  et  capital  des  renies  dont  ilz  leur  sont  redebvables, 
Sou  Allèze  promecl  qu'advenant  (qu'elle  traicte  avec  lesdicls 
d'Anvers,  sera  à  condition  (jue  lesdicls  de  Bruxelles  soyent 
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payez  et  satisl'aictz  de  ce  (|uc  en  ccst  ciuli'oicl  leur  e^l  légiti- 
mement deu. 

Quant  aux  privilèges,  l'intention  de  Son  Altèzc  a  lonsjours 
esté,  non  de  pervertir  et  abolir  les  loix  et  louables  couslumes 
du  pays,  ains  phistostles  augmenter  et  accroistre  pour  la  plus 
grande  prospérité  d'ieelluy.  Mais,  comme  tant  icy  qu'en  aul~ 
1res  lieux  y  en  peult  avoir  aukuns  préjudiciables  pluslost 
(lu'advanlageux  au  bien  publicque,  elle  entend,  quant  il  y  aura 
moyen  de  vacquer  à  telles  clioses ,  faire  veoir  et  examiner  les- 
dicts  privilèges  })ar  ceulx  du  conseil  en  Brabant  a^ee  aullres 
(|u'ellc  y  commectra,  pour,  par  leur  ad\is  et  participation,  re- 
traneber  ce  que  se  trouvera  corruptèle  (i),  et  procurer  vers  Sa 
Majesté  l'aceroissance  de  lelz  nouveaulx  (jni  pouironl  servir  au 
repoz  et  tranquilité  de  ce  peuj)le. 

Consent  aussy,  ou  nom  de  Sa  Majesté,  (|ue  les  anciennes  al- 
liances et  traictcz  avec  le  sainet-empire  et  aultres  provinces, 
potentatz  et  républicqnes  jiour  i-edrcsser  le  commerce  et  tra- 
(icque,  soyent  cntretenuz  et,  si  bcsoing  est,  renouveliez. 

Etaffin  qu'ung  chascun  cognoisse  queTinlention  du  Roy  n'est 
pas  de  dépeupler  ses  villes  ny  encbasscr  rigoureusement  ses 
subjectz.  Ton  se  contente  que  tous  les  bourgeois  et  manans  sus- 
dicts  pourront  continuer  leur  résidence  en  ladiclc  ville  l'espace 
d'ungan  entier,  sans  y  estre  reccrchez,  y  vivans  paisiblement 
et  sans  scandale,  pour  cependant  ad\iser  et  se  résouldie  s'ilz 
vouldront  se  remeetre  au  bon  cbcmin  et  vivre  en  l'exercice 
de  nostre  sainctc  religion  ancienne  catbolicque,  aposto!ic(jue 
et  romaine,  pour,  si  avant  que  non,  se  pouvoir  lors,  et  endéans 
lediel  ternu', quant  bon  leur  semblera,  librement  retirer  liors  du 
pa\s  :  au(picl  cas  leur  sera  permise  lenlière  et  libre  joyssance 
de  tous  leurs  biens,  pour  en  disposer,  les  transporter,  vcndi-e 
ou  aliéner, selon  (ju'ilz  Ircuveront  con\cnir,  ou  bien  les  l'aire  ré- 
gir, adn)inistrer  et  rece])Voir  par  t(!lz  (prilz  vouldront  d'putci'. 

(1)  Corrupléle,  alms,  de  respagiiol  rorruplela. 
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Que,  inoyeiinaiit  ce,  lesdicts  ville,  bourgeois  et  manans  se  rc- 
Dioclroiit  sotibz  l'auclorilé  el  obéissance  de  Sa  Majesté,  qui  les 
Iraictera  et  régira,  et  Son  Altèzc  en  son  nom,  d'ores  en  avant 
eonime  bons  el  léaulx  subjeiz  et  vassaulx,  sans  les  foullcr  ny 
travailler  de  gens  de  guerre,  sinon  aussy  avant  (jue  la  nécessité 
le  requerra;  mesnies  sur  ce  particulier,  aussy  tosl  que  Dieu 
])erineetra  (jue  la  frontière  soit  plus  asseurée,  ilz  eognoislronl 
par  effeet  que  l'on  ne  prent  plaisir  à  tenir  garnison  en  villes 
où  il  n'est  de  besoing. 

Oui'  les  églises  ruynées  el  desinolies  en  ladicte  ville  se  relc- 
ronl,  ou  des  biens  de  ceulx  qui  les  ont  ruyné,  ou  j)ar  lelz  aul- 
tres  moyens  et  espace  de  temps  que  puis  après  sera  advisé. 

Que  Sa  Majesté  rentrera  en  ses  domaines,  comme  aussy  fe- 
ront en  tous  leurs  biens  tous  prélatz,  collèges,  cliapitres,  mo- 
naslèi'es,  hospitaul.x,  lieux  pieux  el  toutes  aullres  personnes 
ayans  suivi  le  parly  d'icelle  ou  se  relii'é  en  pays  neutre,  pour 
partout  où  ilz  les  treuveronl  les  vendicquer  el  en  joyr  plai- 
neinenl,  li!)rcmenl  el  frauebemenl ,  comme  par  a\anl,  ores 
(ju'ilz  fussent  venduz  ou  aliénez,  ensemble  des  fruitz  perceuz 
el  arriérages  d'iceulx. 

Que  les  meubles  el  joyaulx  du  l{oy  prins  en  ladicle  ville,  el 
signammenl  les  ornemens  de  la  ebapelle  du  palais,  se  restitue- 
ront ou  la  valeur  dicculx. 

Que  lesdicts  de  Bruxelles  seront  obligez  donner  raisonnable 
contentement  aux  seigneurs  cardinal  de  Granlvclle,  comte 
de  Mansfell  el  aidtres,  pour  les  torlz,  oultiagcs  el  dommages 
•ju'ilz  leur  ont  l'aiet  :  en  quoy  loulesfois  Son  Altèxese  présente 
pour  médiateur,  alin  de  les  induyre  à  se  contenter  de  beau- 
coup moins  que  ne  [loi'lenl  leurs  intérestz. 

Qu  en  i'(;(ongnoisbance  de  la  gi'àee  que  l'un  leur  faicl,  el  pour 
donner  (juelque  eonlenlemonl  aux  gens  de  guerre  là  alentour, 
ilz  payeront  la  somme  de  (1)  pour  une  fois ,  qui  se 


(1)  Ce  blanc  est  ihuis  la  mimilc. 
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prendra  par  juste,  modérée  eléquiclable  eapilation  surlesdicls 
bourj^eois  et  nianans. 

Piomeclant  Sadiete  Altèze  que,  de  son  eosié,  elle  leur  eoin- 
plira  poneluellement  ee  qu'elle  leur  proineet,  et  proeurej'a  que 
Sa  Majesté  l'advoue  et  eontirnie  déans  trois  ou  quatre  mois  aprèz 
la  publication  de  ee  traieté. 

(Miiuile,  aux  Archives  du  royaume, 
coHfclion  de  l'Audience.) 


XVIII.   ICerit  île  ■■«■pliquc  exhibé  g>ar  le!<  {lépiitéM  <fe  la  «llle  fie 
Briiselle»«  :  G  murs  l5St5. 

Les  députez  de  la  ville  de  Bruvelles,  ayans  veu  les  poinelz  et 
articles  qu'il  a  pieu  à  Son  Altèze  leur  faire  eonimuMie<|uer,  le 
nu'' de  ee  mois,  par  monseigneur  le  président  Rieliardotet  secré- 
tciire  Gariiier,  an  lieu  de  ecul.v  par  lesdiets  députez  présentez 
à  Sadiete  Altèze  le  dei-nier  de  l'ebyi-ier,  disent,  en  toute  révé- 
runce  et  soubz  très-bumble  eorreetion  de  Son  Altèze,  qii'ilz  y 
treuvent  obmission  du  eontenu  es  x%  .vi%  xiin%  xv%  xvii", 
win'',  xxi%  xxn*",  xxin'',  xxini"  et  xxv'  articles  des  poinctz 
exhibez  par  iceulx  dé()utez,  coutcnantz  toulesfois  demandes 
raisonnables  et  remarc(iuables  :  supplions  partant  qu'il  plaise 
à  Sadiete  Altèze  leur  accorder  le  eontenu  èsdicts  articles,  ou 
du  moings  leur  donner  par  escript  raisonnable  satisfaction  sur 
cbaseun  d'icculx,  pour  leur  deseharge  vers  les  membres  de  la- 
diete  ville,  lesquelz  ont  eoneeu,  arresté  et  prié  de  povoir  ob- 
tenir lesdiets  articles,  comme  neslans  esloignez  de  raison, 
ains  du  tout  convenables  et  duysans  pour  remettre  la  susdicte 
f  ville  en  son  anebienne  splendeur  et  pros|)érilé,  et  donner  oe- 
r  easion  aux  villes  restantes  de  se  résouidre  j)lus  promptement 
à  leur  réconciliation ,  \oyans  la  voye  de  clémence  et  bénignité 
tant  eslargie  endroiet  ladicte  ville  de  Bruxelles,  de  tant  plus 
(pie  aulcuns  desdicts  articles,  si  comme  les  xv',  xxi%  xxn*". 
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wiii""  et  xxmi%  sont  esté  accordez  sans  dinieulté  es  Iraictez 
|>iir  cy-devant  faiclz,  tant  avcc([  les  ])roviiices  d'Artbois  et 
Ilayiinau  ({lie  aultres  villes  particulières. 

Et  quant  aux  susdicts  poinctz  et  articles  de  Son  Allèzc,  d'aul- 
lant  que  l'on  a  trouvé  convenir  de  ne  faire  aulcune  spécili- 
cation  des  excès  et  déliclz,  ains  que  loubliance  fût  couchée  en 
teinies  généraulx,  supplient  lesdicts  députez  que  Son  Altèzc 
soit  servie  de  laisser  et  accorder  ladicte  oubliance  en  la  forme 
des  articles  desdints  députez,  comme  en  cfTect  et  substance 
conlenans  le  njcsme,  sans  plus  ou  moings,  et  toutesfois  don- 
nantz  plus  d'appaiscment  aux  esprilz  ^icrupuleux  :  en  quoy  n'y 
a  nul  inlérest  ou  préjudice  pour  Sa  Majesté,  à  laquelle  ne  peult 
estre  chose  mieulx  séante  que  de  se  faciliter  et  eslargir  en 
matière  de  grâce  et  clémence  envers  ses  subjects. 

Touchant  la  restitution  des  biens  mentionnez  au  second  ar- 
ticle, pour  estre  icelluy  trop  général  et  disputahie,  et  toutesfois 
ne  comprenant  aulcune  restitulion  des  biens  aux  vefves,  dou- 
aigtères,  enfans  et  héritiers  de  ceulx  qui,  devant  ce  traiclé, 
sont  trespassez  en  ladicte  ville  de  Bruxelles,  supplient  lesdicts 
députez  qu'icellc  restitution  soit  accordée  en  la  forme  reprinse 
au  VI''  article  de  leurs  poinctz,  ])our  contenir  plus  de  grâce  et 
cslargisscment,  tant  au  regard  des  biens  aliénez  que  des  rentes 
sur  les  dcmaincs  de  Sa  Majesté,  dont  on  vouldroit  prétendre 
extinction  par  droict  de  confusion.  Par  où  se  monstrera  évi- 
damment  à  tout  le  monde  que  Sa  Majesté  ne  cercbe  d'incor- 
porer les  biens  de  ses  subjects  par  tiltrc  de  confiscation,  causant 
mauvaises  ini[U'essi()ns  et  altérations  des  subjects  contre  leur 
prince  :  estant  bien  à  croire  que  Sa  Majesté,  estant  ung  prince 
si  puissant,  ne  vouldroit  prendre  regard  à  si  peu  de  chose 
(pic  pourroicnl  porter  lesdictes  conliscatioiis,  encoircs  estans 
en  soy  odieuses. 

Oullre  ce  que  l'obinission  desdictes  clauses  conlcnanl  enVct 
de  plainière  restitution  sei'oil  cause  tie  très-grande  inesgalité, 
pour  ce  que,  par  le  xn"  article.  Son  Altèze  requiert  que  à  Sa- 
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dicte  Majeslé,  personnes  ecclésinsticques  et  séculières  ayans 
suivy  son  party,  ou  se  retiré  en  pays  neutre,  restitution  soit 
faicte,  oires  que  les  biens  fussent  venduz  ou  aliénez,  ensemble 
les  fruictz  et  arriérages  d'iceulx  :  ce  que  seroit  remarcquable 
grief,  lésion  et  désadvantaige  pour  Icsdicls  de  Bruxelles,  que 
Sadicte  Altèzc  a  tant  de  fois,  tant  de  boucbc  que  par  lettres, 
dédairé  vouloir  traicter  en  toute  douiccur  et  clémence,  sur 
laquelle  se  confians,  se  sont  aussy  venuz  jecter  entre  ses  bras. 
Y  joinct  que  ne  se  treuve  auUrc  \ille,  ny  mesme  celle  de 
Gand,  à  laquelle  la  restitution  des  biens  seroit  esté  si  estroic- 
tement  limilée,  là  où  toutesfois  ladictc  restitution  à  l'end roict 
deladictc  ville  de  Bruxelles  sedebvroit  nioings  limiter, à  cause 
qu'elle  a  esté,  dèz  le  coramencbement  jusques  à  l'beure  pré- 
sente ,  oppressée,  maltraictée  et  tenue  en  bride  par  forte  gar- 
nison; pour  à  laquelle  donner  contentement  et  obvier  au  desgast 
général  et  entière  ruine  de  ladicte  ville.  Ion  a  esté  constrainct 
dey  employer  non-seulement  tous  les  moyens  et  revenuz  d"i- 
celle  ville,  et  la  cbarger  de  grandes  et  excessives  impositions, 
ains  aussy  de  cercher  tous  moyens  extraordinaires  de  confis- 
cations des  biens  et  rentes,  saisissement  des  meubles  tant  de 
1.1  court  que  des  ecclésiasticques  et  aultres  seigneurs  et  per- 
sonnes particulières,  empruntz  et  excessive  quotisation  ou 
capitation  des  bourgeois  et  îiabilans  deladictc  ville:  de  sorte  que 
ne  leur  a  esté  possible  de  se  povoir  plus  tost  réconcilier  avecq 
Sa  Majesté,  non  obstant  leur  bonne  volunté  et  affection  vers 
icelle,  dont,  en  cas  de  bcsoing,  l'on  feroit  suffisante  preuve. 
Quoy  considéré ,  lesdicts  de  Bruxelles  debvroient  (soubz  cor- 
rection) estre  supportez  et  favorisez  avecq  tous  advantaiges  et 
soulaigemens  que  tous  bons  princes  ont  tousjours  usé  envers 
leurs  subjecfs  occupez  et  saisiz  par  force  d'autruy,  contre  leur 
volunté  et  consentement,  ne  affltcto  afldatiir  afflirtio,  couiukî 
aussy  de  droict  telles  villes  ne  sont  tenues  pour  rebelles,  à 
l'efTect  de  perdre  leurs  privilèges,  droi',  Iz  et  biens,  mesnies 
([iianl  il  n'y  a  résolution  ou  coiisentemcnl  porté  par  public(pie 
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(lélilxM'atioii  du  consoil  ou  nicinhrcs  légillimos  ropi't'sj'iil.uil  !<■ 
corp'^  (le  la  ville  :  que  no  se  trouvera  oncqucs  an  regard  des 
actes-  on  exeès  pour  les([uelz  auiciins  (  peiilt-eslrc)  scroienl 
d'advis  de  Iraieler  lesdicts  de  Bruxelles  aveeq  plus  de  rigiK'ur 
vl  s('véril('.  St![)plienl  p;irtant  lesdicts  dépuiez,  en  toute  Imnii- 
lité,  qu'il  plaise  à  Son  Altèzc  les  deseliarger  des  reslitniions , 
payement  et  ea|»ifation  respoclivcnient  mentionnez  es  xnr, 
\\\i\''  et  XV''  articles  des  poinetz  de  Sadieie  Allèze,  dont  ci-après  ■ 
se  fera  pins  ample  nieiiiion. 

Qnantan  \i\%  que  les  députez  s'en  contentent,  saulff  qiTil  y 
soit  adjonstée  la  clause  finale  :  (|ne  tontes  successions  ah  intes- 
lato  esclicncs  durant  ces  troubles,  suyvront  leurs  plus  proches 
et  légiltimcs  héritiers,  comme  il  a  esté  accordé  î\  ceulx  de  Gand 
endroiet  la  ligne  directe. 

Se  eontentent  aussy  du  niT  article,  moyennant  (pie,  après 
les  motza  seront  vaillabics  »on  adjouslecc  qHes'ensnyt:«  aveci] 
«  les  exécutions  y  ensuivies  cl  tons  aultres  décret.z,  grâces, 
«  oelroyz  et  provisions  et  actes  dépendans  de  leur  aiithorilé 
«  et  jurisdiclion  ordinaire  et  accoustnméc.  » 

Ce  que  semble  cslre  requis  pour  éviter  toute  confusion  et 
incertitude,  mesmes  au  regard  des  octroyz,  h'gitimalions, 
abolitions  et  pardons, décretz  de  tutelle  ou  curatelle, concession 
tiu  bénéfice  d'inventoire  et  semblables,  dont  la  court  de  Bra- 
bant  a  tonsjours  joy  plus  que  nulle  autre  par  deçà. 

Aussy  ilz  se  trcuvent  satisfaictz  quant  an  v' ,  saullî  (|ue  le 
un''  de  leurs  articles  y  soit  aussy  inséré,  pour  donner  plus  de 
contentement  au  peuple  las  et  languissant  soubz  le  fardeau  do 
tant  de  contributions,  gabelles  et  exactions,  et  |es  encouraiger 
pour  mettre  sus  des  aultres  avccq  leur  gré  cl  voluntc,  pour 
subvenir  aux  charges,  rentes  et  debles  de  la  ville. 

Quant  au  vi%  ilz  s'en  contentent  cl  remerchienl  très-hum- 
blement Son  Altèzc  de  la  bonne  volunté  qu'elle  monstre  porter 
à  ceulx  de  Bruxelles,  pour  les  contregarder  de  tous  dommaiges 
et  pertes,  supplians  qu'à  e.est  effecl  après  les  motz  «  si  ceux 
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»  d'Anvers»  soil  atljoiislô  :  «  ou  aiillrcs  (Icmciii-nn^onncmys  de 
»  Sa  Majesté  »  et  après  les  molz  :  «  dont  ilz  leurs  sont  redeva- 
»  blés  »  les  motz  :  «  ou  aullriîs  biens,  inaj'chandises,  denrées, 
»  meubles,  aetions  et  crédilz  que  eeux  de  Bruxelles  ont  des- 
»  soul)z  leurs  jurisdictions  »,  et  que  eest  arliele  s'extende  à  tous 
bourgeois,  manans  et  inliabilans  de  la  ville. 

Veu  que  de  mesnie  train  et  facilité  il  se  peull  cajjituler,  si 
bien  au  regard  des  aultres  biens,  marebandises,  denrées , 
meubles,  actions  et  créditz  comme  des  rentes  sur  le  corps  de 
la  ville  d'Anvers  seullement  :  par  où  l'obligation  que  ceulx  de 
Bruxelles  debvront  à  Sadicte  Altèze  sera  tant  plus  grande,  et 
donnera  occasion  à  plusieurs  villes  estans  intéressées  en  Hol- 
lande et  Zeelande,  à  cause  de  leurs  biens  qu'ilz  y  ont,  de  se 
résouldrc  plus  tost  à  leur  réconciliation,  soubz  espoir  que  le 
mesme  leur  sera  promis;  et  peult-estre  qu'il  causera  quelque 
paour  et  respect  ausdicts  d'Anvers  et  aultres  de  ne  dissiper 
aveeq  tant  de  légèreté  les  biens  des  réconciliez,  considérant 
(pie  desjà  Vostre  Altèze  se  seroit  obligée  de  les  faire  rendre 
et  réintégrer,  advenant  le  cas  de  leur  réconciliation  ou  i(''- 
duction. 

Touchant  le  vii%  disent  lesdicts  dépuiez  qu'il  n'est  en  lein- 
povoir,  ny  aussy  de  ceulx  de  Bruxelles,  de  mettre  en  dispute 
la  Joyeuse-Entrée  et  aultres  privilèges  et  coustumes  que  leur 
compétent  en  général  ou  particulier,  ains  que  eecy  se  debvroit 
faire  par  l'adveu  et  résolution  des  estatz  de  Brabant. 

A  raison  de  quoy,  et  mesmes  considéré  que,  par  la  confir- 
mation de  leurs  privilèges  et  coustumes  ou  promesse  de  les 
observer,  Sadicte  Majesté  n'est  aulcunemenl  intéressée  ny  pré- 
judiciéC;  comme  ne  donnant  rien  de  nouveau  ou  dadvanlaigc 
qu'ilz  n'ont  à  présent,  et  qu'aussy  en  telle  confirmation  et 
jjromesses  ne  se  comprennent  privilèges  ou  coustumes  eslantz 
plustost  eorruptèles  que  droiclz,  lesquelz  aussy  les  juges  n<' 
sont  tenuz  de  suivre,  supplient  lesdicts  députez,  en  toute  hu- 
milité, qu'en  lieu  de  ce  vu'  article,  Vostre  Altèze  soit  servie 
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leur  accorder  le  ii''  de  leurs  articles,  et  Cf^  pour  donner  oon- 
lenlement  au  peuple. 

En  quoy  se  dcbvroil  Aiire  moindre  diUîculté,  vcu  que,  en 
l'an  LXX,  à  l'ordonnance  du  duc  d'Alve,  lors  gouverneur  des 
Pays-Bas,  cetdx  de  la  ville  de  Bruxelles  et  tous  aultres  en  Bra- 
bant  ont  exhibé  audict  conseil  de  Brabant  leurs  loix  et  cous- 
lumes,  pour  y  estre  veues,  visitées  et  esclarchies,  mesinemcnt 
les  corruplèles  corrigées  ou  redressées  comme  en  raison  et 
équité  ceulx  dudict  conseil  Irouveroient  convenir  :  ce  (pie 
loutesfois,  par  le  changement  du  temps,  ne  s'est  peu  effectuer. 

Et  par  ainsy  scroil  superllu  et  dont  ung  chascun  auroit  assez 
mauvais  goust,  de  dilayer  la  confirmation  et  observance  des 
privilèges,  droictz  et  eoustumes  de  ladicte  ville  :  ce  que  ne  se 
treuve  avoir  esté  proposé  ou  mis  en  avant  à  nul/,  aultres,  ny 
mesmes  à  ceulx  de  Gand. 

Touchant  le  viii'^  article,  il  pourra  demourer,  puisqu'il  est 
conforme  au  ix*"  de  ceulx  de  Bruxelles. 

Mais,  quant  au  i.x''  article,  lesdicts  députez  ont  diverses  et 
prégnantes  raisons  (  parlant  en  toute  révérence  et  soubz  très- 
humble  correction  de  Son  Altèze)  pour  insister,  au  nom  et  de 
la  part  de  ceulx  qui  ne  sont  de  la  religion  calholicque,  apos- 
tolicque,  romaine,  qu'ilz  ne  soyent  recerchcz  en  leurs  con- 
sciences, selon  qu'ilz  l'ont  supplié  et  redressé  en  leur  vu''  ar- 
ticle, après  la  première  communication  tenue  avecq  lesdicts 
seigneur  président  et  secrétaire  Garnier,  le  dernier  jour  du 
moys  de  febvrier  passé. 

Car  il  est  tout  noloir  que  ce  point  n'a  esté  refusé  à  aultres  villes, 
combien  qu'il  soit  esté  limité,  pour  le  terme  de  deux  ans,  à 
ceulx  de  ladicte  ville  de  Gand;  auxquelz  lesdicts  de  Bruxelles, 
ensemble  leurs  actions  et  comportemens,  pour  plusieurs  raisons 
(soubz  correction),  ne  doibvent  et  ne  peuvent  estre  balancez, 
pour  estre  traictez  à  la  mesme  fachon  et  restriction,  comme 
cy-devant  est  dict.  Mais,  comme  par  force  de  garnison  ilz  ont 
esté  empeschez  (contre  leur  gré  et  bon  vouloir)  de  se  récon- 
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cilier  plus  lost,  dont  ilz  ont  receu  et  soustenu  des  afflictions  et 
persécutions  incroyables  (ce  qui  n'est  point  advenu  à  ceulx  de 
Bruges  ny  à  ceulx  de  Gand),  ilz  ont  tousjours  estimé  et  espéré 
qu'ilz  ne  seroient  traictez  à  pire  condition ,  touchant  ledict 
point,  quelesdicts  de  Bruges,  comme  aussy  l'intention  desdicts 
de  Bruxelles,  délibérans  sur  ce  point,  a  esté  d'obtenir  pour  le 
moingz  le  mesme. 

A  quoy  ilz  ont  esté  esmeuz  à  très-juste  raison,  attendu  que, à 
cause  de  ladicte  limitation  de  temps,  plusieurs  seroient  intéres- 
sez, puisque,  après  si  court  terme,  ilz  seroient  constrainctz  de 
abandonner  ladicte  ville  avecq  leurs  femmes,  enfans  et  famille, 
tralficque,  ouvraiges  et  mestiers  qu'ilz  exercent  :  le  tout  au 
très-grand  préjudice  de  ladicte  ville,  laquelle  par  ce  moyen 
seroit  dépeuplée,  et  enfin  privée  de  diverses  manufactures  et 
aultres  mestiers  dont  iceulx  font  profession,  là  où,  au  con- 
traire, les  y  tollérans  comme  dessus,  icelle  ville  pourroit  fleurir 
et  prospérer  plus  que  nulle  aultre. 

Ce  que  eauseroit  plustost  amour  et  union  entre  lesdicts 
bourgeois,  augmenteroit  leur  dévotion  au  service  de  Sa  Majesté, 
et  par  conséquent  osteroit  toute  crainte  et  arrière-pensée  pour 
cause  des  placcartz  passez  ou  aultres  ordonnances  que  l'on 
pourroit  introduire  à  ce  contraires;  mesmement  serviroit  de 
pont  par  lequel  bientost  après  plusieurs  aultres  villes,  voires 
provinces  entières,  passeriont  et  se  résouldriont  de  quicter 
plus  volontiers  la  guerre  et  se  réconcilier  avecq  Sadicte  Majesté, 
pour  vivre  en  repoz  et  tranquillité,  là  où  que,  faisant  aultre- 
ment,  sera  à  craindre  que  lesdictes  aultres  provinces  et  villes , 
se  doubtans  que  le  but  de  Sa  Majesté  seroit  de  remettre  lesdicts 
placcartz  en  œuvre  ,  ores  que  ce  ne  fust  que  pour  faire  exiler 
ceulx  qui  ne  sont  de  la  religion  catholicque,  apostolicque,  l'O- 
maine,  continueront  en  guerre  et  attendront  toute  extrémité 
plustost  que  de  se  soubzmettre  à  telle  condition,  soubz  espoir 
que  Dieu  leur  ayderoit  par  quelque  changement  inopiné  que 
le  temps  peult  admener  de  jour  à  aultre,  pour  eslre  les  affaires 
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de  ce  monde  subjcctes,  raesmement  entre  les  grandz  princes, 
à  mutation  continuelle  et  inconstance  de  fortune. 

De  manière  que  ceulx  de  Bruxelles,  considcrans  cecy,  et 
principalement  que  ladicte  liberté,  sans  recherche  on  préfi- 
nition  de  temps,  ne  peult  apporter  perpétuité  ou  aulcun  grief 
irréparable,  pour  y  povoir  facilement  donner  aultre  ordre 
avecq  advis  et  par  résolution  des  estatz  des  provinces  légit- 
timement  assamblez,  après  que  la  guerre  sera  finie,  se  sont 
advanchez  de  supplier  (comme  lesdicts  députez  supplient  dere- 
chief  très  -humblement)  que  Son  Altèze  soit  servie  de  s'es- 
largir  davantaige,  en  accordant  ausdicts  députez  le  vu''  article 
de  leurs  poinclz,  selon  qu'il  est  mis  et  redressé  comme  dessus. 

En  quoy  Son  Altèze  fera,  conformément  à  ses  lettres  et 
rapport  des  prérédens  députez,  contcnantz  que  les  portes  de 
clémence  et  grâce  ausdicts  de  Bruxelles  seroient  cncoires  ou- 
vertes, moyennant  qu'ilz  ne  demandassent  conditions  irrai- 
sonnables, au  nombre  desquelles  ccdict  poinct  ne  |)eult  cstre 
tenu,  veu  qu'il  a  esté  si  libéralement  et  largement  accordé  aus- 
dicts de  Bruges  et  aultrcs  auparavant  réconciliez,  et  que  la 
cause  du  refuz,  sçavoir  :  que  la  ville  scroit  le  siège  royal  où 
que  le  prince  ou  court  tiennent  résidence,  ne  semble  estre  de 
tel  poix  (parlant  en  toute  révérence  et  à  correction,  comme 
dessus)  que  pour  ce  respect  ladicte  liberté  debvroil  estre  dé- 
niée, comme  icelle  n'est  aussy  déniée,  ains  au  contraire  ac- 
cordée et  tollérée  en  la  ville  de  Paris  en  France,  de  Vienne 
en  Austrice,  Venise  et  Rome  en  Italie,  oires  qu'elle  ne  soit 
illecq  par  contract  ou  ordonnance  publicque. 

Ce  que  èsdictes  places  est  tolléré,  pour  la  confluence  et  mul- 
titude de  gens,  tant  cstrangiers  que  de  ces  pays,  estantz  de  si 
diverses  humeurs  comme  l'on  scait,  qui  se  treuvenl  et  sé- 
journent ordinairement  es  lieux  de  la  résidence  de  la  court  des 
princes  :  cause  pour  quoy  ladicte  liberté  se  debvroit  plus  tost 
accorder  en  ladicte  ville  de  Bruxelles,  que  d'y  eslrc  limitée  au 
terme  d'ung  ou  plusieurs  ans. 

Néantmoingz,  comme  lesdicts  députez  ne  veullcnl  et  ne 
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pèvcnt  aussy  donner  loy  ou  mesure  à  la  bonne  volunté  de  Son 
Altèze,  et  que  partant  icelle  seroit  d'avis  d'insister  audict  ix*  ar- 
ticle, contenant  le  terme  d'ung  an  tant  seullement  (ce  qu'ilz 
espèrent  qu'elle  ne  fera),  afin  qu'il  ne  soit  besoing  de  renvoyer 
cest  affaire  et  remettre  autres  fois  en  délibération  aux  membres 
de  Bruxelles  (chose  que  causeroit  beaucoup  de  longueur  et 
possible  quelque  confusion  ou  nouvelle  altération),  si  supplient- 
ilz  très-humblement  et  en  toute  révérence  que,  en  tel  évé- 
nement, ledict  terme  soit  prolongué  du  moingz  pour  sept  ans, 
à  condition  que,  venant  Sadicte  Altèze  à  traicter  appoinclement 
général  avecq  les  aultres  provinces,  ceulx  de  Bruxelles  se  y 
pourront  trouver  pour,  par  leur  moyen  et  intercession  pro- 
curer, s'il  se  pourra  faire,  ladicte  liberté  sans  préfinition  de 
temps  :  demourans  néantmoingz  subjectz  aux  corrections  des 
loix  et  ordonnances  politiques  et  civiles,  en  cas  de  désordre  ou 
scandale. 

Quant  au  x'^  article,  supplient  en  toute  humilité  que  icelluy 
leur  soit  accordé  en  conformité  de  leur  iv%  veu  que  notoi- 
rement il  causera  moins  de  difiîcultez  et  remuemens,  quand  la 
garnison  qu'il  plaira  à  Son  Altèze  mectre  en  ladicte  ville  sera 
des  naturelz,  ou  pour  le  moingz  aggréables  au  magistrat  et 
membres  d'icelle  ville,  et  qu'ilz  y  vivent,  durant  la  cause  et 
nécessité  de  leur  séjour,  sur  leurs  soldées  et  traictemens,  pour 
estre  impossible  ausdicts  de  Bruxelles  de  povoir  soustenir 
aultres  despens,  considéré  qu'ilz  ont  esté,  quasi  dix-noeuf  ans 
continuelz,  chargez  et  surchargez  de  grandes  garnisons  de 
toutes  sortes  de  gens,  nations  et  contrées  du  monde,  sans 
oncques  avoir  peu  respirer  ou  reprendre  aleine  :  par  où  qu'ilz 
sont  réduiclz  en  sy  pitoyable  estât  que,  si  Dieu  ne  leur  donne 
allégement  par  quelque  remède  impréveu,  ilz  ne  sçavent  ny 
voyent  auleun  moyen  de  se  povoir  oncques  remettre  et  res- 
taurer, non  pas  en  leur  ancienne  splendeur,  mais  au  seul 
commencement  de  y  rentrer  et  parvenir  avec  succès  de  temps. 
Cependant  lesdicts  députez  ne  pèvcnt  assez  remercier  Son 
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Altèze  de  si  libéral  offre  et  déclaration  quelle  faict  audict 
\^  article,  duquel  on  sera  bientost  d'accord,  y  adjoustant  le 
contenu  de  leur  un^  article. 

Quant  à  l'unziesme,  supplient  qu'il  soit  obmis,  veu  que  l'ou- 
bliance  des  excès  contenue  au  premier  article  seroit  indirec- 
tement enfraincte,  faisant  réparer  les  églizes  des  biens  de 
ceulx  qui  les  ont  ruynez  :  dont  on  ne  trouve  aultre  province 
ou  ville  par  traictez  cy-devant  faictz  estre  chargez. 

Oultre  ce  qu'il  n'y  a  que  deux  ou  trois  églizes  démolies, 
sçavoir  :  l'église  du  Béginaige,  le  cloistre  des  Frères  mineurs 
et  une  partie  de  celluy  des  Jacopins,  dont  les  matériaux  sont 
venduz  et  les  deniers  employez  aux  nécessitez  et  usaiges  pu- 
blicques,  avecq  préallable  advis  et  consentement  de  ceulx  qui 
lors  représentoient  les  membres  de  la  ville. 

Quant  au  xii%  pour  esli'e  trop  général,  préjudiciable  et 
nullement  practicabic  sans  confusion  éternelle,  comme  com- 
|)rcnant  indistinctement  les  biens  meubles  et  immeubles,  ores 
qu  ilz  fussent  venduz  ou  aliénez,  avecq  les  fruictz  en  perceuz, 
pour  les  vendiquer  partout  (ce  que  ne  peult  causer  que  une 
infinité  de  despens  et  procédures,  principalement  aux  gens 
ecclésiasticques,  par  où  aussy  Sa  Majesté  et  aultres  aians  suivy 
son  party  et  iceulx  ecclésiasticques  obliendroient  beaucoup 
plus  que  ne  fcroienl  ceulx  de  Bruxelles),  si  supplient  lesdicls 
députez  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  leur  accorder  le  contenu  es 
xu*"  et  xiu*'  articles  de  leurs  poinctz,afin  que  de  costé  et  d'aultre 
proportion  et  esgalité  soit  observée,  considéré  que  l'on  ne 
trouvera  aulcun  traicté  de  paix  ou  réconciliation,  ores  qu'il 
fust  entre  les  subjects  et  leur  prince,  par  lesquelz  les  meubles, 
et  moins  encoires  les  fruictz  de  costé  et  d'aultre  perceuz,  soyent 
esté  restituez. 

Le  mesme  se  dict  sur  le  xm'  article  touchant  les  meubles 
et  joyaulx  de  Sa  Majesté  et  aornemcns  de  la  chapelle ,  veu  qu'il 
est  notoir  que  ceulx  de  ladicte  ville,  oppressez  et  travaillez  de  si 
forte  garnison  (comme  dict  est),  après  avoir  employé  tous  leurs 
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moyens,  ont  esté  constrainctz  de  se  ayder  des  deniers  procëdans 
de  la  vente  desdicts  meubles  et  aornemens,  pour  éviter  plus 
grand  inconvénient,  et  que,  ce  cessant,  les  gens  de  guerre  de 
ladicte  garnison  les  eussent  prins  par  force  pour  eulx-racsmes, 
comme  jà  ilz  a  voient  commenché  à  faire,  oultre  ce  que  desdicts 
meubles  ne  gist  aulcune  restitution,  non  plus  que  de  ceulx 
ayans  appertenu  à  ceulx  de  Bruxelles,  saisiz  de  la  part  de  Sa 
Majesté,  soubz  prétext  ou  par  droict  de  guerre. 

Quant  au  xiui"  article,  lesdicts  députez  déclairent  que  ny  la 
ville  ny  les  bourgeois  d'icelle  sont  esté  cause  des  oultraiges  et 
domraaigcs  faictz  aux  seigneurs  cardinal  de  Grantvelle,  conte 
de  Mansfelt  et  aultres,  mais  que  les  maisons  desdicts  seigneurs 
ont  esté  oultragées,  endommagées  et  foulées  par  les  soldalz 
et  aultres  gens  qui  ne  povoient  estre  tenuz  en  discipline  par 
authorité  et  commandement  du  magistrat,  capitaines  et  aultres 
leurs  supérieurs,  comme  il  advient  communément  aux  cban- 
gemens  des  républicques  ou  villes,  prenans  le  prétext  d'inimitié 
des  propriétaires,  et  ce  pour  donner  lustre  à  telz  saisissemens 
ou  direptions. 

Ce  que  principalement  est  advenu  (juantla  ville  fut  remplie 
de  garnison  ,  mesmement  d'estrangiers  de  toute  sorte,  qu'elle 
crevoit  quasi  de  la  multitude  dicculx,  et  que  l'authorité  des 
supérieurs  estoit  foulée  aux  piedz,  y  estans  alors  quarante-trois 
enseignes  de  piétons,  sans  la  cavaillerie  aussy  en  grand  nombre. 

Néantmoings  il  appèrera  que  la  maison  du  seigneur  conle 
de  Mansfelt,  pour  aultant  qu'il  y  en  est  demeuré  de  reste,  a 
esté  fourgaignée  légittimement  par  les  rentiers,  et  que  les 
meubles  y  trouvez  ont  esté  venduz  par  lesdicts  rentiers  et 
aultres  ses  créditeurs,  afin  qu  ilz  ne  fussent  appréhendez  ou 
démanuez  par  le  fisque  soubz  urabred  inimitié  ou  confiscation  : 
en  quoy  lesdicts  créditeurs  ont  souffcrtz  une  infinité  de  dan- 
giers  et  périlz,  pour  la  conjoincturc  du  tcnij)s  d'alors,  par  ce 
qu'appréhendans  lesdicts  meubles  pour  leurs  justes  préten- 
sions, ilz  furent  malvouluz  des  aultres  qui  pensoient  avoir 
lesdicts  meubles  pour  bon  butin  et  juste  prinse. 
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N'ayant  toutesfois  ladicte  maison  et  ses  appertenances  et 
dépendances  esté  si  bastans  pour  suffire  ausdicts  rentiers  et 
créditeurs,  qu'ilz  s'en  treuvent  encores  aulcuns  qui  perdent, 
par  l'éviction  faicte  par  les  antérieurs,  de  dix  à  douze  cents 
florins  de  rente  avecq  les  arriéraiges  depuis  l'an  LXXVI. 

Par  où  se  voit  manifestement  qu'il  n'y  a  de  plus  intéressez, 
à  cause  de  la  démolition  ou  destruction  de  ladicte  maison  et 
appartenances,  que  les  povres  rentiers  et  créditeurs,  bourgeois 
de  ladicte  ville,  et  nullement  ledict  seigneur  conte. 

Et  le  mesme  se  trouvera  au  regard  de  quelques  aultrcs 
maisons  et  meubles  des  seigneurs,  lesquelz  ne  sont  non  plus 
fondez  pour  demander  réparation  de  ce  que,  durant  cesle 
guerre,  de  leurs  biens  ou  maisons  a  esté  gasté  et  rompu,  que 
cculx  de  Bruxelles  pourroient  estre  au  regard  de  leurs  maisons 
et  biens  qui  sont  esté  ruinez,  démoliz  ou  endomraaigez,  tant 
à  Louvain,  Vilvorde  que  aultres  lieux  tenans  le  parti  de  Sa 
Majesté  :  ce  que  ordinairement  s'entend  pour  estainct  et  non 
advenu,  compensant  réciprocquement  les  pertes,  dommaiges 
et  foules  d'ung  costé  et  d'autre ,  sans  en  laisser  recerche  ou 
recouvre. 

Ce  non  obstant,  affin  que  ledict  seigneur  conte  et  aultres 
prétendans  estre  intéressez  n'estiment  que  l'on  désire  en  cest 
endroict  estre  supporté  avecq  la  moindre  faveur,  lesdicts  dé- 
putez déclairent  d'eslre  contentz  qu'ilz  soient  laissez  entiers 
en  leur  droict  et  action  telle  comme  ilz  prétendent  leur  com- 
péter,  soit  contre  la  ville  ou  particuliers  qu'ilz  pensent  avoir 
esté  cause  de  leur  dommaige,  sauf  à  icculx  leurs  défenses  et 
raisons  au  contraire. 

Ne  veullant  toutesfois  obmettre  que  les  deniers  procédez  des 
meubles  d'aulcuns  desdicts  seigneurs  trouvez  en  leurs  maisons 
à  Bruxelles,  sont  esté  employez  aux  usaiges  et  nécessitez  pu- 
blicqucs,  mcsmes  pour  le  payement  des  soldatz  y  ayans  tenu 
garnison,  qui  estoient  à  la  charge  des  cstatz,  auxquelz  en  tout 
événement  Ton  se  pourroit  prendre,  comme  ceulx  qui  en 
doibvent  respondre,  oircs  que  le  droict  de  guerre  et  hostilité 
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ne  suffist  pour  eximer  et  affranchir  en  cesl  endroict  lesdicls 
de  Bruxelles  de  toute  obligation. 

,  Et  semble  ausdicts  députez  (soubz  humble  correction)  qu'en 
tout  cecy  ne  gist  aulcun  tort  ou  injure  pour  personne  que  ce 
soit  :  car  si  ceulx  de  Bruxelles  sont  tenuz  à  la  réparation  des 
oultraiges  et  dommaiges  que  lesdicts  seigneurs  ont  souffertz, 
il  n'est  besoing  d'en  faire  nouvelle  capitulation  ou  de  tirer 
d'eulx  aultre  promesse  par  ce  traicté,  pour  laquelle  aussy  ilz 
ne  sont  autorisez;  et  silz  ne  y  sont  point  tenuz,  on  ne  doibt  (à 
correction)  les  presser  de  le  promecttre,  et  charger  la  ville 
avecq  ce  que  de  droict  et  bonne  justice  elle  ne  doibt. 

Quant  au  xv*"  article,  lesdicts  députez  disent  que  lesdicls  de 
Bruxelles  furniroient  volunticrs  quelque  somme  de  deniers  à 
l'effect  y  contenu,  s'ilz  en  avoyent  le  moyen  :  mais,  estant 
Son  Altèze  informée  de  l'extrême  povreté  en  laquelle  lesdicts 
de  Bruxelles  se  retreuvent  présentement,  par  la  longue  conti- 
nuation de  ceste  guerre  et  par  les  foulles,  pertes  et  dommaiges 
quilz  ont  souffertz,  tant  par  la  grosse  garnison  y  aiatit  résidé 
que  par  faulte  de  commerce,  absence  de  la  court,  principal 
fondement  de  leur  bien,  et  aultrcment,  ilz  se  confient  tant  en 
la  bonté,  douceur  et  clémence  de  Son  Altèze  qu'elle  les  tiendra 
pour  excusez  de  ladicte  demande  :  la  supplians  partant,  en 
toute  humilité,  de  s'en  vouloir  du  tout  déporter;  offrantz 
néantmoigs  lesdicts  de  Bruxelles  de  cy-après,  quand  elle  aura 
respiré  et  sera  remise  à  meilleur  estât,  de  contribuer  avecq 
les  aultres  villes  de  Brabant  leur  quote  et  portion  à  laccous- 
tumée,  et  au  surplus  faire  tout  humble  service  que  leur  sera 
possible,  tant  à  Sadicte  Majesté  que  Son  Altèze. 

Et  quant  au  deinier  article,  lesdicts  députez  se  contentent 
de  l'offre  d'aggréation  de  ce  traicté  de  par  Sa  Majesté  y  men- 
tionnée. 

Supplians,  pour  la  conclusion  de  cestes,  en  toute  bumilité  et 
révérence,  (jue  le  bon  plaisir  de  Son  Altèze  soit  sur  tous  et 
chascun  les  poinctz  susdicts  donner  et  mectre  tel  ordre  et  mo- 
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dération,  que  Icsdiets  députez  puissent  au  plus  tost  retourner 
avecq  raisonnable  contentement  envers  ladicle  ville,  en  con- 
formité des  présens  et  aultres  leurs  précédenlz  poinclz  et 
articles. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume, 
colleclion  de  rAudience.) 


XIX.    Ecrit  de  réplique  exhibe  de  par   la  garnison  de 
Bruxelles,   le  O  mars  1595  (1). 

Les  députez  dos  gouverneur,  collonnelz  et  capitaines  de  la  gar- 
nison de  Bruxelles,  après  avoir  comraunicqué  et  mis  en  délibé- 
ration les  derniers  articles  qu'a  pieu  à  Son  Altèze  leur  proposer, 
et  veu  l'advis  des  susdicts  gouverneur,  collonnelz  et  capitaines, 
déclairent  que  tous  gens  de  guerre  de  ladicte  garnison  en  gé- 
néral se  trouvent,  pour  divers  respectz  et  considérations, 
intéressez  et  grevez  par  lesdicts  articles  en  leur  bonneur  et 
commodité  de  retraicte. 

Car,  en  premier  lieu,  où  que  Son  Altèze  leur  permect  de  sortir 
en  plaines  armes,  et  en  oultre  suyvant  le  contenu  du  premier 
article,  lesdicts  députez  supplient  qu'ilz  puissent  faire  ladicte 
retraicte  et  sortie  avecq  les  mcschcs  allumées,  pour  éviter 
toute  ignominie  et  déshonneur  qu'ilz  recepveroient  au  con- 
traire, pour  n'avoir  la  ville  de  Bruxelles  esté  battue,  comme 
on  a  accordé  le  semblable  à  plusieurs  aultres  garnisons  sortans 
des  villes,  oires  qu'elles  fussent  battues. 

Et  quant  au  vn'^  article  contenant  la  deffense  de  porter  les 
armes  ny  de  servir  de  conseil  ou  advis  pour  l'espace  de  six 
mois,  pour  les  quatre  chefz  y  dénommez,  d'aultant  qu'aucuns 
d'iceulx  sont  de  pays  neutral  et  nullement  subjeclz  ny  vas- 


(I)  L'écrit  du  prince  de  Parme  auquel  celui-ci  répond  n'est  pas  aux 
Archives  du  royaume,  cl  nous  ne  l'avons  pas  vu  non  plus  aux  Archives 
de  Simancas. 
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saulx  de  Sa  Majesté,  et  qu'aussi  le  terme  de  six  mois  est  si  long 
et  préjudiciable  ausdicts  quatre  en  général,  pour  ne  se  trou- 
ver semblable  capitulation  ou  condition  si  dure  au  regard  de 
plusieurs  aultres  exemples  de  fraîche  mémoire,  si  supplient 
lesdicts  députez  que  lesdicts  quatre  chefz  soient  deschargez 
de  ladicte  condition,  ou  que  du  moins  ledict  terme  soit  limite 
pour  deux  ou  trois  mois. 

Et  quant  aux  aultres  capitaines  et  soldatz,  au  regard  de 
l'interdiction  de  })orter  armes  pour  le  mesme  temps  en  Bra- 
bant  ou  à  Malines,  supplient  lesdicts  députez  que  Son  Altcze 
les  veuille  laisser  en  leur  liberté,  ou  du  moins  que  ladicte 
interdiction  soit  tant  seulement  au  regard  de  la  ville  d'An- 
vers et  Malines,  et  ce  semblablement  pour  le  terme  de  deux  ou 
trois  mois. 

Quant  au  passe-port  que  Son  Altèze  promet  audict  vu'  article 
et  à  l'effeet  y  mentionné,  supplient  que  le  nombre  de  dix  ou 
douze  personnes  soit  laissé  en  blancq,  pour  y  estre  mis  telz 
collonnelz,  capitaines  ou  officiers  comme  par  eulx  sera  advisé, 
et  ce  avecq  leur  suite  et  bardes,  pour  le  terme  d'ung  mois,  et 
qu'en  vertu  du  mesme  passe-port  tous  ou  chascun  d'eulx  se 
pourra  retirer  celle  part  que  bon  leur  semblera. 

Et  touchant  le  lieu,  passage  et  commodité  de  la  retraicle, 
supplient  lesdicts  députez  très-humblement  que  Son  Altèze 
soit  servie  de  leur  accorder  la  retraicte  vers  Berghes-sur-le- 
Zoom  par  tel  passage  que  Sadicte  Altèze  trouvera  convenable, 
pour  la  commodité  et  transport  des  chariotz,  charrettes  et  che- 
vaulx  chargez  de  leurs  femmes,  suyte,  bagages,  armes  et  vivres, 
au  voiage,  pour  éviter  tous  inconvéniens,  et  que  le  temps  du- 
dict  voiage  puisse  durer  le  terme  de  huict  jours,  à  compter  dois 
le  premier  jour  de  la  sortie. 

Bien  entendu  que  lesdicts  chariotz,  charrettes  et  clievaulx 
conduiront  lesdicts  sortansjusques  audict  Berghes-sur-le-Zoom, 
pnrmy  donnant  caution  suffisante,  en  la  ville  de  Bruxelles, 
([u'ilz  retourneront  librement  et  sans  destourbier  ou  empes- 
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chemcnt,  avecq  la  mesrae  escorte  qui  conduira  les  sortans,  ou 
aultreraent  que  pour  la  seurelé  de  retour  Son  Altczc  trouvera 
convenir. 

Et  quant  au  payement,  que  lesdicts  gens  de  guerre  n'auront 
à  sortir  de  ladicte  ville,  devant  qu'ilz  aient  quelque  hounesie 
et  raisonnable  satisfaction,  et  que  le  suffisant  et  asseuré  con- 
voy  et  escorte  sera  d'ung  chef  aggréable,  et  ce  jusqucs  audict 
Berghes. 

(Copie  du  lemps,  aux  Archives  du  royaume, 
collection  de  l'Audience.) 


XX.  Résolution  déflnltlve  du  priuce  de  Parme  sur  les  pré- 
tentions de  la  garnison  de  Bruxelles  :  sans  date  (9  ou  9 
mars  iSSS.) 

Son  Altèze,  ayant  oy  le  rapport  de  ce  que,  de  la  part  des 
gouverneur,  capitaines  et  soldatz  delà  garnison  de  Bruxelles, 
a  de  nouveau  esté  représenté,  dict,  pour  finale  résolution, 
qu'elle  ne  peultny  veult  changer  chose  quelconcquedeson  pre- 
mier article,  estant  le  party  très-honorable  ausdicts  de  la  gar- 
nison, puisque  librement  ilz  emportent  enseignes,  guidons, 
trompettes,  tambours,  armes  et  bagages  :  qui  est  tout  ce  que 
soidatz  d'hoinieur  peuvent  raisonnablement  prétendre. 

Sur  le  vi*^  article,  Son  Altèze  se  contente  de  limiter  les  bour- 
geois qui  depuis  ungan  se  sont  enrôliez. 

Le  vu''  n'admect  changement,  n'y  ayant  de  quoy  se  plaindre, 
puisque  l'honneur  n'y  est  intéressé;  et  néantmoins  l'on  don- 
nera passe-port  à  cinq,  six,  sept  ou  huit  pour  librement  se 
transporter  en  Anvers,  et  illecq  faire  les  descomples  de  leurs 
arrérages ,  et  en  solliciter  le  payement  pour  tous. 

Comme  aussi  l'on  ne  \eult  empescher  que  ceul\  du  magis- 
trat de  Bruxelles  ne  leur  donnent  gra lieux  et  raisonnable  cou- 
tenteraenl,  si  tant  est  qu'ilz  leur  soient  redebvables  de  quelque 
chose  :  bien  entendu  toutesfois  que  lesdicts  de  la  garnison  pour 
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cela  ne  relarderont  leur  parlement,  ny  procéderont  par  voyes 
rudes  et  extraordinaires,  ains  se  contenteront  de  choses  hon- 
nesles  en  ce  qui  se  trouvera  leur  pouvoir  estre  légitimement  deu. 

Et  pour  le  chemin  et  lieu  de  la  retraicte,  comme  il  n'y  a 
rien  de  spécifié,  ilz  peuvent  s'asseurer  que  Son  Allèze  les  fera 
conduire  en  lieu  où  ilz  seront  hors  de  tous  dangers. 

Cependant,  ores  que  le  capitaine  Yorck,  anglois,  ne  soit 
prisonnier  de  guerre,  et  que  lesdicts  de  la  garnison  n'y  peuvent 
prétendre  aulcung  droict,  toutesfois  pour  éviter  toute  obscu- 
rité, et  afin  qu'il  n'en  sourde  difficulté,  l'on  entend  qu'il  sera 
librement  relaxé,  pour  aller  la  part  que  bon  luy  semblera. 

(Copie,  aux  Archives  de  Simaneas  :  Secrc- 
tarias  provinciales ,  leg.  2604.) 


XXI.  Réponse  des  députés  de  Brnxelles  aux  articles  redres- 
sés que  leur  a  communiqués  le  président  Hlchardot  :  sans 
date  (9  mars  tSSS). 

Les  députez  de  la  ville  de  Bruxelles,  ayans  veu  les  articles 
redressez  qu'il  a  pieu  à  Son  Altèzc  leur  communicquer  par 
monsieur  le  président  Richardot  et  secrétaire  Garnier,  le 
vni*  du  mois  de  mars  1585,  supplient  très-humblement  qu'il 
plaise  à  Sadicte  Altèze  y  adjouster  et  osier  respectivement  les 
motz,  clauses  et  articles  ensuyvants,  et  ce  pour  donner  plus 
grande  satisfaction  à  ceulx  de  ladite  ville  : 

Assçavoir,  au  premier  article,  après  les  motz  excès  etmésuz, 
de  mectre  les  motz  commis  tant  par  h  corps  que  les  bour- 
geois, manans  et  inhahitans  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Touchant  le  ii""  article,  qu'il  puisse  commenclier  ainsy  :  Que 
ladicte  ville  et  bourgeois  résidens  présentement,  ensemble  les 
manans,  etc.,  et  après  les  motz  rentreront  en  la  joyssance , 
en  lieu  de  leurs  rentes  et  biens  immeubles ,  etc.,  mectre  cesle 
clause  :  de  tous  leurs  biens,  nonobstant  tous  saisissemens, 
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confusions  ou  extinctions,  ventes  et  aliénations  faictes  au  con- 
traire, etc.,  en  conformité  du  xn'  article  du  traicté  de  Gand. 

Au  m'",  qu'il  plaise  à  Son  Altèze  y  oster  les  raolz  de  licjne 
directe. 

Que  Son  Altèze  soit  servye  de  adjouster,  après  le  nn'=  article, 
(•est  article  suyvant,  assez  conforme  au  xv^  de  ceulx  de 
et  xui*"  de  Bruges  : 

«(  Que  les  comptes  des  recepveurs  des  domaines  renduz  et 
cloz  par  ceulx  de  la  chambre  des  comptes  en  Brabant  audict 
Bruxelles,  soyent  vaillables  comme  bien  renduz;  aussy  que 
puissent  tenir  lieu,  valoir  et  n'estre  subjectz  à  recherche  et  ré- 
vision les  comptes  des  biens ,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers, 
quy  ont  esté  saisiz,  ensemble  ceulx  des  aydes  et  impositions 
renduz  par-devant  les  députez  ou  authoriscz  à  ce  faire,  tant 
des  estalz  quedeladicte  ville,  ne  fût  à  tiltre  d'erreur  ou  fraulde 
en  iceulx  comptes  commise,  quy  seront  vuydées  en  la  manière 
accoustumée;  et  quant  aux  comptes  n'estans  encores  cloz  ny 
arrestez,  que  aux  rendants  se  puissent  passer  toutes  les  par- 
lycs  payées  par  ordonnance  desdicts  estatz  ou  du  magistrat  de 
ladicle  ville,  ensemble  toutes  les  partyes  dont  leurs  receptes 
estoicnt  ordinairement  chargées.  » 

Au  va"  article,  plaira  à  Son  Altèze  faire  mectre,  au  lieu  du 
mot  previléges  couché  au  milieu  de  l'article,  après  les  motz 
veoir  et  examiner,  ces  motz  lesdictes  coiislumes,  et  ce  à  raison 
que  en  l'an  XV'  LXX  n'ont  esté  exhibés,  par  ceulx  de  Bruxelles, 
au  conseil  en  Brabant,  pour  estre  visités,  leurs  ])reviléges, 
ains  seullement  les  coustumes  de  ladicte  ville. 

Quant  au  ix%  il  plaira  à  Sadicte  Altèze  accorder  le  terme  de 
trois  ans,  au  lieu  de  deux  ans  y  reprins. 

Au  X"  article,  de  mectre,  après  les  motz  et  vassaulx,  les 
motz  selon  leurs  previléges  et  louables  coustumes  dont  ils 
jouyssoient  avant  les  troubles,  et  à  la  fin  du  mesinc  article  y 
adjouster  l'article  enssuivant  :  pour  estre  l'intention  de  Son 
Altèze  quilz  se  contenteront  de  leur  soldée. 
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Touchant  le  xii',  qu'il  plaise  à  Son  Altcze,  au  lieu  des  motz 
(les  arriéraiges ,  mectrc  des  renies  non  payées,  et  après  les 
motz  par  charge  et  aulhoritê,  y  adjoustcr  les  motz  des  eslatz 
et  du  magistrat 

Au  xiin''  plaira  à  Son  Altèze  y  obmectre  les  motz  toi'ts  et 
oultraiges. 

Et  au  commencement  du  xvi"  article,  adjouster,  après  les 
motz  tous  bourgeois  de  Bruxelles  prisonniers  de  guerre,  les 
motz  y  coniprins  le  prévost  Danckaerl  (?),  en  payant ,  etc. 

Supplient  en  oultre  lesdicts  députez  que  Son  Altcze  soit  ser- 
vye  de  députer  commissaires  pour  prendre  information  sur 
les  ultérieures  ordonnances  reprinses  es  x*'  et  xi'^  et  aultres  ar- 
ticles par  eux  exhibez  le  \f  de  mars  1585,  sur  lesquelz  ne 
leur  at  esté  respondu;  ensemble  de  wyder  les  dilïicultez  quy 
se  pourront  représenter  tant  à  la  sortie  de  la  garnison  de  la- 
diete  ville  que  aultrement,  avecq  authorisation  absolute  de  en 
pouvoir  ordonner  comme  ilz  treuveront  convenir,  et  ce  pour 
la  descharge  desdicts  députez  et  contentement  de  ladicte  ville 


et  bourgeois  d'icelie. 


(Copie,  aux  Archives  de  Simancas  :  Serre- 
tarias  provinciales ,  leg.  2604.) 


^Xll.  Articles  et  condltlonai  du  traité  arrêté  et  conclu  entre 
nion»«eigneur  le  prince  de  Parme,  Plai<«ance,  etc.,  lieu- 
tenant, gouverneur  et  capitaine  général  de  Sa  Majesté  es 
pa}fi  de  par  deçà,  au  nom  d'icelie  comme  duc  de  Brabant, 
d'une  part,  et  la  ville  de  Bruxelles,  d'autre,  le  dixième  de 
mars  XV<=  quatre-vingt  et  cineq  (1). 

Comme  les  bourgmestres,  esehevins,  recepveurs  et  conseil 
de  la  ville  de  Bruxelles,  les  seigneurs  et  bourgeois  du  wyden- 
raedt  et  les  neuf  nations,  respectivement  représentans  les 

(1)  TiU'e  textuel  du  traité,  qui  fut  rédigé  dans  les  deux  langues,  fran- 
çaise et  flamande. 
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trois  membres  d'icelle  ville,  ont  envoyé  vers  Son  Altèze 
leurs  députez,  messire  Nicolas  Micault,  seigneur  d'Indevelde, 
Henri  Bloyere,  bourgmestre,  Daniel  Van  Bomberghe,  esche- 
vin.  Jaques  Taye,  seigneur  de  Goycke,  maistre  Otto  Hartzius, 
Jehan  de  Gaverelles,  Jehan  Schotte,  Jehan  Boghe  et  Franchoys 
Van  Asbroeck,  secrétaire  de  ladicte  ville,  avec  messire  Guil- 
laume Van  Veen  et  Jehan  Malcote,  Francoys  Absolons,  Jehan- 
Baptista  Ilouwaert ,  ensemble  Georges  Dierlyts,  Adam  Van 
Zenneken,  Guillaume  Mosnier,  Josse  Van  Winghe  et  Nicolas 
s'Hagen,  suffisamment  auctorisez  pour  traictcr,  conclurre  et 
arrester  leur  réconciliation  avec  le  Roy,  leur  souverain  sei- 
gneur et  prince  naturel,  lesquelz,  après  avoir  verbalement 
déclairé  leur  charge  et  exhibé  articles  par  escript  es  mains  de 
Sadictc  Altèze,  et  depuis,  par  charge  dicelle,  communicqué 
et  conféré  diverses  foiz  avec  les  président  Richardot  et  secré- 
taire Garnicr  sur  ladicte  réconciliation,  s'y  estans  représentées 
plusieurs  diffîcultez  d'une  part  et  d'aultre,  enfin  se  sont  les- 
dicts  députez,  au  nom  que  dessus,  contentez  des  poinctz  et 
articles  que  Son  Altèze  leur  a,  au  nom  de  Sa  Majesté,  bénigne- 
ment  consenti  et  accordé,  soubz  les  restrictions  et  modifications 
que  s'cnsuyvent. 

I. 

En  premier  lieu ,  ores  qu'il  soit  notoire  à  tout  le  monde  que 
les  excès  et  mésuz  commis,  tant  par  le  corps  que  les  bour- 
geois, manans  et  habitans  de  ladicte  ville,  sont  tant  plus  consi- 
dérables pour  la  qualité  de  la  place,  qui  est  siège  royal,  et 
qui  a  si  largement  esté  bénéficiée  par  Sa  Majesté  et  ses  très- 
nobles  devanciers,  et  par  conséquent  mériteroyent  chastoy  plus 
sévère  et  rigoureux  que  nulz  aultres,  toutesfois,  pour  monstrer 
la  clémence  et  bonté  de  Sa  Majesté,  et  qu'elle  veult  sur- 
passer (I)  les  péchez  et  offences  de  ses  subjectz  et  vassaulx, 

(1)  Le  texte  flamand  porte  :  le  bovengaen. 
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Son  Altèze,  bien  informée  de  ceste  saincte  intention,  et  pour 
la  particulière  affection  qu'elle  a  au  bien  et  repoz  de  ceste 
ville,  ensemble  pour  l'espoir,  qu'elle  a  conceu,  que  d'ores  en 
avant  ilz  se  conduyront  raieulx  que  du  passé ,  mcsmes  par  la 
démonstration  que  desjà  ilz  font  de  se  repentir  et  vouloir  hu- 
milier, leur  accorde  à  tous  généralleraent,  sans  exception  quel- 
concque,  pardon  etoublyancegénéralle  et  perpétuelle  de  toutes 
les  faultes,  crimes,  fourfaictz,  excès,  désordres  et  mésuz  par 
eulx  commis  durant  ces  troubles,  de  quelque  qualité  qu'ilz 
soyent,  sans  aulcun  excepter,  et  dont  la  mémoire  demeurera 
extaincte  et  assopie  comme  de  choses  non  advenues,  avec 
interdiction  expresse  à  tous  procureurs  généraulx,  justiciers, 
oflTiciers  et  tous  autres  de  n'en  faire  mention  ou  poursuyte,  ou 
aultrement,  à  l'occasion  susdicte,  reprocher,  rechercher,  trou- 
bler, offenser  ou  endommaiger  Icsdicts  de  Bruxelles,  ou  aul- 
cuns  d'eulx,  en  quelque  façon,  manière  ou  pour  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  punir  et  chastier  les  contrevenans, 
comme  perturbateurs  du  repos  publicq. 

II. 

Que  Icsdicts  bourgeois  résidens  présentement,  ensemble  les 
manans  doiz  auparavant  l'édict  perpétuel  (i),  rentreront,  doiz 
le  jour  de  ce  traicté ,  en  la  joyssance  de  tous  leurs  biens,  no- 
nobstant tous  saisissemens,  ventes  ou  aliénations  faictes  au  con- 
traire, et  sans  quil  leur  soit  besoing  d'en  obtenir  mainlevée 
ou  aullres  provisions  que  cedict  traicté. 

III. 

Que  toutes  exhéréda lions,  dispositions  d'entre-vifz  ou  à  cause 
de  mort,  faictes  par  bayne  à  cause  de  ces  troubles  et  durant 


(1)  Le  traité  conclu  à  Marche-en-Famène  entre  don  Juan  d'Autriche  et 
les  états  généraux  et  publié,  sous  le  nom  d'édit  perpétuel,  le  17  février 
4577. 


(  330  ) 

ieoulx,  de  costel  et  daultrc,  seront  tenues  pour  cassées  et  de 
nulle  valeur,  et  toutes  successions  de  ligne  directe  escheues 
pondant  ledict  temps  suyvronlles  proches  et  légitimes  liériliors. 

IV. 

Que,  pour  éviter  confusion,  toutes  procédures  encommen- 
chées  et  sentences  rendues  par  ceulx  qui  ont  tenu  le  conseil  en 
Brabant,  parla  cour  féodale,  par  le  magistrat,  la  chambre 
d'Ucle  et  aultres  cours  subalternes,  entre  ceulx  qui  ont  esté 
présens  et  advoué  leur  jurisdiction  ,  seront  vaillables,  avec  les 
exécutions  y  ensuyvies,  et  tous  aultres  décretz,  octroiz,  provi- 
sions et  actes  dépendans  de  leur  auctorité  et  jurisdiction  ordi- 
naire et  accoustumée  :  bien  entendu  que  les  condempncz  pour- 
ront, si  bon  leur  semble,  se  pourvoir  par  voie  de  révision, 
d'appel,  réformation  ou  aultre  ordinaire,  ausquclz  sans  diffi- 
culté seront  accordées  les  clauses  de  reliefz,  comme  aussi  se 
fera  le  niesme  à  ceulx  de  ladicte  ville  contre  les  sentences  ren- 
dues par  deçà  (1);  et  quant  à  celles  que  l'on  a  rendu  par 
defîault  ou  contumace,  d'une  part  ou  d'aultre,  contre  les  absens, 
les  condempnez  seront  oyz  et  réintégrez  en  leurs  actions  et 
exceptions,  du  moings  soubz  bénéfice  de  reliefz. 

V. 

Que  ceulx  qui  ont  eu  maniance  des  deniers  d'aydes ,  imposi- 
tions, domaines  et  aultres,  quelz  qu'ilz  soient,  ne  seront  mo- 
lestez ou  inquiétez  pour  les  sommes  et  partyes  qu'ilz  monstrc- 
ront  avoir  furny  par  charge  et  ordonnance  desdicts  estatz  ou 
magistrat. 

VI. 

Et  ores  que  l'on  désireroit  que  toutes  impositions,  gabelles 
et  exactions  levées  durant  ces  troubles  peussent  estre  ostées 

(1)  C'est-à-dire  dans  les  provinces  tenant  le  parti  du  Roi. 
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cl  abolies,  pour  soiilaiger  le  povre  peuple  et  luy  donner  moyen 
de  respirer,  toutesfois  l'on  consent  que,  pour  paiement  des 
rentes  et  aullres  leurs  charges  et  debtes,  ils  pourront  conti- 
nuer les  raoiens  généraulx,  particuliers  et  aultres  ayant  pré- 
sentement cours,  sans  pour  ce  debvoir  lever  nouvel  octroy, 
pourveu  toutesfois  que  les  payemens  ne  se  facent  à  ceulx  qui 
seront  ennemyz  ou  continueront  la  guerre  contre  Sa  Majesté 
et  les  villes  et  provinces  de  son  obéyssance  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  privilégiez  et  jusques  à  ce  qu'aultrement  par  Sa  Ma- 
jesté y  soit  ordonné. 

VII. 

Et  comme  les  bourgeois  de  ladicte  ville  pourroyent  estrc 
grandement  intéressez,  si  ceulx  d'Anvers  leur  confisquoyent 
les  arriéraiges  et  capital  des  rentes  dont  ilz  leur  sont  redcbva- 
blcs,  tant  sur  le  corps  de  la  ville  que  sur  les  particuliers.  Son 
Altèze  promect  qu'advenant  qu'elle  Iraicte  avec  lesdicts  d'An- 
vers, sera  à  condition  que  lesdicts  de  Bruxelles  soyent  payez 
et  satisfaictz  de  ce  qu'en  cest  endroit  leur  est  légitimement  deu, 
et  le  mesme  se  procurera,  tant  de  tous  aultres  demeurans  en- 
nemyz qued'aultres  biens,  marchandises,  denrées,  meubles, 
actions  et  créditz  appertenans  ausdicts  de  Bruxelles. 

VIII. 

Quant  aux  privilèges  et  coustumes,  l'intention  de  Son  Altèze 
a  tousjours  esté,  non  de  pervertir  et  abolir  les  loix  et  louables 
coustumes  du  pays,  ains  plustost  les  augmenter  et  accroistre, 
pour  la  plus  grande  prospérité  d  iceluy.  Mais  comme,  tanticy 
qu'en  aultres  lieux,  y  en  peult  avoir  aulcuns  préjudiciables 
plustost  qu'avantagieux  au  bien  publicq,  elle  entend,  quand 
il  y  aura  moyen  de  vacquer  à  telles  choses,  et  comme  l'on  dit 
il  s'estoit  désjà  encoramenché  en  l'an  XVLXX,  faire  vcoir  et 
examiner  lesdicts  privilèges  et  coustumes  par  ceulx  du  conseil 
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en  Briibaiil,  avecq  aullrcs  qu'elle  y  commectra  ,  pour,  par  leur 
advis  et  partieipalioii,  rctraneher  ce  que  se  trouvera  corrup- 
lèle,  et  procurer  vers  Sa  Majesté  accroissance  de  telz  nouveaux 
qui  pourront  servir  au  repoz  et  tranquillité  de  ce  peuple. 

IX. 

Consent  aussi,  au  nom  de  Sa  Majesté,  que  les  anciennes 
alliances  et  traiclez  avec  le  saint-einpire  et  aultres  princes, 
potentatz  et  républicques,  pour  redresser  le  commerce  et 
tranicque,  soycnt  entretenuz  et,  si  besoin;^  est,  renouveliez. 


Et  afin  qu'ung  chascun  cognoisse  que  l'intention  du  Roy 
n'est  pas  de  dépeupler  ses  villes,  ny  en  chasser  rigoureuse- 
ment ses  subjectz,  l'on  se  contente  que  tous  les  bourgeois  et 
mannns  susdicts  pourront  continuer  leur  résidence  en  ladicte 
ville,  l'espace  de  deux  ans  entiers,  sans  y  cstre  rccberobez,  y 
vivans  paisiblement  et  sans  scandale,  pour  cependant  adviscr 
et  se  résonidre  s'ilz  vouldront  se  remectre  au  bon  chemin  et 
vivre  en  l'exercice  de  notre  saincte  religion  ancienne,  catho- 
licque,  apostolicque  et  romaine,  pour,  si  avant  que  non,  se  po- 
voir,  lors  et  endéans  ledict  terme,  quant  bon  leur  semblera, 
librement  retirer  hors  du  pays  :  auquel  cas,  leur  sera  permise 
l'entière  et  libre  jouyssance  de  tous  leurs  biens,  pour  en  dispo- 
ser, les  transporter,  vendre  ou  aliéner  selon  qu'ilz  trouveront 
convenir,  ou  bien  les  faire  régir,  administrer  et  recepvoir  par 
telz  qu'ilz  vouldront  députer. 

XI. 

Que,  nioiennant  ce,lesdicles  ville,  bourgeois  et  man.ins  se 
remectront  soubz  l'auctorité  et  obéissance  de  Sa  Majesié,  qui 
les  traiclera  et  régira,  et  Son  Altèze  en  son  nom,  d'ores  en 
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avanl,  comme  bons  cl  léaulx  subjccls  et  vassaulx ,  sans  les 
fouler  ni  travailler  de  gens  de  guerre,  sinon  aussi  avant  que 
la  nécessité  le  requerra.  Mesnies,  sur  ce  particulier,  aussitôt 
que  Dieu  permectra  que  la  frontière  soit  plus  asseurée,  ilz 
cognoistront  par  effect  que  l'on  ne  prend  plaisir  à  tenir  garni- 
son es  villes  où  il  n'est  besoing;  et  cependant  s'y  tiendra  telle 
discipline  que  les  bourgeois  n'auront  de  quoy  s'en  lamenter, 
pour  estre  l'intention  de  Sadicte  Altèze  quilz  se  contentent 
de  leurs  souldées  et  traictemens  ordinaires. 


XII. 


Et,  comme  il  est  plus  que  raisonnable  que  les  églises  ruynées 
et  desmolies  en  ladicte  ville  se  refaccnt,  pour  non  demeurer 
ceste  perpétuelle  ignominie  à  la  veue  de  tout  le  monde ,  et  que 
toutesfoiz  les  moicns  ne  sont  à  la  main.  Son  Altèze  en  fera 
traicter  avec  les  membres  de  la  ville,  pour  équitablement  ad  vi- 
ser le  pied  que  s'y  debvra  tenir  avec  la  moindre  foulle  de  la- 
dicte ville. 

XIII. 

Que  Sa  Majesté  rentrera  en  ses  demaines,  comme  aussi 
feront  en  tous  leurs  biens  tous  prélatz,  collèges,  chapitres, 
monastères,  bospitaulx,  lieux  pieux  et  toutes  aultrcs  ])erson- 
nes  ayans  suyvi  le  party  d'icelle,  ou  se  retiré  en  pays  neultre, 
pour  partout  où  ilz  les  trouveront  les  vendicquer  et  en  jouyr 
plainement,  librement  et  franchement  comme  par  avant,  ores 
qu'ilz  fussent  venduz  ou  aliénez,  saulf  aux  particuliers  leur 
recouvrir  contre  (elz  qu'ilz  trouveront  en  conseil.  Mais,  quant 
aux  fruitz  et  revenuz  des  immeubles  et  louaiges  de  maisons  rc- 
ccuz  ou  employez  par  charge  et  auctorité  des  eslatz  ou  du 
magistrat,  ne  s'en  pourra  prétendre  restitution,  sinon  des  par- 
ticuliers qui  en  auront  faici  leur  proudit. 
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XIV. 


Que  les  nioiihlos  préciciilx  et  joyaulx  du  l?oy  prins  en  ladiclr 
ville,  et  signaninicnt  les  ornenieiis  de  la  chapelle  du  palais,  se 
restitueront  ou  la  valeur  d'ieeulx  :  en  quoy,  toutcsfois,  Son  Al- 
lèzc  fera  user  de  loule  la  douUeur.  discrétion  et  modération 
qiu' justement  se  pourra  prétendre,  et  dont  se  conimunicquera 
pareillement  avccicsdicts  membres. 


XV. 


Aussi  seroyt-il  bien  raisonnable  que  lesdicts  de  Bruxelles  don- 
nassent satisfaeiioii  aux  seigneurs  cardinal  de  Grantvelle,  conte 
de  Mansfeld  et  aultres,  pour  les  dommaiges  qu'ilz  leur  ont  faict 
en  leurs  maisons  et  meubles.  Toutcsfois,  pour  estre  la  chose 
illiquide  et  ne  se  povoir  promptement  spécifier  les  iiitércstz, 
Ion  les  laisse  en  leur  entier,  si  avant  qu'on  ne  puisse  amiable- 
mcnl  s'accorder,  pour  intenter  leurs  actions  telles  qu'ilz  pré- 
tendront leur  compéter,  soit  contre  la  ville,  soit  contre  les 
particuliers,  saulf  à  iceulx  leurs  delTenses  et  raisons  au  con- 
traire. 

XVI. 

Et  comme  Son  Altèze  prétcndoit  qu'en  récompense  de  la 
grâce  qui  se  fait,  lesdicts  de  Bruxelles  paieroient  quelqiu'  no- 
table somme  pour  une  fois,  qui  se  prendroil  par  juste, 
modérée  et  équitable  capitalion  sur  lesdicts  bourgeois  et  ma- 
nans,  toutcsfois,  estant  informée  de  leur  povreté,  et  pour 
monstrer  encor  phis  grande  doulceur  en  leur  endroit,  suivant 
les  remonstranccs  et  prières  des  députez,  leur  quicle,  remeet 
et  se  déporte  entièrement  de  ceste  prétention. 
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XVII. 

Et,  par-dessus  ce,  tons  bourgeois  de  Biuxelles  prisonniers 
de  guerre  seront  relaxez  en  jjayant  seulleinent  leurs  despens, 
si  avant  toutesfois  qu'elle  n'en  ait  désjà  disposé  ou  qu'ilz  aient 
convenu  de  leur  rançon,  auquel  cas  ilz  sorliront  librement, 
en  payant  icelle  et  despens  :  bien  entendu  que  le  capitaine 
Yorck,  angloys,  mené  de  Gand  à  Bruxelles,  sera  incontinent 
remis  en  liberté. 

XVIII. 

l'roineclant  Sadicle  Altèze  que  de  son  coslel  elle  leur  com- 
plyra  punclucllement  ce  qu'elle  leur  promect,  et  procurera 
(jue  Sa  Majesté  l'advoue  et  confirme  déaus  trois  ou  quatre 
mois  après  la  publication  de  ce  traicté,  auquel  volontiers  elle 
recepvra  ceulx  d'Anvers,  Berghes,  Malines  et  aultres  villes  qui 
promptement  y  vouldront  entrer. 

Faict  à  Bèvere,  le  dixiesme  jour  de  mars  XV*^  oclante-cinc((. 

Soiibzsigné  Alexandre;  dessoubz  esloil  escript  :  Par  ordon- 
nance de  Son  Altèze,  et  signé  Garmer, 

Etencores  signé  N.  Micallt,  Gi:illai;me  de  Veen,  L.  Mael- 
coTE,  Henri  de  Beoyehe,  J.  Tave,  de  Bomdergiie,  Otto  IIartius, 
Jehan-Baptiste  IIouwaert  ,  Francmois   Arselons,  J.  de  Gave- 

REI.LE,    J.    SCUOTTE,    J.    Boi.I'E  ,    F.    VaN    AsijROECK  ,    J.    DiETENS, 

A.  Van  Zennecke,  Joos  Van  Wincjiie,  G.  Mosniers  et  N.  s'IIa- 

(MIEN. 

Publié  à  la  bretesque  de  la  maison  de  ladicle  ville,  en  pré- 
sence de  mcssire  Jehan  Richardot,  conseillier  des  consauix 
d'Estat  et  privé  du  Roy  et  })résident  d'Artliois,  et  sieur  Flami- 
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NUS  Garniek,  secrétaire  èsdicts  consaulx,  commis  par  Son  Al- 
tèze  pour  faire  effectuer  ledict  traicfié  et  ce  qui  en  dépend, 
mesraes  en  la  présence  desdicts  députez  et  de  l'amman,  bour- 
guemaistres,  cschcvins,  recepveurs  et  conseil  de  la  ville  de 
Bruxelles,  le  xni^jour  du  mois  de  mars  XV^'LXXXV,  par  raoy, 
soubzsigné,  F.  Van  Asbroeck. 

(Archives  du  royaume,  reg.  n°  142  delà 
Chambre  des  comptes ,  fol.  23.) 


XXIII.  Capitulation  accordée  par  le  prince  de  Parutc 
h  la  garnison  de  Bruxelles  :  flO  mar»i  l»Sâ. 

Son  Altéze,  ayant  veu  l'escript  que  luy  a  esté  présenté  par 
les  capitaines  Heetvelde,  Le  Gros,  Dach  et  Gruetere,  de  la  part 
des  gouverneur,  coronnelz,  capitaines,  officiers  et  soldalz  de 
la  garnison  de  Bruxelles ,  et  désirant  monstrcr  l'affection 
qu'elle  at  envers  ceulx  qui  suyvcnt  les  armes,  ores  qu'elle  ait 
infinies  occasions  de  resentiment  contre  lesdicls  de  la  garni- 
son ,  leur  consent  et  accorde  les  poincts  et  articles  qui  s'en- 
suyvent : 

I. 

Premièrement,  qu'ilz  puissent  franchement  et  librement 
sortir  hors  ladicte  ville  de  Bruxelles,  avec  leurs  guidons,  cor- 
nettes, enseignes  j)loyées,  chevaulx,  armes,  trompettes  et 
tambours  non  sonnans,  bagaiges,  femmes  et  enfans,  sans  qu'en 
ce  leur  soit  faict  aulcun  empeschement,  destourbier  ou  dom- 
raaige,  et  ce  avec  bon,  asseuré  et  suffisant  convoy  et  cscolte, 
pour  se  transporter  en  lieu  seur  tel  que  puis  après  sera  advisé. 

IF. 

Que  personne  denlrc  culx  sortans  ne  sera  molesté  ny 
recherché  pour  avoir  servy  et  porté  les  armes  d'une  part  ou 
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daultre,  ny  pouraullrcs  choses  succédées  à  ccstc  occasion  ou 
commises  en  faict  de  guerre. 

III. 

Et  au  regard  du  payement,  l'on  ne  veult  empesclicr  que 
ceulx  du  magistrat  de  Bruxelles  ne  leur  donnent  gratieulx  et 
raisonnable  contentement,  si  tant  est  qu'ilz  leur  soient  rcdeh- 
vables  de  quelque  chose  :  bien  entendu  toutesfois  que  pour 
cela  lesdicts  de  la  garnison  n'y  procéderont  par  voies  rudes 
et  extraordinaires,  ains  se  contenteront  de  choses  honnestes 
en  ce  que  se  trouvera  leur  estre  légitimement  deu. 

IV. 

Que  tous  soldatz,  tant  de  cheval  que  de  pied,  qui,  pour 
leurs  indispositions,  maladies,  blessures  ou  aultrcs  raisons  légi- 
times, seroient  constrainctz  séjourner  encorcs  quelque  temps 
en  la  ville,  atlendans  leurguérison  et  convalescence,  et  don- 
nant ordre  à  leurs  affaires,  jouyront  de  ce  mesmc  traicté;  et  à 
cestefîect,  leur  sera  dépesché  passe-port  asseuré  et  convena- 
ble pour  leur  retraicte. 


Que  tous  prisonniers  de  guerre  prins  et  détenuz  d'une 
pjirt  et  d'aultre  seront  eslargis  et  délivrez  sans  rançon,  en 
payant  seulement  leurs  despens,  ne  fust  que  jà  ilz  eussent 
convenu  de  leur  rançon,  laquelle  en  ce  cas  ilz  debvront  payer, 
pourveu  qu'elle  ncxccde,  endroict  les  soldatz,  l'ordinaire 
d'ung  mois  de  gaiges,  comme  l'on  entend  s'eslre  faict  endroict 

Bets,  ores  qu'il  soit  soldat,  comme  le  S"^  de  Gruyson,  son 

capitaine,  déclairera  :  vcullant  Son  Allèze  ({u'il  sorte  moien- 
nant  Icdicl  mois  de  gaiges;  et  en  ce  seront  comprins  l'alferez 
Gillcbcrl  et  le  lieutenant  Antonio  d'Agaio,  qui  s'eschangeront 
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pour  Paul  Staifcmaeckere ,  enseigne  dudict  gouverneur,  et 
Michiel  Wassenhoven,  sergent-major  de  la  bourgeoisie. 

VI. 

Et  ores  que  le  capitaine  loricq,  anglois,  ne  soit  prison- 
nier de  guerre,  et  que  lesdicts  de  la  garnison  n'y  peuvent  pré- 
tendre aulcun  droit,  toutesfois,  pour  éviter  toute  obscurité  et 
afin  qu'il  n'en  sourde  difficulté,  l'on  entend  qu'il  sera  libre- 
ment relaxé,  pour  aller  la  part  que  bon  luy  semblera. 

VII. 

Que  tous  chiefz,  capitaines,  officiers  et  soldatz,  de  quel- 
que qualité  ou  nation  qu'ilz  soient,  se  retirans  en  pays  neutre 
et  ne  scrvans  ou  portons  armes  contre  Sa  Majesté,  pourront 
librement  jouyr  et  disposer  de  leurs  biens  sans  aulcune  re- 
cherche ou  empeschement. 

VIII. 

Que  en  ce  traicté  ne  seront  comprins  sinon  les  soldatz 
venuz  de  dehors,  et  non  les  bourgeois  ou  manans  de  Bruxelles 
qui  depuis  ung  an  y  ont  esté  enrôliez,  lesquelz  ne  pourront  se 
retirer  avec  les  trouppes  en  qualité  de  soldatz,  mais  bien 
comme  bourgeois  joyssans  du  traicté  faict  avec  ceulx  de  la- 
dicte  ville. 

IX. 

Moyennant  lesquelz  poinclz,  Son  AUèzc,  pour  aulcuncs 
considérations  particulières  à  ce  le  mouvantes,  entend  que 
le  S' de  Tympel,  gouverneur,  Jehan  Piron,  sergent-mayor, 
les  coronnel  Souheyt  et  capitaine  Ileetvelde  promectront  et 
jureront  de  ne  porter  les  armes  par  deçà  contre  le  Roy,  ny  as- 
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sister  de  conseil  ou  advis  les  estatz  ennemys  de  Sa  Majesté,  en 
façon  ou  pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  sçavoir  est  :  ledicl 
Tympel  par  l'espace  de  six  mois,  et  les  trois  aultres  de  quatre 
mois,  et  tous  les  aultres  capitaines,  officiers  ou  soldatz,  de  ne 
servir  durant  le  raesnie  temps  en  Brabant  ou  à  Malines  :  le 
tout  sur  les  peynes  ordinaires  et  accoustumces  entre  soldatz 
faisans  profession  d'honneur;  comprenant  les  susdicts  trois  au 
dernier  serment  pour  les  deux  mois  restans. 

X. 

Et  réciprocquement  Son  Altèze  leur  proraect,  sur  sa  loy  et 
honneur,  de  leur  maintenir,  observer  et  complir  tous  les 
poinctz  et  articles  susdicts,  sans  aulcune  contravention. 

Fait  à  Bèvres,  le  x*^  de  mars  lo8o. 

(Minute  et  copie  du  temps,  aux  Archives 
du  royaume,  collection  de  l'Audience.) 


XXIV.  Lettre  du  prince  de  Parme  aux  boui'g;ine.*4trc»$,  échcvlus 
et  con««ell  de  Bruxelles  :  iO  mars  1595. 

.Alexa.ndke,  Prince  i>e  Paioie  et  de  Plaisance,  etc.,  Lieutenant, 
Gouverneur  et  Capitaine  général. 

Très-chicrs  et  bien-aymez,  encore  que,  par  le  rapport  de 
voz  députez  et  le  double  qu'il/  emportent  avecq  eulx  du  traicté 
qu'ilz  ont  arresté  et  conclu  avecq  nous,  vous  verrez  assez  clai- 
rement de  quelle  affection  nous  avons  procédé  en  vostrc  en- 
droict,  et  que  cognoissant  la  doulceur  et  bonté  dont  Sa  Majesté 
use  à  ce  coup  envers  vous,  vous  ne  fauldrez  de  procurer,  par 
toutes  les  voyes  et  moyens  possibles,  de  correspondre  à  la 
bonne  opinion  qu'en  avons  conceii,  si  vous  en  avons-nous 
néantmoins  voulu  faire  encore  ce  mot,  pour  vousreraectre  le 
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mesmc  au  devant,  et  vous  recommander,  comme  faisons,  ce 
qui  dépend  de  voslre  charge  et  le  bien  de  la  ville,  aultant  que 
vostre  debvoir  le  vous  commande  et  nous  l'espérons  de  vous, 
aveeq  offre  de  vous  assister  à  ces  fins  toutes  et  quantes  fois  que 
par  vous  requis  en  serons,  ou  bien  qu'aultrement  le  trouve- 
rons convenir,  selon  que  plus  amplement  vous  l'entendrez  des 
porteurs  de  cestes,  ausquelz  nous  nous  remettons,  priant  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  trcs-chiers  et  bien-aymez,  en  sa  saincte  garde. 
De  Bevere,  ce  dixiesme  de  mars  quinze  cens  quatre-vingtz 
et  cincq. 

Souhsigné  Alexandre,  et  conlre-siqné  F.  Garnier. 

La  sujyerscripdon  est  comme  sensuyt  :  A  noz  très-ehiers 
et  bien-aymez  les  amman ,  bourgmaistres ,  eschevins ,  rece])- 
veurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles. 

(Archives  du  royaume,  reg.  ii"  14:2  de  la 
Chambre  des  eouiples ,  fol.  23  v.) 


XXV.  Lettre  du  pi-iiicc  de  Paruie  à  Olivier  Van  deu  Tyinpel  : 
«O  mars  t3S5. 

Alexandre,  Prince  de  Parme  et  de  Plaisance,  etc.,  Lieutenant, 

GOIVERNEIR  et  CAPITAINE  GÉNÉRAL. 

Très-cher  et  bicn-amé,  comme  nous  ne  faisons  double 
aucune  que,  suivant  ce  que  ^ous  nous  avez  donné  à  entendre, 
vous  n'a\ez  à  vous  transporter  en  Anvers,  |)our  y  condurre 
voz  descomptes,  il  nous  a  semblé  vous  debvoir,  par  ccste  occa- 
sion, remeltrc  au  devant  la  commodité  que  \ous  y  aurez  de 
faire  quelque  remarquable  service  à  Sa  Majesté,  en  traictant, 
aveeq  Aldegonde  ou  aultres,  de  la  réduction  de  la  ville  à  l'o- 
béissante d'icelle,  selon  que,  par  voslre  dextérité,  vous  sçau- 
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rez  fort  bien  cspier  les  moicns  et  les  conjonctures,  pour  vous 
en  servir  à  tous  propos.  Vous  sçavcz  la  grâce  et  proufïit  que 
cela  vous  pourroit  produire  auprès  de  Sa  Majesté,  el  le  lustre 
et  honneur  que  vous  en  pouvez  acquérir  à  jamais  :  que  sont 
les  poinctz  que  plus  doibvent  mouvoir  ung  gentilhomme  cà  s'y 
emploier,  oultre  l'obligation  naturelle  que  vous  y  avez,  pour 
le  bien  qui  en  redondera  à  toute  vostre  patrie,  comme  bien 
vous  le  povez  considérer  de  vous-mesme.  Cause  que  n'en 
dirons  yey  davantaige,  nous  remettant  à  ce  que  vous  enten- 
drez par  les  porteurs  de  cestes,  ausquelz  nous  vous  requérons 
de  donner  entière  foy  et  crédence. 
Très-cher  et  bien-amé,  etc. 

(Copie,  aux  Archives  de  Simancas:  Secretarias pro- 
vinciales ,  lee.  2604.) 


XXVI.  Lettre  du  priucc  de  Parme  au  Roi  our  la  réeouclliatiou 
rie  Bruxelles  :  13  mart^  15S3. 

Sire,  j'ay,  par  mes  dernières,  adverty  Vostre  Majesté  de  la 
venue  vers  moy  de  (juelques  députez,  tant  de  la  part  des  bour- 
geois de  Bruxelles  que  des  gens  de  guerre  y  cstans  en  garni- 
son, pour  traicter  de  leur  réconciliation,  et  l'espoir  que  j'avois 
d'en  venir  bicntost  à  boult.  El  de  faict,  après  aucunes  de- 
mandes et  responses,  je  leur  ay  accordé,  au  nom  de  Vostre 
Majesté,  les  poinctz  et  articles  qu'icelle  sera  scrvye  entendre 
par  copie  d'iceulx,  que  je  tiens  ne  luy  seront  désagréables, 
pour  y  estre  et  la  religion  et  l'authorité  de  Vostre  Majesté 
conservez  :  eslans  retournez  vers  là  lesdicts  députez  fort  con- 
tens  et  salisfaictz,  déinonstrans  d'avoir  repenlance  des  choses 
passées,  et  donnans  espoir  de  se  bien  gouverner  pour  l'avenir. 
J'ay  envoyé  avecq  lesdicts  députez  le  président  d'Artois  Ri- 
ehardot  et  le  secrétaire  Garnier  pour,  à  ce  commenchemenl , 
mectre  ordre  à  ce  que  convient,  et  après  me  donner  informa- 
tion de  ce  que  s'y  debvra  faire,  tant  pour  le  faict  de  la  police 
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que  renouvellement  du  magistrat;  et  si  y  fais  entrer,  pour  as- 
seurance  de  ladicte  ville  à  la  sortye  de  ladicte  garnison,  mil 
hommes  de  pied  desquelz  je  donne  la  charge  au  seigneur  de 
Goignies.  Par  où  Vostre  Majesté  voira  ce  que  j  y  ay  faict  :  ne 
veuillant  laisser  de  luy  donner  l'enorahuena  (1),  et  prier  à 
Dieu  vouloir  continuer  de  prospérer  le  surplus  des  alîaires  de 
Voslrc  Majesté,  cl  la  conserver,  sire,  etc. 
De  Bèvres,  le  xiii'  de  mars  Io85. 

(Copie  aux  Archives  de  Simaiicas  :  Secre- 
tarias  provinciales ,  leg.  2604.) 


XXTII.  Harangue  <li>  inoiiMieur  Vaii  «len  Tyiii|iel,  ou  tiis- 
cuiif.t*  ilcM  raij^oii.i*  de  sa  retraiete  hor»»  de  la  ville  de 
lEi'Hxelles,  à  iiie»i.<«ie»rs  les  députez  au  conseil  det*  états  de 
ISraliant  (2)  :  sans  date. 

Messieurs,  la  façon  de  faire  et  l'acquit  du  debvoir  de  tous 
ceux  qui  ont  charge  de  gouvernement,  garde  et  tuition  ou 
quelque  auUre  supcrintendence  des  villes  ou  places,  souloit 
ordinairement  les  scmondre  de  s'adresser  à  leurs  supérieurs, 
après  la  rctraicle  hors  du  lieu  de  leur  commission,  pour  ren- 
dre compte  des  raisons  qui  les  ont  constrainct  de  se  retirei' 
desdictes  villes  ou  places  conmiises  à  leur  charge  etjurisdic- 
tion.  Et  comme  il  v  a  grande  diversité  de  s(;mblables  sorties 
et  des  raisons  d'icelles,  il  y  a  aussy  conséquamraenl  fort 
grande  dllférence  des  excuses  ou  apologies  pour  les  sorians. 
Car  celluy  quy  abandonne  une  place  lascbemcnt  et  sans  légi- 
time occasion,  se  doibt  esvertuer  plus  que  les  auilrcs  à  bien 
trousser  sa  justification;  (jui  la  perd  par  la  trabison  ou  sur- 
j)rinse,  semble  mériter  comj)assion,  car  en  tels  événcmens  on 


(1)  Compliment  de  félicilalioii. 

(2)  Titre  textuel. 
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souloit  (I)  attribuer  la  faiiltc  à  la  variété  et  inconstance  des 
choses  de  ce  monde;  qui  en  est  jecté  hors  par  batterie  et  siège 
eslroict  a  aussy  de  quoy  défendre  son  deslogenicnt.  Mais  que 
dirons-nous  de  celluy  qui,  n'ayant  failly  ni  s'estant  oublié  d'un 
seul  poinct  de  son  bon  dcbvoir  et  vigilance,  ains  ayant  conti- 
nué sans  aulcune  reproche  en  persévérance  jusques  à  la  der- 
nière extrémité,  se  trouve  enfin  délaissé  de  ceulx  qui  deb- 
voyont  soigner  à  la  maintenance  de  leurs  associez;  du  nombre 
desquelz  je  suis  devenu  à  présent,  bien  à  mon  extrême  regret 
et  desplaisir?  Et  me  viens  adresser  à  Voz  Seigneuries,  non  pour 
avoir  de  bcsoing  de  me  justifier,  mais  pour  leur  démener  de- 
vant les  yeux  tout  ce  que  puis  naguères  est  succédé  au  lieu 
de  mon  gouvernement,  et  pour  me  plaindre  et  douloir  de 
n'avoir  est<;  secondé  par  voye  de  faict  et  comme  il  convenoit 
à  ceulx  qui  se  sont  qualifiez  d'administrer  les  choses  publicques. 
Ne  vous  soit  estrange,  messieurs,  si  c'est  à  vous  que  je  dy 
cecy  pour  le  premier,  et  que  je  m'estoune  qu'on  ma  ainsy 
abandonné,  nonobstant  une  infinité  de  remonstrances  sé- 
rieuses, de  rcqucstes  très-humbles  et  advertences  très-soi- 
gneuses que  je  leur  ay  faict  en  tout  temps  et  heure,  non  tant 
seulement  depuis  quelque  mois  en  çà,  mais  aussy  depuis  quel- 
ques années  auparavant,  quand  je  me  suis  apperceu  du  peu 
d'ordre  au  train  de  noz  affaires,  et,  entre  aultres  remonstrances, 
par  celle  du  vm""  d'aougst  l'an  1583,  tant  par-devant  Voz  Sei- 
gneuries comme  à  messieurs  du  magistrat  d'Anvers,  qui  pour 
alors  ont  respondu  comme  aj)pert  j)ar  les  pièces  cy-joinctes,  en 
ayant  aussy  exhibé  copie  à  messieurs  les  eolonnelz  de  ladicte 
ville,  comme  celluy  qui,  voyant  lOrage  du  malheur  s'appro- 
cher, se  pourvoit  de  tous  endroicts.  J'ay  aussy  faict  le  mesme 
dcbvoir  à  messieurs  des  estalz  généraux  et  à  Son  Excellence,  de 
bonne  mémoire  (2),  comme  un  nombre  infiny  de  mes  dépes- 


(1)  On  .souloit,  on  avait  coulumc  de. 

(2)  Le  prince  d'Orauge,  Guillaume  le  TaeiUuno. 
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ches  rendra  tcsmoignagc,  et  cntr'icellcs  la  rcmonslrance  et  res- 
ponsc  que  mon  secrétaire  m'a  apporté  au  xwi^  de  juin  1384. 

Et  quant  aux  instances  que  j'ay  faict  à  Voz  Seigneuries  pour 
le  redressement  et  asseurancre  de  ccste  place,  qu'on  produise 
les  liasses,  chartres  et  dépesches  du  quartier  de  Bruxelles,  qu'on 
regarde  l'ordre  et  zèle  de  mes  actions  précédentes,  et  qu'on 
jugé  comment  je  me  suis  comporté  en  eest  endroict.  Mais 
tant  s'en  fault  qu'on  ait  advisé  à  ce  que  par  tant  de  fois  jay 
proposé  et  adverty,  qu'on  n'a  faict  aultre  parade  du  secours 
ou  bon  ordre  requis  au  maintièncment  et  seurelé  de  la  ville, 
que  par  lettres,  nouvelles  et  rapports  et  comme  en  peintures, 
exposant  ce  bon  peuple  à  la  mercy  de  l'ennemy,  sans  prendre 
esgard  à  l'estroiete  société  et  confédération ,  jusques  à  se  gaudir 
de  ses  misères  et  le  faire  un  proverbe  de  sentinelle  perdue. 

Tout  cecy  je  puis  vérifier  par  les  bruicts  qui  ont  esté  en 
vogue  et  en  la  bouche  d'un  cbascuu,  et  par  les  lettres  de  mes- 
sieurs des  cstatz  généraux  et  de  Voz  Seigneuries.  Mais  ce  seroit 
vouloir  perdre  temps  à  en  faire  récit  ou  extraict  particulier,  et 
ne  seroit  qu'un  déduire  et  monsirer  tout  au  plat  à  combien  de 
promesses  très-solemnelles  on  m'a  ou  peu  ou  rien  maintenu. 
Seulement,  je  vouldroy  qu'on  me  feîct  ce  bien  et  m'alléguast 
des  raisons  vraysemblables  pourquoy,  ne  se  trouvans  les 
moyens  à  la  main  pour  la  conservation  de  eesle  ville,  on  m'a, 
ce  néantmoings,  promis  secours  et  toute  assistenee  possible, 
préfigé  terme  de  persévérance,  et  faict  accroire  qu'on  y  soi- 
gnoit  et  rendoit  toute  peine  et  bon  debvoir,  si  ce  n'est  qu'on 
prend  plaisir  de  contenter  une  partie  de  la  commune  par 
telles  inventions  :  mais  c'est  Dieu  qui  sçait  si  telles  farces  n'ont 
à  finir  en  tragédies  pitoiables  auprès  de  lun  et  l'aultre. 

Le  mesme  m'a  aussy  esté  promis  par  plusieurs  lettres  de 
monsieur  le  comte  dHohenloo;  mais  jusques  à  présent  per- 
sonne n'est  comparu  ni  s'advancé. 

Et  quant  aux  termes  dénominez,  regardons  si  je  les  ay  bien 
ou  mal  accomply  et  satisfaict.  Car,  en  premier  lieu,  combien 
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qu'il  appcrlenoit  à  moy  de  faire  mes  comptes  de  la  suflîsanrc 
(les  moyens  et  vivres  de  la  ville,  laquelle  je  tronvoy  ne  pouvoir 
(le  beaucoup  surpasser  le  deuxième  jour  de  febvrier,  ce  n(?ant- 
inoins,  je  me  suis  contenté  de  souffrir  toutes  dilficultez  pour 
furnir  au  terme  que  le  collonel  Soliey  avoit  en  charge  de  me 
dédairer  :  c'estoit  le  x"  dndict  febvrier.  Mais,  pour  donner 
plus  de  satisfaction  à  noz  supérieurs,  n'accusa  pour  lors  que  le 
seixièmc  {sic),  lequel  n'estant  encoires  exj)iré,  voicy  lettres  de 
monsieur  de  Sainte-Aldcgonde  à  ceux  du  magistrat,  désirant 
prolongation  pour  le  xx^  dudict  mois.  Et  que  dirons-nous  du 
terme  que  j'ay  persévéré  dadvantage?  Et  quelles  forces  se 
sont  jectées  en  campagne  pour  nostre  désassiégement?  Ou  sil 
y  a  esté  quelques  trouppes  destinées  à  icelluy,  pourquoy  les  a- 
on  diverties  à  une  entrc[irinse  incertaine  du  Boldue?  Par 
où  jestime  que  l'on  a  pensé  ailleurs  et  à  toute  autre  cliose  que 
de  secourir  Bruxelles  :  ce  que  me  confirme  la  lettre  de  mon- 
sieur le  comte  susdicl  du  v'  de  febvrier,  par  laquelle  jenlens 
((u'il  y  avoit  de  l'ouvrage  en  la  Weluwe,  lequel  achevé,  feroit 
marcher  ses  trouppes  vers  nostre  quartier.  Et  qui  ne  sçnit  que 
l'cnncmy,  comme  maistre  de  la  campagne,  ne  puisse  tousjours 
donner  les  mesmcs  occasions  de  divertissement?  Et  cependant 
la  famine  nous  opprcssoit  à  toute  oultrance,  comme  je  me  ré- 
fère à  cculx  qui  ont  esté  du  nombre  des  souffrans.  De  quoy  je 
désire  bien  qu'on  s'informe  pertinnamment ,  ensemble  des 
moyens  que  j'ay  laissé  en  la  ville  après  ma  sortie  d'icelle  : 
(ar  il  apj)ai'oistra  que  depuis  deux  mois  en  Çcà  y  sont   tres- 

|)assez  et  paryz  (\)  de  famine  plus  de (2)  n)il  âmes,  et  que 

présentement  plus  grand  nombre,  mesmes  de  plus  riches  et 
notables,  va  languissant,  que  c'est  pitié  de  les  veoir,  sans  pou- 
voir vivre  ou  mourir.  El  le  seul  retardement  d'un  jour  ou 


(1)  Paryz,  péri. 

(2)  Le  chUlVo  esl  resté  en  blanc. 
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deux  (le  la  retraiclc  de  la  garnison  a  faict  la  disette  tellement 
s'advanccr,  que  les  amys  et  voisins  sont  allez  de  maison  à  aul- 
Ire,  priant,  pour  l'honneur  de  Dieu,  davoir  une  seule  pièce 
de  pain  empruntée  ou  pour  leur  argent  :  de  quov  je  me  ré- 
fère aux  soldats  ausquels  il  est  advenu  le  mesme,  jusques 
aux  capitaines  qui  d'heure  en  heure  sont  esté  attendans,  aux 
portes  de  la  ville,  les  paysans  venans  de  dehors,  pour  aciïeter 
un  morceau  de  pain  pour  un  daldre  ou  un  cscu. 

Je  ne  veux  poinct  user  de  superfluilé  de  récit  du  peu  de 
substance  d'aulcuns  argumens  qu'on  m'a  mis  au-devant  durant 
le  siège;  mais  je  vois  évidamment  que  c'est  une  façon  de  faire 
générale  et  de  laquelle  je  debvoys  avoir  ma  part,  aussy  bien 
que  eeulx  de  Gand,  ausquels  on  persuadoit,  enlr'aultres,  deb- 
voir  attendre  secours  par  bénéfice  de  l'inundation;  qu'ils 
ne  debvoyent  entrer  en  communication  avecq  l'ennemy,  de- 
vant la  résolution  prinse  par  les  estatz  généraux  sur  le  faict 
de  France,  et  qui  est  plus  impertinent,  que  s'ils  eussent  persé- 
vér('  encoires  quatre  jours,  leur  secours  s'efFectuoit.  Mais  le 
temps,  qui  tousjours  descouvre  la  vérité,  a  convaincu  toutes 
ces  persuasions,  comme  aussy  il  a  de  faire  en  nostre  endroict, 
lesquels  on  a  entretenu  avecq  semblables  artifices  de  peu  de 
fondement,  dont  je  désire  bien  surseoir  à  ce  coup,  pour  estre 
matière  assez  odieuse,  et  laquelle  ne  se  pourroit  ramentevoir, 
sans  charger  de  reproche  tous  ceulx  qui  s'en  sont  serviz  et 
qui,  par  ce  moyen,  ont  faict  alentir  les  affections  du  povre 
peuple. 

Ains  comme  celluy  qui  auroit  faict  gajeure,  avec  ceulx  de 
Gand,  qu'ilz  seroyent  secourruz  en  dedans  tel  ou  tel  espace 
de  temps,  auroit  dès  longtemps  perdu  la  partie,  non  plus  ni 
moins  est  advenu  à  ceux  qui  m'ont  promis  tant  sollemnelle- 
ment  de  n'abandonner  la  ville  de  Bruxelles,  ayans  à  confesser 
eux-mesmes  davoir  commis  la  faulte  et  n'avoir  tenu  ou  sceu 
tenir  leurs  promesses,  et  au  regard  et  renom  d'icelle  ville  trou- 
veront avoir  engagé  de  beaucoup  leur  crédit  à  Tendroict  de 
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plusieurs  aultres  provinces  et  villes,  qui  ne  s'arresteront  à 
leurs  promesses  si  fermement  à  l'advenir,  mais  se  résouldront 
plus  tempestivement,  pour  n'attendre  extrémité  avccq  empi- 
rance  de  leur  condition. 

Et  comme  j'ay  plus  que  très-juste  occasion  de  regretter  le 
peu  d'apparence  du  debvoir  de  dehors,  je  n'ay  moindre  sub- 
jectdcmc  douloir  de  ceiilx  qui  me  debvoyent  seconder  par  de- 
dans. Lesquels,  au  lieu  de  me  porter  respect  selon  le  reng  que 
je  tenoys,  se  sont  plustost  bandez  à  l'enconlre  de  moy  pour 
déroguer  à  mon  auctorité  :  non  que  je  m'en  resents  pour  mon 
particulier,  mais  pour  m'a  voir  osté,  par  voye  de  ces  traverses 
et  contrcmines,  tous  moyens  requis  au  bien  général  de  la 
ville. 

Et  comme  aussy  je  m'appuye  et  m'enveloppe  en  mon  inté- 
grité et  bonne  conscience  de  mes  debvoirs,  je  m'ose  bien  ad- 
vancer,  d'aultre  part,  à  descouvrir  leurs  faultes  et  conduite  vi- 
cieuse à  l'endroict  Testât  politicq  de  leur  charge.  Qu'ils  rendent 
compte  des  provisions  de  grains  et  aultres  dont  la  ville  estoit 
compétammcnt  furnie;  qu'ils  sçachent  respondre  pourquoy  ils 
s'en  sont  vuidez  tout  fin  devant  que  la  nécessité  nous  apj)rochoit; 
quils  s'excusent  par-devant  un  chascun  pourquoy  ils  n'ont  faict 
emploilte  d'aultres,  quand  on  les  en  a  admonesté,  et  quand  le 
temps  et  passage  le  permcctoyenl;  qu'ils  confessent  franche- 
ment, selon  ce  que  le  cœur  leur  lesmoigne,  que  pour  couvrir  ceste 
faulte  de  leur  malversation,  ils  n'ont  oncques  voulu  entendre  à 
l'establissement  de  magasins,  ains  au  lieu  de  donner  ordre  à  ce 
qu'en  une  saison  tant  urgente  et  dilïicile  convenoit  pour  le 
bien  et  seureté  générale,  ont  tousjours  diverty  les  salutaires 
résolutions  par  quebiues  menées,  aigreurs  et  véhémences  par- 
ticulières, comme  pourront  bien  tesmoigner  tous  ceulx  qui  en 
ont  eu  à  souffrir.  Et  d'aultant  que  Icsdicts  du  magistrat  ont 
procuré  la  pénitence  à  eux-mesmcs  par  leur  conduicte  gros- 
sière et  maladvisée,  et  aussy  à  leurs  supposts  (toutesfois  plus 
(louice  que  selon  Testât  de  la  ville  on  n'attendoit),  je  suis  coii- 
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tcnt  de  ma  part,  el  pour  le  préjudice  que  j'en  ay  receu  en 
mon  particulier,  de  l'allribucr  cl  imputer  à  leurs  imperfec- 
tions et  mettre  le  tout  en  ouhliance. 

Mais  je  ne  puis  passer  ne  taire  le  ressentiment  que  j'ay  eu 
en  mon  âme,  quand  j'ay  veu  le  crédit  qu'ilz  ont  eu  envers  Voz 
Seigneuries,  et  comment  ils  se  sont  tenuz  pour  asseurez  d'i- 
celles,  si  avant  que  d'adjouster  foy  aux  advertences,  rapports 
et  moindres  dépesches  que  d'aulcun  d'eux  leur  ont  esté  faictcs, 
plus  tost  qu'aux  advertissemens,  rcmonstrances  et  prières 
qui  partoyent  de  mon  costé.  Et  ne  sçay  comprendre  où  je 
puis  avoir  mérité  que  l'on  ait  usé  de  ceste  prérogative  en  leur 
endroicl,  tant  indigne  et  inégale  à  ma  qualité,  et  moins  corres- 
pondante à  mes  services  précédens;  ou  bien  s'il  y  avoit  de 
restouffe  pour  se  mcscontentcr  de  mes  comportemens  ou  de 
ne  me  tenir  de  foy  aultant  recommandable  comme  mes  com- 
pétiteurs, du  moins  me  semble  (soubs  correction)  que  le 
droict  d'obligation  et  du  cours  régulier  de  la  maniance  d'af- 
faires commandoit  d'envoyer  quelques  commissaires  de  vostre 
collège,  auctorisez  pour  sinformer  de  près  de  la  disposition  de 
la  ville,  laquelle  véritablement  valoit  la  peine  et  dadvantage. 
Il  me  souvient  que  pour  moindre  occasion  ont  esté  fort  solem- 
nellement  députez  monsieur  le  baron  de  Mérode,  monsieur 
d'Oirschot,  l'esclievin  Suerins  et  le  pensionnaire  Van  den 
Wercke,  du  temps  qu'il  y  avoit  quelque  différent  entre  moy  et 
quelque  personne  particulière  de  peu  de  valeur,  que  j'avoy 
faict  saisir  pour  ses  desbordemens.  Mais  alors  que  la  vie, 
biens  et  réputation  du  bon  peuple  de  Bruxelles  pendoient  au 
tresbuchet  de  la  fortune,  et  que  toutes  apparences  nous  me- 
naçoyent  un  malbcur  et  ruine  inévitable,  et  quand  j'ay  désiré 
et  supplié,  par  un  grand  nombre  de  dépesches,  qu'on  envoyast 
quelques  députez  pour  s'informer  de  Testât  de  la  ville,  per- 
sonne ni  âme  du  monde  est  comparue,  ni  moins  ay  eu  res- 
ponse  sur  ce  poinct.  Et  n'a-on  faict  aultre  cas  de  tous  mes 
advertissemens,  pour  sérieux  qu'ils  estoyent,  que  de  me  res- 
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pondre  tousjours  en  termes  csloigncz  de  la  matière  qui  nous 
touclioit,  accompaignez  de  force  cnhortemens  à  constance  et 
courage  dont,  à  parler  sans  jactance,  j'avois  bonne  provision, 
et  ne  croy  avoir  donné  occasion  par  mes  services,  ni  qu'on 
m'ait  veu  fléchir  d'un  seul  poiiict  de  mon  honneur  et  réputa- 
tion. 

Mais  quand  je  me  suis  apperceu  du  mal  qui  flottoit  par-des- 
sus noz  testes,  et  du  peu  de  moyen,  apparence  et  debvoir  qu'il 
y  avoit  à  nostre secours,  et  que  tout  ce  qu'on  nous  apportoit 
deçà  et  delà  n'estoit  de  grand  poids,  ains  par  le  laps  du  temps 
trouvé  vain  et  illusoire,  et  que  les  argumens  sur  lesquels  on 
bàtissoit  le  redressement  de  noslre  estât  sont  impertiiiensetde 
peu  de  substance,  et  que  l'ennemy  ne  s'csloignoit  de  noz  li- 
mites, pour  quelque  désaise  ou  peu  de  commodité  qu'il  avoit, 
et  après  avoir  balancé  ses  advantages  de  faire  recepvoir  à  ce 
bon  peuple  tel  traictement  et  conditions  qu'il  eust  voulu  dic- 
ter, et  aux  chefs  et  gens  de  guerre  quelque  appointement  scan- 
daleux, ou  bien  les  réduire  à  une  sortie  désespérée,  et  que  la 
bourgeoisie  tendoit  à  dangereuse  altération,  comme  feront  fov 
plus  (le  quatre  mil  signatures  sur  leurs  requcstes  à  moy  pré- 
sentées des  ([uarante  enseignes  qu'il  y  a,  et  que  la  garnison,  par 
faulte  de  vivres, se  desbordoit  jusques  à  estre  forcément  néces- 
saire de  les  contenter  par  une  quolisation  ca])itale,  pour  furnir 
deux  mois  de  gaiges,  par  où  le  bon  peuple  a  esté  despouillé  de 
tousses  moyens  qu'il  avoit  de  reste,  et  que  semblables  façons  et 
véhémence  debvoycnl  enfin  engendrer  confusion,  et  faire  choe- 
qucr  les  armes  du  soldat  à  l'enconlre  du  bourgeois,  à  la  totale 
perdition  d'ambedeux,  alors  je  me  suis  advisé  de  garantir  et 
l'un  et  l'autre;  alors  j'ay  estimé  (jue  mon  honneur  périclitoit, 
se  je  ne  m'eusse  sceu  conduire  en  ces  adversitez,ni  procurer  des 
conditions  modérées  après  la  défaillance  de  tous  noz  moyens 
et  persévérance  en  extrême  nécessité,  un  mois  dadvanlage 
que  Ton  m'avoit  requis;  et  enfin  j'ay  rccogneu  [)ar  rfiect  que 
le  tout  estoit  bien  pourpensé.ct  que  toute  aultre  voye  ni'eust 
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eonduicl.  au  précipice.  Et  comme  je  prcvoyoye  qu'il  failloit 
venir  à  ce  passage,  je  may  voulu  asseurer  de  l'issue  d'icelluy 
et,  devant  quy  entrer,  le  recognoistre,  comme  sur  le  hault  et 
de  long,  pour  descouvrir  les  diflicultez  qu'il  y  pourroit  avoir  : 
à  quoy  toutesfois  je  ne  me  suis  advancé  qu'alors  que  tous  les 
termes  préfigés  estoyent  escheuz.  Et  finablement  j'ay  esté 
contrainct  de  ra'accommoder  aux  occurenees  et  intentions  du 
magistrat  et  membres  de  la  ville,  comme  il  apert  parleur  acte 
en  dépesché,  sans  toutesfois  me  lancer  par  trop  dedans  au 
faict  d'appoinctement,  ains  ne  faisant  qu'entrer  au  premier 
colloque  et  sonder  le  courage  de  l'ennemy,  espérant  encoires 
et  me  nourrissant  en  la  bonne  opinion  que  j'avoy  de  voz  pro- 
messes, à  raccomplissement  desquelles  j'ay  donné  encores 
temps  assez,  ayant  ledict  traicté  duré  plus  de  quatorze  jours  de 
long,  y  estant  pourparlé  que  rien  ne  scroit  obligatoire  jusques 
à  la  conclusion  d'icelluy,  laquelle  n'a  esté  arrestée  que  le  x''  du 
mois  de  mars,  combien  que  d'aultre  part  les  moyens  et  forces 
que  nous  avons  me  sont  assez  cogneues,  et  que  ce  n'est  pas  à 
moy  à  qui  il  fault  dire  ce  qui  est  requis  au  secours  des  villes 
tant  principales  comme  celle  de  Bruxelles,  signamment  quand 
toutes  clioses  et  commodilcz  y  faillent  entièrement.  Auquel  cas 
n'estant  personne  obligé  à  l'impossible,  c'est  cbose  plus  que 
notoire,  tant  es  bistoires  que  de  droict,  que  les  gouverneurs 
et  chefs  y  eommandans  peuvent  entrer  en  capitulation,  voire 
les  rendre  à  l'ennemy,  sauf  seulement  la  vie  et  biens  des 
assiégez,  sans  pour  eest  effect  encourir  aulcune  reproche  ou 
blâme ,  comme  se  monstre  évidemment  par  l'exemple  d'A- 
naxilaûs  qui  du  temps  passé  fust  accusé  pour  avoir  rendu  la 
ville  de  Constantinople,  lors  appellée  Byzantium,  et  toutes - 
fois  fust  absolu  etdéclairé  de  s'estre  bien  et  deuement  acquicté, 
pour  n'avoir  rendu  la  ville  (ju'après  que,  pour  la  famine,  les 
citoyens  y  commençoyent.à  mourir. 

Car,  comme  il  y  a  certains  termes  et  mesures  auxquelles 
s'extendent  les  offenses  qui  ne  se  peuvent  avccq  raison  passer. 
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ainsy  y  a-il  des  termes  limitez  et  prcfigez  à  la  défense  et  inain- 
lienuement  de  soy-mesmcs  et  de  ceux  qu'on  a  en  charge  et 
jurisdietion  :  ce  que  consiste  en  sauvement  et  asscurance  des 
vies,  biens  et  réputation  contre  ceux  qui  les  veullcnt  dissiper 
et  osier  par  forces.  Lequel  effect  ne  se  pcnlt  obtenir,  ains 
advient  tout  le  contraire,  quand  on  vouidroit  maintenir  les 
villes  ou  places  affamées,  veu  que  la  défense  et  tuition  en  ce 
cas  apporteroit  plus  de  mal  et  cruauté  que  non  pas  l'ofTen- 
tion  de  l'ennemy,  d'autant  que  la  famine  est  un  supplice  le 
plus  insupportable  du  monde,  comme  tous  auteurs  en  sont 
d'accord,  où,  qu'au  contraire,  se  rendans  à  lennemy,  la  vie  se 
peull  conserver,  combien  que  se  fust  avecq  quelques  incommo- 
ditez  et  mescontentcmens,  ce  que  de  droict  divin  cl  humain 
tousjours  a  esté  trouvé  plus  raisonnable  et  mieux  séant  que 
de  s'opiniaslrer  à  la  dernière  extrémité,  comme  inonstrcnt  les 
exemples  du  peuple  d'Israël  assiégé  et  pressé  par  le  camp 
d'Holoferne  en  la  cité  de  Oéthulie,  et  le  mesme  peuple  envi- 
ronné par  les  forces  de  Jabès  Galad,  en  s'escriant  ouvertement 
au  loy  Osias  qu'il  valoit  mieux  demeurer  en  vie  et  louer  Dieu, 
ores  qu'il  fust  en  captivité,  (|ue  ,  languissant  de  famine  ou  soif, 
périr  en  opiniastreté.  Et  parlant  il  s'est  rendu  à  telles  condi- 
tions qu'il  pouvoit  obtenir,  nonobstant  qu'il  fust  es  mains  des 
infidèles  et  cnnemys  de  l'église  et  parolle  de  Dieu. 

Quoy  considéré,  et  que,  suyvant  toute  apj)arence.  acCom- 
parant  les  forces  et  moyens  de  l'ennemy  avecq  les  nostres,  et 
la  dilïiculté  d'assjette  de  la  ville  pour  la  secourir  de  la  quan- 
tité de  vivres  qu'il  convenoit,  il  n'y  avoit  espoir  d'estre  se- 
couruz,  de  sorte  que  l'ultérieure  attente  eusl  esté  en  vain,  ne 
servant  que  de  beaucoup  empirer  les  conditions  avecq  l'en- 
ncm\  ,  il  n)'a  esté  force  de  me  résouidre  et  prendre  j)aily.  i'.e 
<juc  j'a}  bien  voulu  rcmonslrer  à  Voz  Seigneuries,  afin  (|uc, 
estans  préallablemenl  adverties  de  ce  cpii  s'est  passé  en  ladicte 
\ille,  icellcs  ayent  contentement  et  malicre  de  respondre  à 
ceux  qui,  par  malveillance,  s'advanceroycnt  à  calumnier  mes 
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actions,  ores  que  je  suis  content  d'en  rcspondre,soit  pareseript 
ou  discours  imprimé,  devant  un  chascnn  et  partout  qu'il  con- 
viendra. 

(Archives  du  conseil  de  Biabanl:  Correspon- 
dance du  chancelier,  I.  II,  fol.  134.) 


CCCXLIV. 

Relation  de  rentrée  des  archiducs  Albert  et  Isabelle  à  Gand 
28  janvier -5  février  1600. 


Cejourd'huy,  xxvni""^  jour  de  janvier  IGOO,  que  fusl  sur  ung 
vcndrcd} ,  très-liaultz  et  très-puissantz  princes  Albert  et  Isabcl- 
Clara-Eugonia,  infante  d'Espaignc,  par  la  grâce  de  Dieu, 
archiducqz  d'Austriclie,  duccjz  de  Bourgoigne  et  de  Brabanl, 
contes  de  Flandres,  feirentleur  entrée,  comme  princes  et  sou- 
veiains  seigneurs  de  ceste  province  de  Flandres,  en  ceste  leur 
ville  de  Gand,  en  la  forme  que  s'ensuict  : 

Assçavoir,  que  partans  Leurs  Altèzes  de  Tenremondc  ledict 
jour,  à  dix  bcurcs  du  matin,  assiz  ensemble  en  une  cocbe, 
leur  alloient  au  devant,  jusques  à  la  bruièrc  prez  Pape-lc- 
Laerne,les  députez  des  ecclésiaslicqucs  et  des  quatre  membres 
de  Flandres,  en  nombre  de  trois  de  cbascun  des  quatre  cbicfz- 
collégcs,  dont  pour  la  ville  de  Gand  estoient  Antboine  Triest , 
seigneur  de  Mecrlcbeke,  Jeban  Van  Havre,  seigneur  de  Wal , 
et  le  pensionnaire  Vander  Manderc,  et  ce  soubz  le  consente- 
ment de  Leurs  Altèzes,  lesquelles,  sur  préallable  remonstrance, 
avionl  dispensé  lesdicts  membres  de  les  venir  saluer  sur  les 
limites  de  la  province,  par  delà  Tenremonde,  pour  l'injure  du 
temps;  accompaignés  iceulx  députez  d'environ  vingt  gentilz- 
lionimes  de  la  noblesse  du  pays  que,  avec  plusieurs  aultres, 
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par  diargc  de  Leurs  Altèzes,  aviont  esté  mandez  par  lettres 
de  ceulx  du  conseil  en  Flandres,  où  niaislre  Jehan  Vander 
iMandere,  premier  pensionnaire  de  Gand,  leur  tist  une  liaren- 
guc  congratulatoire  de  la  part  desdicts  eslats. 

Ce  qu'achevé,  passèrent  Leurs  Altèzes  oultre  jusques  en 
deçà  le  ruisseau  d'Eenbeke,  que  l'on  dict  estre  le  rytgracht  de 
ladicle  ville  de  Gand;  où  le  chastelain,  Augustin  de  Herrera, 
les  grand  et  soubz-bailly  et  les  eschevins  des  deux  bancqz, 
pensionnaires,  secrétaires  et  aultres,  accompaignez  de  la  plus 
saine  partie  de  la  noblesse  de  la  ville,  accoustrez,  assçavoir  : 
lesdicls  bailliz  d'un  manteau,  et  lesdicts  eschevins  et  pension- 
naires chascun  d'une  robe  de  velours  avec  fentes  de  pelace  (1) , 
et  les  secrétaires,  trésorier,  deux  recepveurs  et  rampman, 
avec  robes  de  satin  8}  ans  les  fentes  de  pelace,  et  tous  cha{«iaulx- 
bonnetz  de  velour,  estans  jà  arrivez  à  cheval ,  chascun  avec 
une  housse  de  drap,  saulf  les  presentmestre ,  conchierge,  roy 
des  moorknechten  et  deux  clercqz  de  la  trésorie ,  ayans  seulle- 
nient  robes  et  chapeaulx  d'armoisin;  et  s'arrcstans  lesdicts  du 
magistrat  sur  une  campaigne  sur  la  jurisdiclion  de  Dessel- 
berghe,  par  deçà  ledict  d'Eenbeke,  du  costé  gauche  du  grand 
chemin,  firent  la  révérence  à  pied,  avec  ung  genoul  en  terre, 
à  Leursdicles  Altèzes,  ausquelles  le  pensionnaire  Schoorman 
fist  l'harengue  de  la  part  du  magistrat.  Et  au  mesme  instant, 
les  bourgeois,  estans  soubz  la  conduicte  du  sieur  Jacques 
Borluut,  seigneur  de  Schoenberghe,  collonel,  sortirent  en 
armes  en  nombre  de  six  cens,  ayans  chascun,  à  la  charge  de 
la  ville,  ung  chapeau  blancq  avec  trois  plumes  des  couleurs 
incarnat,  blancq  et  bleu,  qui  sont  ceulx  de  linfante:  estans  de 
l'autre  costel  en  ordre  de  bataille,  firent  une  salve,  passons 
de  là  oultre  vers  la  ville,  suiviz  des  courtisans  et  dudict  ma- 
gistrat, derrière  lequel  vcnoit  ledict  seigneur  grand  bailly  poi- 
tant  sa  verge  droicte,  jusques  au  logiz  de  Leurs  Altèzes.  Les- 


(1)  Pelace,  fourrure  {?). 
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quelles,  cntrans  par  la  Dampoorte,  venoient  en  coche,  passans 
par-devant  le  chasteau  jusqucs  à  la  porte  de  Saint-George,  où 
estoit  dressée  une  petite  chapelle  chez  laquelle  estoit  l'évesque 
de  ceste  ville  avec  tout  le  clergié  et  ordres  mendians,  attendans 
en  forme  de  procession  Lcursdictes  Altèzes,  qui,  dcscendans 
illccq  de  ladicte  coche,  receurent  dudict  seigneur  évesque  la 
bénédiction,  y  baisans  la  sainte  croix.  Après  quoy  niontarent 
tous  deux  à  cheval. 

Entrans  ainsi,  par  le  pont  de  Saint-George,  sur  lequel  fust 
dressée  une  jiorte  triumphale,  en  ladicte  ville  de  Gand,  allant 
devant  eulx  tout  le  clergié  en  procession,  leur  fust  présenté 
ung  baldequin  de  salin  noir  ouvré  de  blaiicq,  qui  fust  porté 
par  trois  eschevins  de  la  keure  et  cincq  des  parchons  accous- 
trez  comme  dessus,  à  sçavoir  :  pour  de  la  keure  les  sieurs 
Jehan  de  Castille,  Anthoinc  de  Wychhuys  et  Adrien  Vander 
Sare,  et  des  parchons  Jacques  d'Oosterlynck,  Bauduyn  Vandc 
Veldc,  Jacques  de  Bavières,  Franchoys  Vilain  et  Franchois 
Van  Havre;  marchans  ainsi,  dcssoubz  ledict  baldequin  ,  jus- 
ques  à  l'église  de  Saint-Jehan,  dit  Saint-Bavon,  où  Leursdictes 
Altèzes,  descendans  de  cheval,  entrèrent  en  l'église  pour  oyr 
le  chant  et  service  divin  de  Te  Deuni  knidamus,  et  y  recep- 
voir  auhre  fois  la  bénédiction.  Laquelle  achevée,  leur  fust 
faicte  une  oraison  congratulatoire  en  lalin  par  monsieur  l'eslcii 
évesque  de  Middelbourg,  au  chœur  de  l'église,  après  laquelle 
montèrent  Leurs  Altèzes  anltre  fois  à  cheval,  chcminans 
comme  dessus  jusques  en  leur  logiz,  que  fust  la  maison  dudict 
seigneur  évesque ,  dicte  Saint-Bavon ,  sise  en  la  Scheisfrale.  Les 
rues  estoient  adjcncées  tant  de  portes  et  arcqs  triumphaulz 
que  de  cinq  cens  cincquantc  pucelles,  toutes  accoustrées  de 
blancq,  à  la  charge  des  mesliers,  ayans  une  torche  ardante  en 
une  main,  et  eu  l'autre  une  branche  de  laurier  argenté,  et  se 
leiKuis  droites  dcdens  certaines  chaires  de  bois  paintes  et  éri- 
gées à  cest  effect. 

Oultre  ce,  approchans  Leurs  Altèzes,  avant  leur  entrée  en  la 
ville,  le  grand  chasteau,  furent  saluées  d'yceluy  de  plusieurs 
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coups  de  canon,  et  d'abundant  fusl  par  les  soldatz  de  la  gar- 
nison dressée  une  belle  escarmouche  sur  une  canipaigne  pro- 
che dudict  chasteau,  finissant  en  une  défaite  à  la  charge  de 
ceulx  accoustrcz  à  la  turquesque,  que  dura  environ  une  petite 
demie-heure  :  de  sorte  qu'il  cstoit  bien  quatre  heures  et  demie 
•avant  qu'ilz  viendrenl  en  ladicte  église  de  Saint-Bavon ,  am- 
menans  ainsi  le  plain  soir  avccq  eulx  à  lenlrée  de  leur  logiz. 

Le  lendemain,  xxix'',  demeurarent  Leurs  Altèzes  en  leur 
logiz,  sans  en  bouger. 

Le  xxx",  que  fust  dimenche,  sortirent  leur  logiz  à  huict 
heures  du  matin,  vers  S'-Pierre,  assise  l'infante  en  une  coche, 
et  l'archiducii  à  cheval,  pienanl  leur  cbemin  j)ar  le  Calander- 
bergh.  Cautère,  Sonnestrate,  Velsirate,  Ketelpoorte;  tirans 
vers  Spriete,  et  illecq  droict  vers  ledict  S'-Pierre,  accompai- 
gnez  de  plusieurs  seigneurs,  genlilzhommes  et  ministres  delà 
court,  et  entre  aultres  des  déj)utez  des  ccclésiasticques,  nobles 
et  des  quatre  membres ,  tenans  le  rang  tous  derniers,  saulf  des 
chevaliers  de  l'ordre  et  de  ceulx  du  magistrat,  tous  à  cheval  et 
accoustrez  comme  dessus;  allans  en  ordre,  comme  en  la  pro- 
cession générale,  jusques  au  Slalholf,  saulf  que  les  eschcvins 
des  parchons  alloicnt  devant  avec  leurs  pensionnaires  et  secré- 
taires, comme  ilz  firent  à  l'entrée;  conlinuans  ainsi  leur  che- 
min jusques  audict  Stalhof  et  porte  méridionale  de  ladicte 
abbaye  respondant  sur  ladicte  place,  là  où  estant  dressée  une 
chapelle,  y  trouvarent  les  prélats  et  religieulx  dudict  S'-Pierre 
<;n  forme  de  procession,  où  ledict  prélat,  accoustré  avec  habilz 
abbaliaulx,  leur  donna  à  baiser  la  saincte  croix;  marchans  par 
après  Lcursdictes  Alfèzes,  entre  ledict  prélat  et  le  prieur,  à  la 
suite  des  religieulx  allans  devant  en  procession,  vers  la  chap- 
pelle  de  ladicte  abbaye,  où  elles  oyrent  la  messe,  que  fust 
c(;lébréc  par  ledict  prélat;  faisans  chascune  de  Leurs  AKèzes 
l'offrande  de  trois  dcjny-réaulx  d'or  miz  en  ung  papier,  et 
par  leur  grand  auhnosnier  d'uiu'  pièce  de  drap  d'or. 

La  messe  finie,  fut  par  le  jjrélat  ceint  l'espée  à  l'arcliiducq, 
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lequel  avec  l'infanle  firent  incontinent  le  serment accoustumc, 
qui  fust  pronunché  par  monsieur  l'audiencier,  mettans  Leurs 
Altèzes  les  genoulx  en  terre,  leurs  mains  sur  le  sainct  Évan- 
gile couché  en  certain  livre  y  tenu  par  ledict  prélat  avecq  ung 
genoul  en  terre.  Ce  qu'achevé,  il  fust  préparé  par  ledict  prélat 
ung  beau  bancquet  pour  Leurs  Altèzes,  seigneurs  ,  ministres 
et  gentilzhommcs  de  la  suite ,  qui,  après  y  avoir  disné,  retour- 
narenl  avec  le  mesme  train,  accompaignez  desdicts  ecclésias- 
licques,  nobles  et  députez  des  membres  et  desdicts  du  magis- 
trat. Lesquelz,  environ  l'une  heure  du  midi,  les  alloicnt 
trouver  sur  ledict  Stalhof,  prenons  le  chemin  de  la  rue  de  la 
Nieustrate  jusques  aux  Clefz,  et  de  là  passant  toute  la  trouppe 
droit  par-devant  la  petite  boucherie,  maison  de  lévesque,  jus- 
ques au-devant  de  la  grande  porte  de  ladicte  église  de  Sainct- 
Jelian  :  que  lors  desccndans  Leurs  Altèzes,  entrarent  en  ladicte 
église,  montans  incontinent  sur  ung  grand  théâtre,  et  se 
mettans  tous  deux  en  chaires  en  drap  d'or,  assises  dessoubz 
ung  riche  dossei-eau  y  dressé  contre  le  dossal  du  chœur  de  la- 
dicte église;  assistez,  du  coslel  droict,  des  seigneurs,  genlilz- 
hommes  et  ministres  de  la  court,  et  de  l'aultre  costel,  des 
eeclésiasticques,  nobles  et  députez  des  quatre  membres,  en 
nombre  de  trois  de  chascun  collège;  ausquelz  fust  incontinent 
faicte  une  harengue  par  monsieur  le  président  Richardot.  La- 
quelle finie,  vint  le  seigneur  de  Hangereau,  comme  clercq  du 
sang,  à  pronunchier  hault  et  cler  le  serment  que  Leurs  Al- 
tèzes firent,  comme  contes  de  Flandres,  aux  estatz  dudict  pays 
et  à  ladicte  ville  de  Gand;  lequel  au  mesme  instant  elles  con- 
firmèrent, couchans  à  gcnoulx  leurs  mains,  l'ung  après  l'autre, 
assçavoir  l'infante  la  première,  sur  le  sainct  Évangile  contenu 
en  certain  livre  qu'à  ces  fins  y  fust  tenu  ouvert  par  les  trois 
évesques  de  Gand  ,  Bruges  et  Yprcs  ,  chascun  avecq  ung  genoul 
en  terre.  Après  quoy  se  levant  la  sérénissime  infante,  tira  la 
corde  d'une  petite  cloche  y  à  ce  accommodée  et  accoustrée  de 
soie  rouge,  comme  aussi  fist  Tarchidncq,  en  signe  de  posses- 
sion de  ladicte  province  de  Flandres. 
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Cefaict,  fut  pronunchié,  par  la  bouche  dudict  audiencier, 
le  serment  des  ecclésiaslicqucs,  nobles  et  quatre  membres, 
représentans  les  eslatz  dudict  pays,  lesquelz  viendrent  incon- 
tinens,  l'ung  après  l'autre,  assçavoir  lesdicts  ecdësiasticques 
en  nombre  de  huict,  qui  furent  les  évesques  d'Ypres,  Gand  et 
Bruges,  les  prélalz  de  Baudeloo,  Dronghene  (I)  et  Ouden- 
burch,  et  les  archidiacres  de  Gand  et  d'Ypres^  et  aultant  des 
nobles,  outre  les  quatre  beers  dudict  Flandres,  assçavoir  le 
conte  d'Iseghem,  les  seigneurs  de  Croisilles,  Wackene,  Wiese, 
Zweveghem,  Beaurepart,  Hinghene  et  Wedergraet ,  à  ce  dé- 
putez de  la  part  de  la  généralité  des  ecclésiasticques  et  nobles, 
chascun  de  son  membre  ycy  convocquez,  suivant  le  désir  et 
mandement  de  Leurs  Altèzes,  lesquelles,  pour  abrévierl'hom- 
maige,  aviont  requis  que  ladicte  députation  n'cxcédast  ledict 
nombre  de  huict  de  chascun  membre,  suivant  l'acte  sur  ce 
expédié  de  la  part  dudict  conseil ,  et  trois  députez  de  chascun 
chief-collége ,  faire  liommaige,  avec  ung  gcnoul  en  terre,  à 
Leursdicles  Altèzes,  comme  aussy  y  vindrcnt  cncoircs  faire 
semblable  deb^oir  les  seigneurs  de  Aussy,  Mastaing,  Holsene, 
Eecke,  Neufville,  3Ianuy  et  pluisieurs  aullres  qui  par  après 
furent  aussi  à  ce  admis,  eu  regard  au  petit  nombre  des  nobles 
se  trouvans  sur  ledict  théâtre. 

Ce  qu'achevé,  fust  faicte  une  harcngue  congralulatoire  à 
Leurs  Altèzes  par  ledict  pensionnaire  Vander  Mandere.  La- 
ijuelle  finie,  vindrcnt  Leurs  Altèzes  à  descendre  et  sortir  de 
ladicte  église,  allant  l'infante  en  coche  et  rarchiducq  à  cheval, 
et  cheminans  droit  vers  le  grand  Marchié,  prcnans  leur  che- 
min par  le  Belfroy,  Ilooghpoorte  et  Langhemunte,  accompai- 
gncz  desdicts  seigneurs,  nobles  et  ministres  de  la  court,  et 
faisans  ledict  magistrat,  qu'estoit  aussy  à  che\al,  marcher 
immédiatement  devant  Leurs  Altèzes,  de  manière  que  le  grand 


(1)  Tronchiennes. 
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bailly,  portant  à  teste  nue  sa  verge  droicte,  fust  le  dernier  de 
tonte  la  trouj»',  excepté  les  chevaliers  de  l'ordre  et  le  conte  de 
Solrc,  qui,  comme  grand  cscuicr,  portoit  devant  Leurs  Altèzes 
une  cspée  nue.  Et  arrivez  sur  le  grand  Marcliié,  dict  le  Vi'y- 
dach inarct ,  vers  le  théâtre  y  érigé  sur  le  marchié  des  loilles  et 
cuirs  de  beuff.montarentlesdicts  du  magistrat  des  deux  bancqz, 
pensionnaires,  secrétaires,  trésorier  et  deux  rccepvcurs,  l'amp- 
man  et  aultrcs,  suiviz  d'aulcuns  gentilzhommes  et  notables  de 
ladicte  ville  y  appeliez  par  ledict  magistrat,  sur  Icdict  théâtre, 
où  incontinent  ilz  furent  suiviz  de  Lenrsdictes  Altèzes,  accom- 
paigncz  desdicts  seigneurs  et  aultres  :  prenans  Leurs  Altèzes 
leur  place  en  deux  chaires  de  drap  d'orassiz  au  mitant  dudict 
théâtre,  en  dessoubz  ung  dossercau  de  drap  d'or  :  le  tout 
dressé  sur  ung  lieu  ung  peu  eslevé;  tenant  l'infante  le  hault 
boult. 

Aj)rès  (juoy  s'estant  faict  silence,  ledict  pensionnaire  V'ander 
Mandcre  fist  une  harengue  au  peuple  y  assemblé,  luy  don- 
nant, <;nlre  aultres,  à  entendre  que,  puisque  Leurs  Altèzes 
avioiit  jà  fait  le  serment,  comme  souverains  seigneurs  et  contes 
de  Flandres,  aux  estatz  dudict  pays  et  à  ladicte  ville  de  Gand, 
il  cstoit  raisoiniable  que  eulx  avec  le  magistrat  et  notables  y 
assemblez  fissent  le  mesme  debvoir  vers  leurs  j)rinces.  Quoy 
achevé,  fut  par  ledict  sieur  de  Hangereau,  en  qualité  que 
dessus,  pronunchic  ledict  serment;  lequel  leu  et  advoué  par 
ung  grand  cry  par  ledict  peuple,  vint  ledict  grand  bailly  qui 
présenta  sa  verge,  laquelle  comme  en  touchant  par  Tarchidncq 
luy  fut  rendue,  et  après  les  eschevins  des  deux  bancqz,  pen- 
sionnaires et  secrétaires,  trésorier  et  deux  recepveurs,  ampman 
et  aultres,  chascun  ung  genoul  en  terre  ;  et  après  fust  crié  par 
trois  fois  par  le  roy  d'armes:  Vive  Leurs  Altèzes,  et  y  rcs- 
pondu  du  meisme  par  la  commune,  à  laquelle  incontinent 
après  furent  jetlécs  et  semées  par  ledict  roy  d'armes  et  aul- 
ti'cs  plusieurs  poignées  d'argent  et  aulcuncs  d'or. 

Ce  qu'effectué,  furent  par  les  propres  mains  de  l'archiducc} 
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faielz  chevaliers,  l'ung  après  l'aulrc,  les  sieurs  Jehan  Belhs, 
premier  eschevin  de  la  keure,  Philippe  Triest,  seigneur  d'Au- 
weghem,  premier  eschevin  des  parchons,  Anthoine  Triest, 
seigneur  de  Mecrlebeke,  second  eschevin,  el  Ghyselbrecht 
de  Courlewille,  troisiesme  eschevin  de  la  kcure,  ausquclz, 
estans  à  genoulx.  Son  Altèze  donna  à  chascun  trois  coups  sur 
l'espaule  droicte  avec  le  plat  d'une  espée  nue,  leur  donnant 
après  à  baiser  le  pommeau  dlcelle.  Que  fusl  la  fin  de  toutes 
les  cérémonies  susdictes,  après  lesquelles  Leurs  Altèzes  retour- 
narent  vers  leur  logiz  au  meisme  ordre  el  chemin,  et  tenans 
lesdicts  du  magistrat  le  meisme  lieu  qu'ilz  firent  à  la  venue. 

Faict  aussi  à  entendre  que  l'on  fist  en  ceste  ville  fcuz  de 
joye  trois  soirs  ensuivants,  el  fust  joué  sur  les  cloches  du  bel- 
froy  trois  heures  par  jour,  tout  le  temps  que  Leurs  Altèzes 
estoienl  en  la  ville. 

Le  lundi,  dernier  de  janvier,  firent  Leurs  Altèzes  appeler 
vers  eulx  les  députez  de  la  ville  d  Ypres  et  ceulx  de  toutes  les 
villes  et  chasiellenies  subalternes  des  quartiers  de  Gand  et 
dudict  Yprcs,  pour  recevoir  d'eulx  le  serment  et  hommaige 
accousliimé  :  ce  que  fust  par  eulx  effectué. 

Le  mardy,  premier  de  fcbvrier,  allarenl  Leurs  Altèzes  visi- 
ter leur  hoslel,  dit  la  Court  du  pruice,  venans,  au  retour,  o}r 
les  vespres  cl  salut  à  Snincte-Pharahilde;  et  cslans  de  retour 
en  leur  logiz,  leur  fust  par  les  députez  dudict  magistrat  de  la 
keure  présenté  ungbeau  bassin  d'argent  doré  avec  sonesguièrc 
cl  pot  à  Meurs,  le  tout  orné  de  plusieurs  pièreries  el  adjencé 
de  toutes  sortes  de  bestes  y  richement  et  artificiellement  éla- 
bourées. 

Le  lendemain,  second  de  febvricr,  qu'estoil  le  jour  de  la 
Chandeleuse,  vindrent  Leurs  Altèzes  oyr  la  grande  messe  à 
Sainct-Jchan,  portans  chascun  à  la  procession  une  chandelle 
de  cire  blanche  en  leurs  mains,  et  après  le  disner  allarenl  visi- 
ter le  grand  chasteau. 

Le  m''  de  fcbvrier,  qu'estoit  le  joeudy,  partirent  Leurs  .Al- 
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tèzcs  vers  Couriray,  nonobstant  qu'il  geloit  et  ncigcoit  mer- 
veilleusement tout  au  long  du  jour. 

(Extrait  du  registre  intitulé  Swarten  Boeck , 
et  marqué  de  la  lettre  0,  reposaut  aux 
archives  de  la  ville  de  Gand,  fol.l  I2etsuiv.) 


CCCXLV. 

Lettre  écrite  au  cardinal-infant  Ferdinand ,  gouverneur  gé- 
néral des  Patjs-Bas ,  par  le  gouverneur  et  le  président  du 
conseil  provincial  de  JVamur,  sur  la  constitution  de  l'état 
7wble  de  celte  province  :  ôO  mars  1055. 


Monseigneur,  il  a  pieu  à  Vostre  Altèze  Sérénissimc  de,  par 
ses  lettres  du  12  de  febvrier  dernier,  nous  commander  de  luy 
envoyer  liste  pertinente  de  ceux  qui  avoient  esté  appeliez 
comme  nobles  à  l'assemblée  dernière  des  eslatz  de  ce  pays,  et 
d"y  joindre  nostre  advis  toucbant  ceux  qui  pourroienl  ostre 
comprins  es  convocations  suivantes. 

Pour  à  quoy  satisfaire,  nous  envoyons  quant  à  ceste  la  liste 
requise,  par  laquelle  Vostre  Altèze  Sérénissimc  pourra  rcco- 
gnoistre  que  Testât  des  nobles  de  ce  comté  est  compose  de 
grand  nombre  de  personnes  de  diverses  qualitez,  si  connue 
des  nobles  de  la  vraye  et  ancienne  noblesse,  d'autres  nouvel- 
lement anobliz ,  et  d'aultres  dont  la  qualité  de  noble  est  formè- 
lement  débattue  par  les  fiscaulx.  Entre  ceulx  d'ancienne  noblesse 
il  y  en  a  de  trois  sortes,  sçavoir  :  les  premiers,  qui,  oultre  la 
qualité  susdicte,  ont  seigneurie  bautaine  et  fixe  résidence  en 
ce  pays;  les  seconds,  qui  y  ont  bien  seigneurie  bautaine,  mais 
pas  de  résidence,  trop  bien  es  autres  provinces  de  Sa  Majesté 
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OU  au  pays  de  Liège,  et  les  derniers  y  ont  bien  résidence, 
mais  pas  de  seigneurie.  Quant  aux  nobles  de  fraiscbe  date  et 
ceux  dont  la  noblesse  est  contradicte  par  les  fiscaulx,  ilz  sont 
tous  domiciliez  en  ce  comté,  mais  ilz  n'ont  pas  tous  seigneurie, 
ains  seulement  aulcuns  d'iceulx  à  tiltre  de  gagère  ou  propriété. 
Si  est  vray  que  tous  lesdicts  nobles  tenans  fixe  domicile  en  ce 
pays  sont,  quant  à  leurs  personnes  et  deux  cliarues  qu'ilz 
tiennent  eux-mesmes  par  serviteurs  et  servantes,  francqs  et 
exempts  de  toutes  tailles,  aydes,  contributions,  logemcns  de 
gens  de  guerre,  corvées  et  autres  charges  et  prestations 
publicques.  Or  fault  sçavoir  qu'anciennement,  et  lorsque  la 
bonne  pollice  estoit  en  vigeur,  l'on  n'appelloit,  comme  avons 
entendu  et  croyons  estre  véritable,  ainsy  i)esle-mcsle  toutes 
sortes  de  gens  ou  prétenduz  nobles,  ains  seulement  ceux  qui 
estoient  de  la  vraye  et  ancienne  noblesse  dudict  pays,  et  parti- 
culièrement ceux  qui  avoient  seigneurie  haultaine  et  fixe  rési- 
dence, parce  qu'ilz  représentoient  le  second  membre,  et 
avoient  le  plus  d'intérest  au  service  de  Sa  Majesté  et  conserva- 
tion de  l'Estat  :  néantmoins,  depuis  quelques  années  en  çà, 
signament  depuis  le  gouvernement  du  comte  de  Sainte-Alde- 
gonde  (1),  l'on  y  a,  par  faveur,  importunité  et  aultrement, 
appelle  et  introduict  un  tas  de  personnes  n'ayants  ny  qualité 
ny  seigneurie  ny  résidence  à  ce  requises,  entre  autres  des 
Bourguignons,  Italiens,  Savoyards,  Suisses  et  Liégeois,  dont 
sont  issus  plusieurs  grands  inconvéniens,  parce  que  les  vrays 
et  anciens  nobles,  se  voyans  parangonez  à  gens  de  condition 
si  inégale,  dont  mesmes  aucunes  avoient  autrefois  esté  à  leur 
service,  en  ont  prins  tel  disgoust  qu'ilz  ne  s'y  ont  plus  voulu 


(1)  Maximilien  ,  comle  de  Sainle-AIdegonrle,  fut  nommé  par  les  archi- 
ducs, le  4  février  16:20,  gouverneur,  souverain  bailli  et  capitaine  général 
du  comté  de  Namur;  il  était  auparavant  gouverneur  de  la  province  de 
Limbourg.  En  1627  ,  il  fiU  transféré  du  gouvernement  de  Namur  à  celui 
d'Artois. 
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treuver.  Outre  ce,  y  estant  venu  grand  nombre  de  personnes 
de  bas  alloy,  ilz  n'ont  seulement  terni  le  lustre  de  la  vraye 
noblesse,  mais,  par  la  pluralité  et  bigarure  de  leurs  opinions, 
diflicultc  les  prétentions  de  Sa  Majesté,  diminué  par  leurs 
affrancliisscmens  les  moyens  d'aydes  et  secours,  et  rejette 
toute  la  pesanteur  du  fardeau  sur  le  pauvre  peuple,  qui  par  là 
s'est  treuvé  affoibly  de  force,  courage  et  peult-estre  d'afFection 
vers  son  prince  légitime  et  naturel  :  pour  cause  de  quoy,  les 
altérations  scroient,  en  temps  de  mouvement,  dont  Dieu  nous 
garde  !  à  redoubter  dadvantage.  L'on  a  expérimenté  qu'y 
appellant,  comme  on  a  faict,  des  estrangers,  notamment  des 
Liégeois,  le  secret  a  esté  incontinent  csventé  et  rapporté  aux 
François,  voire  aux  Hollandois,  ausqucls  lesdicts  Liégeois  sont 
pour  la  pluspart  à  tant  trop  altacbcz  que,  contre  raison,  ils 
sont  peu  affectionnez  à  Sa  Majesté,  qui  leur  a  faict  et  continue 
journèlement  tant  de  faveurs;  et  plus,  ceux  qui  n'ont  sei- 
gneurie baultaine  y  sont  quasy  appeliez  pour  néant,  d'aultant 
que,  n'ayans  aulcuns  manans  pour  lesquels  ilz  doibvent  res- 
pondre,et  estans  en  leur  regard  francqz,  il  leur  importe  peu 
ou  point  de  ce  qui  se  passe  et  résould  à  Testât. 

Partant  il  nous  semble  (soubs  très-bumble  correction)  que, 
pour  remcctre  une  fois  ceste  affaire  en  son  ancien  lustre,  et 
relrancber  au  futur  ceste  grosse  et  nombreuse  assemblée  qui 
peut  cncores  journèlement  aceroistrc  à  mesure  de  la  fantasie 
de  ceux  qui  les  convoquent.  Vostre  Altèze  Sérénissime  feroit 
beaucoup,  pour  le  service  de  Sa  iMajesté  et  le  sien,  comme 
aussy  pour  le  bien  et  soulagement  du  pays,  de  déclarer  que 
désormais  ne  debvroient  estre  appeliez  èsdictes  assemblées, 
fors  ceux  qui  scroient  d'ancienne  noblesse  dudict  pays, y  ayant 
seigneurie  baultaine  et  fixe  résidence,  selon  la  liste  qui  seroit 
à  cest  effect  dressée  par  Vostre  Altèze  Sérénissime  et  envoyée 
au  gouverneur  ou  à  celuy  ou  à  ceux  qui,  en  son  absence, 
auroient  cbarge  de  Sa  Majesté  d'en  faire  la  convocation  :  par 
où  se  treuveroient  exduz  tous  les  nouveaux  nobles  et  débaluz, 
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comme  aussy  les  cstrangers,  liégeois  et  autres,  n'ayans  rési- 
dence ny  seigneurie  haultaine  en  ce  pays;  et  conséquemment 
pourroit-on  espérer  que  Testât  des  nobles  seroit  bientost  res- 
tably  en  sa  pristine  splendeur.  Mais,  pour  n'alliéner  plusieurs 
personnes  tout  à  faict,  signament  en  ceste  mauvaise  conjonc- 
ture de  temps,  fauldroit  adjouster  que,  si  aucuns  n'estans 
comprins  en  ladicte  liste  prélendoient  y  debvoir  estre  com- 
prins,  ilz  se  debvroient  addresser  à  Sa  Majesté  ou  Vostre  Altèze 
Sérénissime ,  pour,  lesdicts  gouverneur,  président  et  gens  du 
conseil  de  ce  pays  oys,  y  estre  ordonné  ce  que  pour  le  plus 
grand  service  de  Sadicte  Majesté  et  bien  de  lEstat  seroit  trcuvé 
convenir,  sans  que  personne  ey-après,  en  cas  de  mort  de  ceux 
comj)rins  en  ladicte  liste  ou  aultrement,  pourroit  avoir  entrée 
ausdicts  estatz  par  autre  voye  que  la  susmentionnée,  ou  que, 
si   cela   ne  plaisoit  à  Vostre  Altèze  Sérénissime,  seroit  bon 
qu'elle  déclarroit  qu'il  n'y  auroit  qu'un  nombre  préfixe  qui 
pourroit  estre  convoqué;  et,  suivant  ce,  se  j)Ourroit  faire  une 
liste  des  plus  qualifiez,  contenante  en  effect  à  peu  près  ceux 
qui  semblent  debvoir  estre  méritoirement  appeliez, à  condition 
que,  venant  un  d'iccux  à  décéder,  sa  place  se  debvroit  pour- 
suivre vers  Sadicte  Majesté,  qui  y  pourroit  pourveoir  en  la 
forme  avantdicte,  et  faire  cboix  de  ceux  qui  auroient  le  plus  de 
mérites  et  pourroient  rendre  le  plus  de  services  :  qui  seroit 
cause  que  plusieurs  aspirans  d'avoir  entrée  èsdicts  estatz  tas- 
cberoient  de  s'esvertuer  à  bien   faire  el    se  rendre  utilz  au 
publicq. 

D'aultrc  part,  comme  nous  entendons  quil  n"y  a  quasi  plus 
de  forme  d'estat  entre  lesdicts  nobles ,  parce  que  les  affaires  ne 
s'y  résouldentà  la  pluralité,  ains  à  la  plus  baulle  voix,  c'est-à- 
dire  <]uc  ceux  (jui  crient  1'.'  plus  bault  l'emportent,  nous  sem- 
bleroit  qu'il  seroit  aussy  expédient  d'ordonner  que,  s'offrant 
quelque  cas  à  délibérer,  il  faudroit  opiner  particulièrement  et 
résouldre  l'affaire  à  la  pluralité  d'opinions,  gardant  en  ce  cas 
le  secret  requis. 

2i 
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Ncanlmoins  nous  rcmcctons  le  tout  à  la  bonne  volonté  de 
Voslrc  Allèze  Sércnissime,  et  prions  Dieu  le  Créateur  impartir 
à  icellc,  monseigneur,  en  santé  longue  et  heureuse  vie,  avecq 
acoomj)lissenicnt  de  ses  haultz  et  royaulx  desseins. 

De  Namur,  ce  50  de  mars  1()35. 

De  Vostre  Altèze  Sérénissimc 

Très-humbles  et  obéyssans  serviteurs  et  subjectz, 

Claude  ue  Lannov,  comte  de  la  Mottry.  Jean  Polchet. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'Étal  n»  l"%(les années  1 634 pH633, fol.  HO, 
aux  Archives  du  royaume.) 


CCCXLVI. 

LeUre  de  Philippe  IV  mix  gouverneur  et  conseil  de  la  pro- 
vince de  Luxeinbourg ,  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
cette  province  pour  résister  à  rinrasion  des  Français  (I)  : 
2G  mai  1633, 


Le   Roy. 

Mon  cousin,  chers  et  fcaulx,  l'on  voit  présentement  es- 
clorre  les  mauvais  et  pernicieux  desseings  des  François,  à  la 
ruyne  et  oppression  de  noz  provinces  obéyssantes,  qti'ilz  ont 
tenu  couvertz  jusques  ores,  bien  qu'on  les  a  veu  parfois  es- 
clalter  par  diverses  trahisons  et  factions  qu'ilz  ont  tramé  sur 
diverses  villes  de  noslre  obéyssance.  Mais,  comme  elles  ne 
leur  ont  réussy  (ce  (jue  nous  imputions  à  une  grâce  particu- 


(1)  La   même  lettre  fui  écrite,    le  même  jour,  aux  gouverneur  et 
conseil  de  Namur. 
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Hère  de   la  divine   bonté),  iiz  ont,   depuis  quelques  mois, 
conclu  et  arreslc  une  ligue  offensive  et  deffensive  avecq  noz 
rebelles  (1),  pour  en  venir  tant  mieux  à  cbief.  Et  bien  que 
nous  espérons  de  la  bénignité  de  Dieu  et  des  forces  et  moyens 
que  nous  y  avons  jà  employé  et  continuerons  dy  cnij)loycr, 
qu'il  protégera  la  justice  de  noslre  cause,  parce  que  la  pré- 
sente guerre  s'entreprend  par. noz  raalveuillans  de  gaieté  de 
cœur  et  sans  aucune  cause  légitime,  en  une  saison  que  la 
ebrestienneté  n'est  que  trop  troublée  par  les  béréliques,  que 
lesFrançois  fomentent  et  protègent,  à  la  ruyne  et  subversion 
de  nostre  saincte  foy  catbolicque,  apostolicque  et  romaine, 
si  est-ce  que,  ayans  besoing,  en  ceste  urgente  constitution  des 
affaires,  d'un  secours  extraordinaire  de  noz  bons  et  fidelz 
subjectz  que  nous  avons  tant  de  fois  espreuvé,  et  dont  nous 
aurons  aux  occasions  souvenance  vers  tous  et  ung  chascun, 
lorsque  loccasion  s'en  pourra  présenter,  nous  vous  escrivons 
la  présente  afin  de  les  y  exbortcr,  mesnicraenl  afin  que  Ion 
face,  dans  les  villes  principales  de  nostre  pays  et  ducbé  de 
Luxembourg,  quelque  levée  de  bourgeois  ou  de  soldalz,  à  pro- 
portion de  leurs  forces  et  moyens,  et  pour  peu  de  temps,  par- 
dessus les    csleuz  desquelz   nous  pourrions  nous   servir   au 
besoing  pour  la  défcnce  de  nostredictpays  et  ducbé  de  Luxem- 
bourg, lorsque  la  nécessité  le  requerroit,  bors  lesdictes  villes, 
mais  dans  la  mesme  province,   pour  occuper  et  garder  les 
lieux  et  advenues  qui  leur  seront  désignez,  les  faisant  armer 
deuemenl  et  ranger  soubs  des  capitaines  les  plus  idoines  que 
les  magistratz  desdictes  villes  trouveront  convenir.  Et  comme 
la  diligence  y  est  grandement  requise  et  qu'elle  soit  prompte, 
nous  vous  ordonnons  d'y  mectre  la   main  sans  perdre  ung 
moment  de  temps,  et  que  vous  ayez  en  oultre  soing  que  dcz 
maintenant  vous  faciez  publier ,  en  nostre  nom ,  une  ordon- 


(1)  Le  8  février  précédent,  Louis  XIII  avait  signé  avec  les  étais  géné- 
raux des  Provinces-Unies  un  Irailé  d'alliance  offensive  el  défensive. 
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nancc  précise  à  tous  ceux  de  vostre  district  die  mener  dans  des 
villes  les  plus  fortes  et  voisines  les  grains  et  vivres  du  plat 
pays,  et  que  facicz  faire  une  reveue  et  monstre  généralle  de 
tous  noz  subjectz  de  l'eage  de  vingt  ans  jusques  à  cincquanle, 
pour  servir  en  cas  de  quelque  péril  imminent,  procurant 
qu'ilz  soient  bien  armez.  Vous  encliargeans,  en  oultre,  bien 
expressément  de  donner  ordre  que  vers  les  frontières  et  en- 
trées de  nozdicts  pays  l'on  face  des  barrières  et  fosscz ,  rompe 
et  oste  les  pontz,  et  que  l'on  y  csiève  autant  de  terre  qu  il 
conviendra  pour  se  couviir;  que  l'on  fortifie  les  cémitières  et 
églises  et  mecte  des  sentinelles  de  nuict  et  de  jour,  mesmes 
sur  les  tours,  et  de  donner  advertcnce  de  la  venue  de  l'en- 
nemy  par  son  de  cloches  et  autres  signais  :  les  encourageant 
par  le  secours  qui  leur  sera  donné  de  gendarmerie  compé- 
tente pour  luy  résister,  en  quoy  il  n'y  aura  faute,  parce  que 
une  partie  des  trouppes  d'Allemagne  de  plus  de  cincq  mil 
hommes  est  jà  arrivée,  et  (pie  nous  en  attendons  autres  qui 
marchent  desjà,  oultre  les  forces  que  nous  avons  sur  pied,  qui 
sont  très-bonnes,  sans  que  la  dernière  disgrâce  (i),  qui  n'a 
esté  que  de  cincq  cens  hommes  et  d'aultant  de  prisonniers, 
soit  aucunement  considérable,  les  François  y  ayans  faict  no- 
table perte.  Et  comme  l'on  s'est  servy  ey-devant,  en  pareilles 
occasions,  de  l'assistence  en  particulier  de  tous  cavailliers, 
gentilshommes  et  personnages  de  qualité  et  service,  nostre 
intention  et  volonté  est  que  vous  faciez  entendre  à  tous  ceulx 
de  vostre  district  qu'ilz  nous  feront  service  très-agrcable  de  se 
monter  et  csquipper,  chascun  selon  sa  qualité  et  moyens, 

(1)  Le  20  mai,  à  A  vain,  où  le  prince  Thomas  de  Savoie,  qui  n'avait 
que  douze  mille  hommes  de  pied  el  trois  mille  chevaux,  eut  à  lutter  contre 
les  deux  corps  d'armée  réunis  des  maréchaux  deChâlillon  el  de  Brézé,  qui 
étaient  forts  de  plus  de  vingl-cinq  mille  hommes.  D'après  les  historiens 
français,  la  perte  du  prince  Thomas  aurait  été  de  plusieurs  milliers 
d'hommes  restés  sur  le  chanij)  de  bal:iille  et  d'une  cinquantaine  de  dra- 
peaux. L'exagération  est  évidente. 
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j)our  se  treuvcr  chez  la  personne  de  noslre  très-cher  et  trcs- 
amc  frère  le  cardinal-infant,  et  y  recepvoir  ses  ordres  :  les 
asscurant  que  nous  estimerons  particulièrement  ce  service,  et 
qu'en  aurons  mémoire  aux  occurences  qui  se  présenteront  de 
leur  advancement.  Et  Dieu  vous  ait,  mon  cousin,  chers  et 
féaulx,  en  sa  sainctegarde. 

De  Bruxelles,  le  2G"""  de  may  l()55. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  couscil 
d'Étal  n»  l'",  fol.  128  v°.) 


CCCXLVII. 

Inlerroyuloires  faits  ù  Bruxelles  relalivemenl  au  meiirlre  du 
bourgmeslre  de  Liège  Sébastien  La  Ruelle  [\)  :  22  sep- 
tembre 1637,  26  mars  et  28  avril  1038. 


Le  22  de  septembre  1657,  par- devant  le  conseiller  de  Meulevelt 
et  le  secrétaire  Finià  (2). 

Jacques  Gouherl,  natif  de  Nivelle,  eagé  de  trente  ans,  exa- 
miné sur  les  trois  premiers  articles  de  l'interrogatoire,  a  dict, 
sur  serment  sur  ce  preste,  qu'il  est  venu  servir  de  valet  de 


(1)  ('e  fut  le  16  avril  1637  (jue  le  comte  de  Warfusée  fil  massacrer  cliez 
lui  le  bourgmestre  La  Ruelle.  On  trouve  sur  ce  tragique  événement  de 
grands  détails  dans  les  liistoriens  liégeois,  el  en  particulier  dans  VHiatoire 
de  Liège  de  M.  le  baron  de  Gcriaclie  et  dans  les  ItècHs  Inaloriqucs  de  l'an- 
cien paijs  de  Liège  de  M.  l'olain,  dont  la  4""^  édition  virnt  de  paraître.  Feu 
M.  liniile  Cachet  a  adressé,  sur  le  même  sujet,  à  la  Commission  royale 
d'histoire  une  lettre,  accompagnée  de  pièces  inédites,  qui  est  insérée 
dans  les  Bulletins  de  celte  Commission,  2™«  série,  I.  III,  p.  13.'  el  suiv. 

(2)  Henri  de  Vicq,  seigneur  de  Meulevelt,  était  conseiller  au  conseil 
privé,  et  Saxon  Finia  l'un  des  secrétaires  de  ce  conseil 
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cliiiinbrc  le  comte  de  VVarfusé  au  mois  de  may  1651 ,  et  a  con- 
tinué à  le  servir  en  ladicle  qualité  jusqucs  environ  les  cares- 
meaux  de  l'an  IG3d,  que  lors  le  déposant  s'est  marié  en  la  ville 
de  Liège,  et  à  ccste  occasion  y  est  demeuré  de  résidence;  que 
néantmoins  il  n'a  laissé  de  hanter  journellement  chez  ledict 
comte,  après  qu'ayant  ledict  comte  esté  en  Hollande,  il  se 
relira  audict  Liège;  et  d'autant  plus  a  il  déposant  esté  obligé 
d'y  hanter,  que  ledict  comte,  se  treuvant  audict  Liège  en  né- 
cessité, importuna  souvent  le  déposant  de  luy  prester  quel- 
ques deniers,  à  cause  qu'il  avoit  espousé  une  femme  avec  des 
commoditez,  de  sorte  qu'à  diverses  fois  il  luy  a  [)resté  jusques 
à  environ  trois  mille  florins  :  ledict  comte  luy  respondant  qu'il 
n'y  perdroit  rien,  quand  le  déposant  se  plaignoit  que  par  tel 
prest  il  cstoit  incommodé. 

Et  mesmes,  le  mercredy  après  les  Pasques  closes  der- 
nières (1),  ledict  comte  envoya  quérir  le  déposant;  et  comme 
il  fut  venu  vers  luy,  il  le  requist  de  luy  vouloir  prester  des 
serviettes  pour  traiter  lendemain  l'abbé  de  Mouson ,  La  Ruelle, 
M.  de  Césan  et  autre  bonne  compagnie,  priant  le  déposant  de 
ne  le  laisser  au  besoing  en  telle  occasion;  et  lors  le  déposant 
s'advança  de  luy  remonstrcr  qu'il  cstoit  esmerveillé  que,  se 
treuvant  ledict  comte  en  nécessité,  il  alloit  encore  faire  des 
banquetz  (jui  luy  coustcroient  beaucoup;  et  ledict  comte  res- 
pondit  que  le  déposant  ne  s'en  donnast  peine,  qu'il  sçavoit 
pourquoy  il  le  faisoit,  et  que  tout  tourneroit  à  bonne  fin. 

Et  lendemain,  comme  le  déposant,  selon  que  ledict  comte  de 
Warfusé  l'avoit  chargé ,  revint  vers  luy  entre  noeuf  ou  dix 
heures  du  matin,  il  n'eust  moyen  de  luy  parler  jusques  en- 
viron les  onze  heures  et  demy,  que  lors  ledict  comte  sortist 
de  son  cabine!,  où  il  avoit  esté  serré  longtemps  tout  seul,  et 
il  se  mit  à  gronder  le  déposant  de  ce  qu'il  n'avoit  venu  plus 


(1)  Le  15  avril. 
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lost,  ayant  affaire  de  luy  :  le  déposant  s'exciisant  qu'il  avoit 
esté  longtemps  à  la  maison,  sans  l'avoir  peu  Ireuver.  Entre- 
temps,  comme  le  déposant  vist  le  bourgniaistre  de  La  Ruelle  à 
la  porte  avec  l'advocat  Marchand,  qui  venoient  disner  illecq, 
il  s'en  alla  à  la  cuisine,  où  comme  le  déposant,  à  l'instance  du 
cuisinier,  s'apprcstoit  pour  faire  une  gelée,  ledict  comte  et  La 
Ruelle  mirent  la  teste  à  la  cuisine,  et  ledict  comte  appella  le 
déposant  et,  le  tirant  à  part,  luy  diet  qu'il  falloit  qu'il  prist  la 
clef  de  la  porte  et  portât  bon  soing  d'icelle  que  nul  n'y  enlrast 
ny  sortist,  sinon  ceux  que  le  déposant  coguoissoit,  d'autant 
qu'autrement  plusieurs  voudroient  mectre  le  nez  à  la  maison, 
et  que  ainsy  il  y  auroit  des  courrcries,  et  qu'il  vouloit  cstre  à 
la  gordinette  (1),  et  que  le  déposant  scauroit  après  pourquoy; 
et  ainsy  le  déposant  prist  ladicte  clef,  sans  sçavoir  à  quoy  tout 
alloit. 

Dit  que,  pendant  ledict  séjour  du  comte  de  Warfusé  à  Liège, 
il  a  vcu  qu'il  conversoit  familièrement  avec  lesdicts  abbé  de 
Mouson  et  bourgmaistre  de  La  Ruelle,  et  d'avoir  ouïdirequ'ilz 
assambloyent  quelques  fois  chez  La  Ruelle  par  ensemble,  sans 
néantmoins  l'avoir  vcu. 

Sur  le  4""'  et  h"""  dudict  interrogatoire,  a  dict  sçavoir  fort 
bien  que  ledict  comte  avoit  dans  sa  maison  un  coffre  de  bois 
à  trois  bandes  de  fer  et  trois  serrures,  de  la  longueur  environ 
de  deux  piedz  et  environ  un  pied  et  demy  de  large,  d'autant 
que  le  déposant  l'a  fait  faire,  par  sa  charge,  par  le  menugier 
maistre  Rasse,  demeurant  en  la  rue  de  Hulet  de  Fefves,  proche 
du  pont  de  l'Isle,  et  par  le  serrurier  (pii  a  fait  lesdictes  bandes 
et  les  clefz,  demeurant  en  la  rue  des  Sœurs  de  Hache,  proche 
dudicl  cloistrc,  pendant  qu'il  estoit  encores  en  son  service 


(1)  A  la  gordinette.  îsous  ne  trouvons  cette  expression  dans  aucun 
glossaire.  Roquefort  donne  ^owrdî'ne, qu'il  traduit  par  «  courtine,  rideau, 
»  lieu  relire.  »  C'est  dans  cette  dernière  acception  qu'il  faut  entendre  à  la 
gordinette. 
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avant  se  marier,  et  que,  quand  ledict  comte  alla  en  Hollande 
pour  la  seconde  fois,  la  sepmaine  après  Pasques  de  l'an  1655, 
il  chargea,  avant  son  parteraent,  le  déposant  de  porter  ledict 
coffre  en  son  carosse  chez  l'abbé  de  Mouson,  comme  le  dépo- 
sant fit  en  la  maison  de  Léonard  Sutman,  où  ledict  abbé  se 
tenoit  lors;  et  mesmes  le  déposant  s'advanca  de  dire  audict 
comte  que,  s'il  y  avoit  chose  d'importance  audict  coffre,  il 
n'estimoil  point  qu'il  seroit  bien  gardé  chez  ledict  abbé,  à 
cause  que  la  maison  dudict  Sutman  estoit  une  taverne,  oii  tout 
le  monde  abordoit  :  à  quoy  ledict  comte  luy  respondit  qu'il 
failloit  qu'il  fût  là  et  quil  seroit  bien  gardé;  et  demeura  ledict 
coffre  illecq  jusques  environ  le  my-octobre  suivant,  qui  estoit 
environ  six  sepmaines  après  le  retour  dudict  comte  de  Hol- 
lande, le  déposant  a\ant  esté  lors  requérir  ledict  coffre.  Ne 
sachant  le  déposant  si  lesdicts  Mouson  et  La  Ruelle  avoient 
d'icelluy  coffre  chascun  une  clef,  mais  croit  bien  quil  est  ainsi , 
et  sçait  qu'il  y  avoit  trois  clefs  dudict  coffre,  pour  chaque  ser- 
rure une. 

Sur  le  G"""  et  7"'%  dict  que,  comme  le  comte  de  Warfusé 
avoit  fait  retirer  de  son  banquet  ledict  La  Ruelle  dessoubz  une 
galerie,  il  ouït  ledict  de  La  Ruelle  dire  audict  comte  :  Est-ce  là 
le  (lisner  que  vous  m'avez  voulu  donner?  C'est  un  estrange 
banquet.  A  quoy  le  déposant  ouït  rcspondre  audict  comte  : 
Xous  avons  assez  esté  aux  François;  il  fault  mener  une  aultre 
vie;  nous  ne  voulons  estre  nij  françots  nij  espagnolz,  mais 
il  faut  que  l'autorité  de  Sa  Majesté  Impériale  et  de  SonAltèze 
soit  remise.  Sur  quoy  ledict  La  Ruelle  repartist  :  Bien,  bien, 
'nous  le  ferons;  et  ledict  comte  là-dessus  :  Oui/,  ouy,  vous  le 
ferez;  vrayement  nous  avons  assez  vescu  en  misère.  Et  lors 
ledict  comte  nj)pella  le  déposant  et  l'envoya  quérir  aux  Domi- 
nicains le  soub-pricur  :  ce  que  le  déposant  fit.  Et  estant  avec 
ledict  soub-prieur  venu  au  logis  dudict  comte,  comme  le  dépo- 
sant ouït  que  ledict  comte  dict  à  icelluy  soub-prieur  qu'il  l'avoit 
appelle  pour  confesser  icelluy  La  Ruelle,  lequel  estoit  lors  en 
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une  chcimbrette  derrièi'c  la  porte  de  la  maison,  icelluy  dépo- 
sant dict  audict  comte  qu'il  ne  debvoit  point  avoir  employé 
pour  telles  choses  luy,  qui  estoit  bourgeois  de  Liège,  ayant 
lediet  eomtc  tant  de  gens  en  son  service,  et  que  ledict  comte, 
voulant  faire  telle  chose,  debvoit  bien  adviser  comme  il  se 
pourroit  sauver  luy-mesme.  A  quoy  ledict  comte  respondit  qu'il 
ne  se  fioit  de  ses  gens  comme  il  faisoit  du  déposant,  et  que  ce 
seroit  le  bonheur  de  luy,  déposant;  que  La  Ruelle  debvoit 
mourir,  parce  qu'il  avoit  voulu  livrer  la  ville  de  Liège  au  roy 
de  France  et  faire  le  cardinal  de  Richelieu  prince  de  Liège, 
tirant  de  sa  poche  lors  un  papier  contenant  trois  ou  quatre 
fueilles  d'escriture,  et  disant  :  Voilà  de  quoy;  auquel  papier 
le  déposant  a  veu  la  signature  dudict  La  Ruelle,  n'ayant  néant- 
moins  pas  leu  l'escrit,  ny  remarequé  si  la  signature  de  l'abbé 
de  Mouson  y  esloit;  lequel  j)apicr  ledict  comte  disoit  estre  sa 
sauvegarde  et  luy  debvoit  sauver  la  vie,  encore  que  le  peuple 
soit  pire  que  le  diable,  pourvcu  qu'il  vist  lediet  papier.  Et 
comme  en  ces  entrefaites,  et  sur  le  soupçon  ou  le  bruict  de  ce 
que  se  passoit  en  ladicte  maison ,  quelques  bourgeois  viendrent 
frapper  à  la  porte,  dcmandans  de  parler  audict  de  La  Ruelle, 
ledict  comte  de  \yarfusé,  auquel  le  déposant  avoit  livré  la  clef 
quand  il  alloit  quérir  le  soub-prieur  des  Dominicains,  ouvrit 
la  porte,  et  un  à  un  en  laissa  entrer  jusques  à  cincq ,  dont  l'un 
s'appelloit  Perey,  le  frère  duquel  le  déposant  croit  avoir  esté 
receveur  des  nobles;  lequel  Perey  demeuroit  quasy  vis-à-vis 
de  la  maison  dudict  La  Ruelle  :  ne  sçachant  le  déposant  les 
noms  des  autres  ny  leur  profession  ou  style,  mais  les  cognois- 
sant  bien  de  veuc.  Et  lesdicts  cincq  bourgeois  ainsy  entrez  et 
demandans  de  parler  à  La  Ruelle,  ledict  comte  leur  dict  qu'ilz 
ne  luy  pouvoient  parler;  qu'il  estoit  un  traistre  et  avoit  voulu 
livrer  la  ville  aux  François,  et  que,  s'ilz  cognoissoient  bien  sa 
signature,  qu'ilz  la  pouvoient  recognoistre  par  l'escrit  qu'il 
leur  monstroit,  qui  esloit  le  mesme  qu'il  avoit  auparavant 
monstre  au  déposant,  lequel  escrit  il  leur  leut,  et  ilz  s'en 
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monsiroicnl  fort  eslonncz;  laquelle  lecture  ncanimoins  le  dé- 
posant u'a  pas  ouy  entièrement,  d'autant  que  ledict  comte 
l'envoyoit  entre  deqx  çà  et  là.  Après  laquelle  lecture,  lesdicts 
cincq  bouriçoois  dirent  audict  comte  qu'il  fairoit  bien  de  les 
laisser  sortir,  afin  d'en  rendre  le  peuple  sage,  de  crainte  qu'il 
ne  le  vinst  assassiner  sans  en  estre  informé.  Durant  tout  cccy, 
La  Ruelle  fut  tué  en  la  susdicte  chainbrette  parles  soldatz  qui 
cstoient  survenuz  pendant  le  disner;  et  l'advocat  Marcbaud, 
qui  avoit  esté  descouvier  (?),  s'adressant  audict  comte,  dict 
qu'il  n'avoit  pas  bonne  opinion  de  l'issue  de  ceste  affaire.  Ledict 
comte,  ayant  encorcs  ledict  papier  entre  ses  mains,  le  luy  bailla, 
pour  luy  faire  veoir  qu'il  avoit  juste  subject  de  faire  tuer  La 
Ruelle,  et  ledict  advocat  s'assit  sur  un  banc  et  se  mist  à  lire 
ledict  papier,  voyant  le  déposant  qu'en  lisant  il  faisoit  des 
signes  d'admiration  plusieurs  fois;  et  après  l'avoir  leu,  ledict 
iMarcliand  dict  à  icelluy  comte  :  Est-il  possible  rpie  cela  soit 
ainstj?  Et  ledict  comte,  reprenant  le  papier,  rcspondit  :  Vovs 
le  voijez ,  nesloit-il  pas  nécessaire  qu'il  mourust?  Ledict  ad- 
vocat Jrarcband  s'estant  lors  retiré  par  la  maison  (à  ce  que  le 
déposant  croit)  de  madame  Ferez,  et  ledict  cojnte  ne  se  vou- 
lant point  retirer,  quoy  qu'on  luy  dist,  le  peuple  survient  avec 
deux  piécettes  de  canon,  et  vit  le  déposant  entrer  par  le  jardin 
les  susdicts  cincq  bourgeois,  que  lors  ledict  déposant  criant 
audict  comte  qu'il  se  deust  sauver,  d'autant  que  tout  le  monde 
accouroit,  ledict  comte  se  retira  avec  quelques-uns  des  soldatz 
en  la  cliambre  de  ses  filles,  où  néantmoins  elles  n'estoient 
alors,  et  le  déposant  se  sauva,  avec  le  chanoine  Lintermans,  à 
qui  appartenoil  la  maison  où  demeuroit  ledict  comte,  et  avec 
le  piqucur  dicclluy,  par  un  trou  aux  enclos  de  l'église  de  Saint- 
Jean,  ayant  néantmoins  le  déposant  veu,  avant  se  retirer,  que 
lesdicts  cincq  bourgeois  suivoient  ledict  comte  vers  ladicte 
chambre,  où  il  a  sceu  par  après  qu'ayans  rompu  la  porte  de 
ladicte  chambre,  et  le  peuple  la  porte  de  devant  de  la  jnaison, 
ledict  comte   auroit  esté  massacré,  quoyqu'il  crioit  qu'il  se 


1 
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Yoiiloit  rendre  leur  prisonnier,  et  qu'il  leur  monsireroit,  par 
le  papier  qu'il  avoil  en  main,  que  La  Ruelle  estoit  ung  traislre, 
et  que  ce  qu'il  en  avoit  fait  estoit  pour  leur  bien.  Lequel  papier 
ledict  comte  a  dict  au  déposant,  au  mcsme  temps  dudict  tu- 
multe, avoir  monstre  aussy  auparavant  au  chanoine  Nys,  de 
l'église  de  Saint-Jean. 

Sur  le  8""=  dict  que,  comme  le  déposant  fut  revenu  à  la 
maison,  amenant,  comme  dessus,  le  soub-prieur  des  Domini- 
cains, il  a  veu  que  le  comte  de  \Yarfusé  délivra  diverses  let- 
tres à  ses  gens,  les  chargeant  de  les  aller  porter  incontinent , 
entre  lesquelles  il  y  en  avoit  aux  bourgmaistrcs  ïLiccht  et 
Masillon,  et  à  quelques  prélatz  et  doyens  de  chanoines,  ne 
sçachant  pas  le  déposant  précisément  ce  qu'elles  contenoient 
ny  si  elles  ont  esté  toutes  délivrées,  mais  il  croit  qu'il  leur 
donnoit  part  du  subjcct  qu'il  avoit  de  faire  ce  que  dessus.  Et 
le  valet  de  chambre  dudict  comte,  nommé  N.  Melan,  demeu- 
rant présentement  avec  madame  de  Bois  de  Lessines,  luy  a 
dict  avoir  délivré  celle  pour  le  bourgmaistre  Haecht,  et  que 
ledict  bourgmaitre,  après  avoir  leu  la  lettre,  luy  auroit  dict 
qu'il  s'en  retournast  vistement  vers  son  maistre  et  qu'il  se  mist 
incontinent  de  costé,  craindant  la  première  furie  du  peuple; 
que  luy  s'en  alloit  mcctre  les  quatre  compagnies  en  armes, 
comme  aussy  le  bourgmaistre  Masillon  a  dict  depuis  au  dépo- 
sant, sur  le  chemin  de  >'ostre-Dame  de  Hal,  qu'il  avoit  receu 
la  lettre  dudict  comte,  que  lors  il  luy  avoit  envoyé  par  un  sien 
domestique,  nommé  Moté,  demeurant  à  Liège  avec  son  père, 
qui  est  crassier  (1)  auprès  de  l'église  de  Saint-Jean-Baptiste. 

Au  0"""  a  esté  satisfait  par  ce  qu'il  a  dict  cy-dessus  sur  les 

Qme  (>j   yrae  arliclcS. 

Sur  les  10""%  11°""  et  IS""",  a  dict  n'avoir  esté  présent, 
comme  il  a  dict  cy-dessus,  où  ledict  comte  fut  tué,  mais  avoir 


(1)  Crassier,  marchand  de  graisse. 
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ouy  dire  à  Marguerite  Cetton,  fille  de  chambre  de  madanioiscllc 
(le  Gaesbeque,  qui  estoit  présente,  que  ledict comte  avoit  tous- 
jours  le  niesme  papier  en  main ,  priant  qu'on  le  voulust  mener 
prisonnier  aux  bourgmaistres,  pour  leur  monstrer  la  grande 
trahison  dudict  Ruelle  et  qu'il  avoit  desseigné  de  livrer  ladicte 
ville  et  pays  au  roy  de  France,  nonobstant  quoy  ilz  le  tuèrent, 
n'ayant  ladiotc  fille  de  chambre  pas  dict  s'ilz  luy  arrachèrent 
ledict  papier  enthier  hors  des  mains  sans  le  lire,  ny  s'ilz  le 
futèrent  (I)  par  tous  ses  habits  et  en  tirèrent  tous  les  papiers 
qu'il/  treuvèrent  sur  luy,  sans  en  brusler  aucuns,  n'ayant  le 
déposant  parlé  depuis  à  autres  qui  auroient  esté  présens  à 
ladicte  mort,  mais  sçait  bien  qu'une  autre  fille  de  chambre, 
nommée  Anne  de  Berghc,  estoit  aussy  présente  à  ladicte  mort, 
lesdictes  deux  filles  de  chambre  estans  présentement  avec  les 
filles  dudict  comte  à  Hierges,  chez  la  comtesse  d'Egmont. 

Sur  le  1  S"""  diet  avoir  ouy  dire  à  ladicte  fille  de  chambre  Mar- 
guerite, sur  ce  que  certain  imprimé  fait  à  Liège  contenoit  que 
ledict  comte  avoit  lors  jette  au  feu  ou  deschiré  aucuns  papiers, 
qu'elle  feroit  serment  que  ledict  comte  n'avoit  ny  jette  au  feu 
ny  deschiré  aucuns  papiers. 

Sur  le  14"'"  dict  ne  sçavoir  autres,  que  lesdictes  deux  filles  de 
chambre,  qui  auroient  esté  présens  en  la  chambre  où  ledict 
comte  fut  tué  et  qui  en  seroicnt  eschappez,  sans  aussy  avoir 
esté  tuez. 

Sur  le  fo"'"  et  16"",  dict  avoir  cy-dessus,  en  l'article  8°% 
déclaré  ce  qu'il  a  ouy  dire  au  bourgmaistre  Masillon ,  estant 
avec  luy  sur  le  chemin  de  Nostre-Dame  de  Hal,  et  que,  oultre 
icellc  fois,  il  n'a  parlé  audict  Masillon,  depuis  la  mort  du 
comte  de  Warfusé,  qu'une  fois,  en  ccste  ville,  sur  les  susdictes 
affaires  de  Liège,  il  y  a  maintenant  trois  sepmaines  ou  plus, 
en  la  maison  de  Cajjron,  près  du  Marché  au  Bois,  le  déposant 


(!)  Futèrent,  tbuillèrenl.  Nous  ne  trouvons  ce  mol  dans  aucun  glos- 
saire. 
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l'ayant  lors  este  treuver,  environ  les  huict  heures  du  malin, 
sur  ce  que,  le  jour  précédent,  le  susdict  valet  de  chambre 
Melan  estoit  venu  trouver  le  déposant,  et  luy  dire  que  le 
bourgmaistre  Masillon  désiroit  scavoir  de  luy  plusieurs  choses 
touchant  la  mort  du  comte  de  VVarfusé ,  et  que  luy,  Melan,  ne 
désiroit  point  de  luy  en  parler  que  le  déposant  ne  fût  avec  :  à 
raison  de  quoy  i!z  y  allèrent  tous  deux.  Et  comme  Icdict 
Masillon  leur  proposa  quelques  interrogatoires  afin  qu  ilz  y 
eussent  respondu,  entre  lesquelz  estoit  s'ilz  avoient  veu  ledict 
Masillon  hanter  chez  ledict  comte  de  Warfusé,  ledict  déposant,, 
craignant  quelque  surprise,  respondit  que,  si  l'on  vouloit 
scavoir  de  luy  tel  ou  autres  choses ,  qu'on  le  fil  ou'ir  par-devant 
eschevins  et  notaire,  et  dict  lors  que  ledict  Masillon  en  ses 
discours  ne  disoit  point  d'avoir  veu  ledict  papier  de  conjura- 
tion, mais  au  contraire  qu'il  ne  l'avoit  pas  veu,  ains  bien 
d  avoir  parlé  à  quelqu'un  qui  l'avoit  veu,  et  d'avoir  ouy  dire 
qui  l'avoit  encorcs  présentement,  sans  avoir  nommé  qui. 
Et  après  avoir  entendu  la  lecture  de  sa  déposition,  il  a  signé. 

Et  estoit  signé  Jacque  Goibert. 

Le  20""  de  mars  l(i33,  par- devant  le  conseiller  de  Meulevelt 
el  le  secrétaire  Finia. 

Crespin  Masillon ,  voué  héréditaire  de  la  terre  de  Nivelle 
sur  la  rivière  de  Meuze,  ayant  esté  bourgmaistre  de  la  ville  de 
Liège,  interrogé  par  serment  sur  ce  qu  il  pourroit  scavoir  de  la 
conjuration  qu'on  dict  avoir  esté  h  Liège  pour  livrer  icelle  v  ille 
aux  François,  et  dont  il  y  auroil  eu  un  escrit  signé,  entre 
autres,  du  bourgmaistre  de  La  Ruelle,  que  le  comte  de  War- 
fiisé  auroit  fait  veoir  à  plusieurs  et  tenoit  entre  ses  mains, 
lorsqu'il  fut  massacré  audit  Liège,  a  dit  que,  ledit  jour  que 
ledict  comte  fut  tué,  il  receut,  estant  bourgmaistre,  d'icellu} 
comte  une  lettre  par  un  sien  valet  de  chambre  qu'il  ne  cognois- 
soit  point,  mais  que  depuis  il  a  entendu  estre  le  filz  de  certain 
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Mole,  boui'gcois  de  Liège,  en  laquelle  lettre  ledict  comte  escri- 
voit  en  substance  qu'il  avoit  descouvert  une  trahison  contre  la 
cité  et  pays  de  Liège,  et  qu'il  la  feroit  veoir  au  déposant  par 
les  signatures,  entre  autres,  dudicl  bourgmaislre  de  La  Ruelle; 
que  partant  il  cust  à  l'aller  treuvcr  incontinent,  luy  mandant 
de  plus  que  ledict  de  La  Ruelle  estoit  mort  par  commandement 
de  Sa  Majesté  Impériale,  s'estant  auparavant  bien  confessé  et 
résigné  à  la  volunté  de  Dieu  et  de  Sadicte  Majesté;  qu'il  tenoit 
prisonnier  l'abbé  de  Mouzon  et  Césan;  que  le  déposant  eust  à 
se  saisir  des  gardes  de  La  Ruelle,  de  la  personne  de  Bartel 
Roelans  et  d'.i  chanoine  Furcdens,  et  comme  il  peutestre  con- 
tenu plus  particulièrement  au  double  de  ladicte  lettre  insérée 
au  prétendu  manifeste  sur  ce  imprimé  :  ayant  depuis  veu  une 
j)areille  lettre  es  mains  du  bourgmaistre  Haechl,  son  confrère, 
que  ledict  comte  luy  avoit  aussy  escrit  du  mcsme  temps, 
toutes  deux  de  mesme  main  et  de  mesme  teneur;  ne  sçachant 
si  c'estoit  la  main  dudict  comte,  pour  ne  la  cognoistre  et  ne 
l'avoir  conversé.  A  la  lecture  de  laquelle  lettre  le  déposant  fut 
fort  estonné,  estimant,  parce  qu'il  n'avoit  ouy  rien  de  tel 
auparavant,  que  ledict  comte  rcsvoit  :  ce  que  le  ment  de 
demander  au  porteur  de  la  lettre  s'il  estoit  informé  du  contenu  ; 
et  comme  il  respondit  que  non,  pressant  nèanlmoins  le  dépo- 
sant de  dire  s'il  iroit  treuvcr  ledict  comte,  icelluy  déposant  luy 
respondit  que,  n'entendant  pas  bien  la  lettre,  il  iroit  treuvcr 
son  confrère  (auquel  le  porteur  disoit  qu'on  avoit  envoyé  une 
pareille  lettre),  pour  en  conférer  avec  luy.  Entretemps  surve- 
nant un  certain  maistre  Lambert,  patlissicr,  il  dit  au  déposant 
qu'il  venoit  d  auprès  de  la  maison  dudict  comte,  et  que  ledict 
de  La  Ruelle  y  estoit  disnant,  et  qu'en  icelle  maison  on  cnten- 
doit  des  cliquetis  d'armes  et  des  cris  lamentables  de  miséri- 
corde: lequel  bruit  estant,  ainsy  que  il  disoit,  que  de  La  Ruelle 
estoit  tué  par  des  soldalz  qui  estoient  entrez  par  la  porte  de 
derrière.  Sur  quoy  le  déposant  l'ésolut  d'aller  veoir  vers  icelle 
maison  ce  qu'il  y  pouvoit  avoir;  et  venant  sur  le  Marché,  il 
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vist  qu'on  y  débaguoit  (1)  et  scrroit  les  boutiques,  cliascun  se 
retirai! l  :  ee  qui  le  meut,  par  l'advis  mesme  de  ceux  qui  l'ac- 
compagnoient  depuis  sa  maison,  daller  à  la  maison  de  ville, 
pour  s'en  asseurer  et  pourveoir  contre  tous  désordres.  Et 
estant  arrivé  à  ladicte  maison  de  ville,  un  peu  après  y  arriva 
aussy  le  bourgmaistre  Hacchl,  auquel  le  déposant  pria  d'y 
vouloir  demeurer  et  que  luy,  déposant,  iroit  vers  la  maison 
dudict  comte  pour  veoir  ce  qu'il  y  avoit;  mais  icelluy  Haecht, 
sans  à  ce  respondrc,  alla  luy-mesme  vers  là,  et  le  déposant 
demeurât  en  ladicte  maison  de  ville.  Sur  le  bruit  qui  courroit 
que  ledict  comte  auroit  dict  d'avoir  dix  mil  hommes  à  la 
main  pour  le  seconder,  le  déposant  donna  ordre  de  fermer  les 
portes  et  de  redoubler  les  gardes  aux  murailles,  mesmes  d'aller 
au  banlicu  semondre  les  cliefz  de  la  milice  qu'ilz  eussent  à  faire 
prendre  langue  de  ce  qu'il  y  avoit  et  passoit  aux  environs. 

Interrogé  s'il  n"a  pas  veu,  devant  ou  après  ledict  jour,  icelluy 
escritde  conjuration  dont  ledict  comte  parloit  en  sa  lettre,  a 
respondu  que  non,  mais  que,  lendemain,  estant  sur  ladicte 
maison  de  ville,  un  certain  Perey,  le  nom  duquel  il  a  oublié, 
mais  il  sçait  qu'il  demeuroit  aux  environs  de  la  maison  dudict 
de  La  Ruelle,  lequel  dict  au  déposant  que,  comme  il  estoit 
entré  en  la  maison  dudict  comte  le  jour  précédent,  durant 
l'action  susdicte,  où  se  treuvant  engagé,  il  auroit  requis  ledict 
comte  d'en  pouvoir  sortir,  disant  qu  il  làcheroit  d'appaiscr  le 
peuple,  surquoy  ledict  comte  luy  avoit  dit  et  à  autres  qui 
esloicnt  entrez  avec  luy  qu'il  y  a\oit  une  conjuration  et 
trahison  contre  ladicte  cité,  et  que  ledict  de  La  Ruelle  estoit 
un  traistre.  Et  oyant  icelluy  comte  que  luy,  Perey,  promcttoit 
d'appaiser  le  peuple ,  il  luy  dict  et  aux  autres  qui  estoient  avec 
luy  :  Venez,  je  vous  monstreray  de  (Ji<oy,  et  que  de  fait  il  leur 
monstra  un  papier  qui  porloit  de  mcctrc  Liège  soubz  le  roy  de 


(t)  Débaguoit,  dégarnissait.  D'après  Roquefort,  débayuer  signifiait  ; 
«  dévaliser,  voler,  détrousser  les  passants.  » 
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France  ou  bien  soubz  sa  protection ,  et  de  faire  le  cardinal  de 
Richelieu  cvesque  de  Liège,  auquel  papier  ledict  comte  leur 
auroit  fait  veoir  la  signature  de  La  Ruelle,  laquelle  comme 
Percy  disoit  audict  comte  qu'elle  estoit  ou  sembloit  estrc  con- 
trefaite, ledict  comte,  tournant  encores  quelques  feuiilelz  au 
mesme  papier,  auroit  monstre  encore  deux  ou  trois  autres 
signatures  dudict  de  La  Ruelle  ,  et  que  là-dessus  il  les  auroit 
laissé  sortir. 

Interrogé  qui  esloient  les  autres  qui  virent  ledict  papier  avec 
Perey,  a  dit  d'avoir  ouy  dire  dudict  Perey  qu'il  y  avoit,  entre 
autres,  deux  nommez  Sprimont,  parcns  audict  de  La  Ruelle, 
qui  depuis  aussy  ont  déclaré,  en  présence  du  déposant,  d'avoir 
veu  ledict  escrit  et  signatures,  mais  qu'ilz  estimoient  lesdicles 
signatures  contrefaites. 

Interrogé  s'il  ne  sçait  point  où  ledict  escrit  est  demeuré,  a 
dit  que,  le  mesme  jour  du  cas  arr!»vé,  il  a  ouy  dire  de  plusieurs 
qui  disoient  d'avoir  esté  présens  (ne  sçachant  néantmoins  les 
nommer  pour  la  multitude)  quand  ledict  comte  fut  tué,  cl 
qu'auparavant  icelluy  comte  requéroit  et  prioit  continuèlement 
qu'on  le  menast  prisonnier  auprès  des  bourgmaistres,  et  qu'il 
leur  monstreroit  la  trahison,  tenant  le  papier  en  sa  main. 
Depuis  estant  en  la  compagnie  de  l'abbé  de  Mouzon  et  d'au- 
tres, comme  icelluy  abbé  disoit  qu'une  fille  de  chambre  des 
damoiselles  de  Warfusé  auroit  dict  que  ledict  comte,  peu  au- 
paravant sa  mort,  avoit  jette  des  papiers  au  feu,  voulant 
donner  à  entendre  que  c'cstoieut  lesdicls  papier  et  signatures, 
et  ce  sur  le  bruit  qui  courroit  que  ledict  comte  à  son  dernier 
auroit  dit  d'avoir  envoyé  lesdicls  papier  et  signatures  aux 
bourgmaistres,  le  déposant  treuvant  par  occasion  ladicte  fille 
de  chambre  en  Bruxelles,  il  luy  demandoit  s'il  estoit  vray 
qu'elle  avoit  fait  telle  déclaration  que  disoit  ledict  abbé  de 
Mouzon  :  à  quoy  elle  respondit  que  non,  et  que  ledict  comte 
n'avoit  esté ,  tout  ce  Icmps-là ,  jusques  au  dernier  souspir  de  sa 
vie,  en  lieu  où  il  y  eust  eu  du  feu,  ains  qu'il  fut  tué  ayant 
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lesdlct  papier  et  signatures  sur  soy.  Et  semble  au  déposant,  si 
bien  il  s'en  souvient,  qu'elle  adjoustoit  d'avoir  veu  avec  ses 
damoiselles  brusler  depuis  quelques  papiers  chez  Bartel  Roe- 
lans,  où  l'on  avoit  retiré  lesdictes  damoiselles  avecladicte  fille 
de  chambre  :  ayant  Anthoine  Nicolaï,  serviteur  du  déposant,  à 
ce  qu'il  luy  semble,  esté  présent  où  la  susdicte  fille  de  cham- 
bre a  fait  au  déposant  la  susdicte  déclaration  en  ceste  ville  de 
Bruxelles. 

Et  après  avoir  entendu  la  lecture  de  sa  déposition,  il  l'a 
signé. 

Estait  signé  Crisp.  Massillox. 

Par-devant  lesdicts,  le  28^  d'apvril  1638,  Marguerite  Van 
Coltltem,  eagée  de  24  ans  ou  environ,  demeurant  à  présent 
avec  les  filles  de  feu  le  comte  de  Warfusé  chez  la  marquise  de 
Gonsague,  et  interrogée  par  serment  sur  ce  qu'elle  pourroit 
sçavoir  de  la  conjuration  qu'on  dict  avoir  esté  à  Liège  pour 
livrer  icelle  ville  aux  François,  et  dont  il  y  auroit  eu  un  escrit 
signé,  entre  autres,  par  feu  le  bourgmaistre  de  la  Ruelle,  que 
le  comte  de  Warfusé  auroit  fait  veoir  à  plusieurs  et  tenoit 
entre  ses  mains  lorsqu'il  fui  tué  audict  Liège,  a  dict  qu'alors  elle 
estoit,  comme  elle  est  cncores  présentement,  fille  de  chambre 
desdictes  damoiselles  de  Warfusé,  et  (pie,  ledict  jour,  environ 
que  ledict  La  Ruelle  fut  détenu  ou  tué  ,  le  comte  de  Warfusé 
envoya  par  ses  hommes  de  chambre  quelques  lettres  aux 
bourgmaislres  et  au  chapitre  de  S' -Lambert  à  Liège,  et  que, 
bruit  estant  survenu  et  des  bourgeois  ayant  frappé  à  la  porte 
pour  y  entrer,  elle  a  ouy ,  estant  sur  la  montée  à  une  fenestre 
qui  donnoit  sur  la  porte  au  dedans  de  la  maison ,  que  le  comte 
de  Warfusé  disoit  qu'on  les  laissast  entrer,  et  que,  la  porte 
estant  ouverte,  elle  vit  entrer,  entre  autres,  un  nommé  Spre- 
mont,  cousin  audict  de  la  Ruelle,  avec  encores  un  autre  dont 
elle  ne  sçait  le  nom,  ausquclz  ledict  comte  demandoit  ce  qu'ilz 

in 
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vouloionl;  el  otix  rcspondans  avec  l)ruit  cl  en  tumulte  que 
l'on  (lisoil  que  ledicl  bourgmiiislrc  de  la  Ruelle  estoit  tué,  ledicl 
romle  leur  diot  :  Oiiy ,  ouy ,  il  est  tné  !  et  tirant  de  sa  poche 
quelque  papier,  il  dit  ausdicts  bourgeois  :  Vnjjcz,  voyez  ce  (pi' il 
vouUnl  faire,  et  à  ce  qu'il  luy  semble  aussi  :  Voyez  comme  il 
voiiloif  livrer  la  ville  aux  François ,  leur  lisant  lediet  ])apiei', 
et  leur  demandoit  s'ils  cognoissoicnl  bien  la  signature  dudict 
de  La  Ruelle;  eticcux  bourgeois,  baussans  les  espaules,  usèrent 
de  quelques  propos  comme  s'ilz  eussent  doublé  ou  pas  ereu 
ladicte  signature,  priant  néantraoins  qu'on  leseust  laissé  sortir. 
Ce  que  leur  ayant  par  après  esté  permis,  et  ieeux  estans  sortiz 
et  arrivez  sur  la  rue,  el  la  déposante  estant  allée  sur  la  chambre 
(jui  est  contre  la  rue,  elie  visl  Icsdicts  bourgeois  courrir  bien 
viste  en  criant:  Arme!  arme!  La  Ruelle  est  lue.  Sur  quoy 
s'estant  le  monde  assemblé  avec  grand  bruit  pour  entrer  en 
la  maison,  le  comte,  venant  en  la  chambre  où  estoit  la  dépo- 
sante, regarda,  jjar  une  fenestre  de  traille  (1),  si  l'assistcnce  de 
dix  mil  hommes  que,  sur  les  siisdicles  lettres  qu'il  avoit  escril, 
il  estiraoit  et  avoit  asseuré  aux  soldatz  qui  estoient  en  sa 
maisoii  lui  de!)Voir  venir,  n'arrivoit  pas,  et  estant  en  ladicte 
traille,  il  receut  à  la  joue  quelques  dragées  d'arquebusade, 
dont  le  sang  luy  couloit  sur  la  face.  D'où  estant  par  après  des- 
cendu trois  ou  quatre  appas  ('2)  et  entré  en  la  chaml)re  de  ses 
filles,  où  estoienl  Icsdicts  soldalz,ledict  comte  regarda  de  là  aussy 
souvent  si  icclle  assistence  ne  venoit,  et  ouït  la  déposante  que 
les  soldatz  disoient  au  comte  :  L'assisteuce  ne  viendra  point , 
nous  serons  icy  accablez,  se  mectans  en  debvoir  de  baricader 
la  porte  :  ce  que  lediet  comte  ne  vouloit  permectre,  disant  tous- 
jours  que  lassistence  viendroit,  el  qu'il  iroit  etmourroil  devant 


(1)  Traille ,  treillis. 

(2)  Appas,  degrés. 
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eux;  et  néanlnioins  ilz  barricadèrcnl,  le  mieux  quilz  pcurcnt, 
la  porte  qui  regarde  la  grande  cour,  le  comte  estant  avec  eux 
en  icelle.  Et  cependant  estans  quelques  bourgeois  entrez  par  le 
jardin  de  derrière,  et  par  après  autres  par  la  porte  de  devant, 
les  susdicts  soldalz  se  retirèrent  de  Indiclc  chambre  dans  la 
garde-robbc  là  proche,  eslovce  de  trois  ou  qualrc  ai)pas,  qui 
esloil  la  clianibre  des  filles  de  cbami)rc.  et  la  df'posantc,  avec 
encore  une  autre  fille  de  chambre,  nommée  Anne  de  l'crghe, 
qui  est  présentement  h  Hierges  avec  les  deux  autres  filles  du 
comte  de  Warfusé,  monta  et  se  cacha  au-dessus  du  portai  de 
ladicte  chambre  qui  estoit  creux,  d'où  elle  ouït  qu'un  petit 
garçon  qui  estoit  entré  en  ladicte  chambre  par  une  fencstre  ou 
porte  de  derrière,  crioit  :  Venez,  messieurs  bourgeois,  voicy 
le  trulsire ;  et  les  boiii'geois  estans  entrez  en  la  chambre,  ledicl 
comte  leur  cria  :  Messieurs  bourgeois,  donnez  quartier  aux 
soldalz  et  prennez-mojj  prisonnier,  avec  quelques  autres  motz 
j)arlesquclz  il  scmbloit  leur  donner  à  cognnistre  qu'il  leur  diroit 
tout  l'afTaire;  et  les  bourgeois  respondans  :  Faites  quitter  aux 
soldatz  les  armes ,  nous  donnerons  quartier.  Sur  quoy  Icdict 
comte  ajaut  fait  mettre  aux  soldatz  les  armes  bas,  les  bour- 
geois commencèrent  à  tirei'  beaucoup  des  coups  et  par  après 
à  chamailler,  luans  ainsy  tant  Icdict  comte  (que  la  déposante 
ouït  entre  autres  crier  Huij!)  que  lesdicts  soldatz. 

Dit,  estant  de  ce  interrogée,  quelle  ne  sçait  point,  quand 
ledit  comte  fut  ainsy  tué,  s'il  avoit  entre  ses  mains  le  susdict 
papier  ny  ce  qu'il  pourroit  eslre  devenu,  mais  bien  sçait-elle 
qu'il  ne  peut  lors  avoir  jette  ledict  papier  au  feu,  d'autant  qu'il 
n'y  avoit  feu  en  la  garde-robbe,  et  que  la  déposante  ne  l'a 
quitté  de  veue  jusques  à  ce  qu'il  y  entra. 

Dit  qu'elle  demeura,  après  ledict  massacre,  (Muiron  trois 
heures  sur  ledict  portai  avec  sa  compaigne  et  jusques  à  ce 
qu'elles  furent  constraintes  de  descendre,  parce  que  l'on  avoit 
mis  le  feu  dans  la  maison,  et  qu'en  estant  descendue,  elle 
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reccul  de  quelque  bourgeois  qui  croyoit  qu'elle  estoil  lune 
des  filles  de  VVarfiisé,  un  coup  de  l)rac(iué  (1)  dont  elle  est  de- 
meurée alfolée  du  j)oulce  de  la  main  gauche,  et  un  autre  coup 
sur  les  espaules  qui  ne  perça  que  ses  habitz,  duquel  coup  à  la 
main  elle  fut  pansée  en  la  maison  voisine  de  madanioisclle 
Perez,  et  de  là  fut  menée  en  une  autre  maison  bourgeoise,  où 
elle  demeura  deux  ou  trois  jours,  et  jusques  à  ce  qu'elle  fût 
menée  vers  les  filles  du  comte  de  Warfusé  au  logis  de  Bartel, 
en  laquelle  maison  elle  a  esté  examinée,  avec  sadicte  compaigne, 
par  deux  hommes  qu'elle  ne  cognoît  point,  ledictBarteletl'abbé 
de  Mouson  y  estaiis  présens,  sur  ce  qu'estoit  passé  le  jour  du 
massacre.  Et  comme  audit  examen  il  fut  dit  par  la  compaigne 
de  la  déposante,  entre  autres  choses,  que  ledict  comte  de  War- 
fusé avoit  monstre  au  susdict  Sprcmontel  son  camarade  l'cscril 
et  signature  que  dessus,  il  n'en  fut  de  ce  rien  escrit  par  eux, 
disans  que  cela  n'imporloit  point,  selon  (]ue  la  déposante  pense 
avoir  retenu  :  du  moins  elle  sç.ait  fort  bien  que  sa  compaigne 
le  luy  a  dit  par  après. 

Finissant  avec  ce  sa  déposition,  elle  l'a  signée  après  que  lec- 
ture luy  en  a  esté  faite. 

Estait  signé  Margbiete  Van  Cotthem,  Henhi  de  Vicq, 
Saxon  Fi.ma. 

(Extrait  du  registre  aux  résoliUions  du 
conseil  d'État  n"  2,  de  1638  et  1639, 
fol.  1G2,  aux  Arcliives  du  royaume.) 


(1)  Bracqué.  On  trouve  dans  \e  Dictionnaire  tvallon-français  de  Re- 
macle  :  Braket ,  «  l)raquemart,  courte  épée,  sabre.  )^ 
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CCCXLVIIl. 


Coniiiiissioit  donnée  par  le  cardinal-infant  Ferdinand  au  pré- 
sident Weyms  et  au  jnociireur  çjénéral  Buu.n  pour  assister  à 
la  diète  de  Ratishonne  comme  députés  du  roi  d'Espagne, 
à  titre  du  cercle  de  Bourgogne  :  lo  décembre  1640. 


Ferdinand,  paii  la  grâce  de  Dieu,  Infant  d'Espagne,  Lieute- 
nant, Gouverneur  et  Capitaine  générai,  des  Pays-Bas  et  de 
Bourgogne,  etc. 

Comme  il  a  pieu  au  Roy,  mon  seigneur,  par  ses  lellres  don- 
nées à  Madrid,  le  51""  de  juillet  passe,  signées  de  sa  loyale 
main  et  eaehetées  de  son  cachet,  nous  donner  toute  faculté, 
autorité  et  pleine  puissance  de  choisir  et  dénommer  telle  per- 
sonne ou  personnes  (jue  nous  (reuverons  convenir  pour,  au 
nom  de  Sa  3Iajesté,  comme  prince  de  l'Empire,  à  cause  du 
cercle  de  Bourgogne,  concourir  en  la  diète  impériale  convo- 
quée à  Ratishonne,  i)Our  y  traiter  de  la  cause  commune  dudit 
Empire  et  des  cercles,  estais  et  princes  d'icclluy,  alFin  de  par- 
venir au  repos  et  paix  universelle  tant  nécessaire  à  la  chres- 
lienté,  pour  ce  est-il  (jue,  nous  confians  pleinement  es 
loyautez,preud  hommies,  sens  et  expériences  de  mcssire  Pierre 
We}ms,  président  du  conseil  de  Sa  Majesté  au  duché  de 
Luxembourg  et  comté  de  Cliiny ,  et  de  maistre  Anthoiiie  Brun, 
conseiller  de  Sa  Majesté  et  son  procureur  généra!  an  parlemenl 
(le  Bourgogne,  nous  les  avons  à  ce  clioisy  et  dénomme,  leur 
donnant  plein  pouvoir  et  authorité  de,  en  qualité  de  députez  de 
Sa  Majesté,  se  trouver  en  ladicle  diète  cl  y  traiter  et  conclure, 
au  nom  d'icelle,  les  affaires  et  négoces  qui  se  y  présenteront, 
et  y  faire,  gérer  et  négocier  tout  ce  que  Sadielc  Majesté  pourroit 
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faire,  si  présente  y  estoit,  ores  que  la  chose  rcqiiist  raandcmenl 
plus  espécial.  Si  promettons,  au  nom  de  Sadicte  Majesté  et  en 
vertu  dudict  pouvoir  qu'en  avons,  quicelle  tiendra  pour  bon 
et  valable  tout  ce  que  par  Icsdicts  députez  sera  traité,  négocié 
et  conclu  au  fait  de  ladicte  diète  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans 
jamais  aller  à  l'cncontre  en  façon  que  ce  soit. 
Fait  à  Bruxelles,  le  1 5'""  de  décembre  1640. 

(Extrait  du  registre  au\  résolutions  du  conseil 
d'Élat  n"  5,  de  1640  à  1641  ,  fol.  ii,  aux 
Archives  du  royaume.) 


CCCXLIX. 

Instruction  pour  le  président  Weyms  et  le  procureur  général 
Brun  :  15  décembre  1640. 


IiisUuclion  pour  vous,  niessire  Pierre  Weyms,  président  du  conseil 
do  Sa  Majesté  au  duché  de  Lu\embouvgli  et  comté  de  Cliiny  ,  et 
ANTuol^E  Bdln,  procureur  génoial  du  parlement  de  Bnurgogiic. 

Avant  Sa  Majesté  esté  requise  par  l'Empereur  d'envoyer,  de 
sa  part,  comme  prince  de  l'Empire  à  cause  du  eircle  de  Bour- 
gogne, quelques  personnes  de  capacité  et  expérience  pour  as- 
sister à  la  diète  impériale  qui  se  tient  à  Ratisbonne,  et  nous 
ayant  à  cest  efîect  Sa  Majesté  envoyé  les  procures  à  ce  ser- 
vantes, avec  une  générale  de  pleine  puissance  par  laquelle 
nous  sommes  autboriscz  de  députer  telles  personnes  que 
treuverons  propres  à  cest  effeet,  et  cognoissans  vostre  capacité 
et  zèle  au  service  de  Sa  Majesté,  nous  avons  treuvé  bon  de 
(Viire  clioix  de  vostre  personne,  vous  ordonnant  de  au  plus  tost 
\ous  transporter  en  ladicte  ville  de  Ratisbone,  pour  entrevenir 


I 
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à  ladicle  diète,  et  y  faire  tout  ee  que  conviendra  au  service  de 
Sadicte  Majesté,  eu  conformité  de  la  procure  que  nous  vous 
envoyons  icy  jointe. 

Vous  trouverez  en  ladicle  dicte  don  Diego  de  Saavedra,  qui 
est,  tant  en  qualité  de  résident  de  Sa  Majesté  en  lanibassade 
d'Allemagne  que  comme  ayant  pouvoir  de  nous,  au  nom  de 
Sa  Majesté,  aux  raesmes  fins  d'assister  à  ladicle  diète,  lequel,  y 
ayant  entrevenu  jusques  à  présent,  a  particulière  cognoissance 
de  ce  que  s'y  est  passé  et  de  l'inclination  des  personnes  et  dis- 
position des  affaires,  dont  il  vous  donnera  part;  avec  lequel  et 
avec  le  procureur  général  du  parlement  de  Bourgogne,  qui  est 
aussy  envoyé  de  nostre  pari,  vous  tiendrez  la  correspondance 
requise. 

El  comme  nous  n'avons  encore  receu  de  Sa  Majesté  toutes 
les  instructions  requises,  vous  pourrez  (oulre  ce  que  vous  en 
dira  ledict  don  Diego)  vous  servir  des  points  suivans  pour 
instruction  : 

Assçavoir,  que  les  fins  de  la  convocation  de  ceste  diète  et  la 
proposition  qu'en  a  fait  TEmpereur,  consistent  en  trois  points  : 

Le  premier,  d'aviser  des  moyens  de  remettre  la  paix  en 
l'Empire; 

Le  deuxième,  d'aviser  des  moyens  de  continuer  la  guerre, 
en  cas  de  ne  pouvoir  parvenir  à  linc  paix  juste  et  raisonnable; 

Le  troisième,  des  moyens  de  remettre  la  justice  en  vigueur. 

Quant  à  la  paix,  comme  elle  est  bien  à  souhaiter  pour  le 
lepos  de  l'Empire  et  de  toute  la  chrestienté,  pourvcu  (]u"elle 
se  face  avec  conditions  justes  et  raisonnables,  ainsy  faut-il  se 
garder  de  se  trouver  en  tels  termes  (pie  d'estre  obligez  à  la  rc- 
cepvoir  avec(}  disréputation  de  l'Empereur,  déshonneur  cl 
diminution  de  l'Empire,  comme  il  adviendroil  si  on  la  Iraitoit 
lorsque  l'on  ne  scroit  bien  préparé  à  la  guerre ,  puis(pie  l'on 
se  laisse  entendre  que  les  ennemis  de  l'Empire  et  émulateurs 
de  la  maison  d'Austrice  voudroient  qu'on  laissastaux  François 
quelques  places  qu'ilz  ont  pendant  ces  guerres  usurpé  sur  les 
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vrais  propriétaires  :  ce  que,  oultre  l'injustice  qu'il  y  auroit, 
leur  serviroit  aussy  d'ouverture  pour  empiéter  cy-après  plus 
avant  dedans  l'Empire,  selon  qu'ilz  en  ont  l'ambition,  ou  de 
s'en  prévaloir  pour  se  jelter  sur  les  provinces  de  Sa  Majesté  ou 
de  quelqu"autre  prince  particulier,  et  pourquoy  il  est  néces- 
saire de  traiter  et  concerter  avant  tout  les  moyens  de  faire  et 
continuer  la  guerre,  à  quoy  Sa  3Iajesté  a  tousjours  donné  et 
offre  encore  ses  assistences  les  plus  puissantes  que  faire  se 
pourra,  n'entendant  séparer  ses  intérests  de  ceux  de  l'Empe- 
reur et  de  lEmpire. 

Et  semble  ([u'il  seroit  à  propos  que  ces  années  jointes  en- 
trassent dedans  la  France  :  car,  outre  que  par  ce  moyen  l'Al- 
lemagne respireroit  du  faix  de  la  guerre, il  y  auroit  apparence 
qu'estant  la  France  à  présent  disposée  à  des  grandes  altéra- 
tions, pour  le  mescontentement  des  peuples  aggravez  de 
charges,  on  amèucroit  par  ce  moyen  le  François,  qui  en  effcct 
fomente  et  nounùt  toutes  ces  guerres,  à  une  paix  raisonnable 
cl  de  durée.  Auquel  effect  l'on  pourroit  reprendre  la  proposi- 
tion faite  par  le  comte  d'Onate,  en  la  dernière  diète  électorale, 
touchant  la  rupture  contre  les  Hollandois,  pour  faciliter  la 
gueiTe  contre  France  :  pour  le  moins,  cette  proposition  ser- 
vira pour  difticulter,  par  eesle  condition,  celles  qui  se  pour- 
roient  proposer  en  ladicte  diète  au  préjudice  de  Sa  Majesté. 

Que  si  l'on  prévoit  que  la  crainte  qu'ont  les  princes  et  estais 
de  l'Empire  de  demeurer  en  guerre  les  portoit  jusqucs-là  que 
de  vouloir  la  paix  à  tel  prix  que  ce  soit,  mesmes  au  déshon- 
neur de  l'Empereur  et  diminution  de  l'Empire  et  au  préjudice 
(le  Sa  Majesté  et  de  la  maison  d'Austrice,  il  y  aura  assez  de 
moyens  d'en  empescher  le  progrès  avant  que  d'en  venir  là  , 
tant  pour  l'absence  des  électeurs  que  l'Empereur  pourra  pren- 
dre pour  prétexte  de  se  retirer,  que  par  le  moyen  des  princes 
ou  estats  qui  ont  subject  de  ne  la  désirer  telle,  comme  le  ducq 
de  Bavière,  auquel  il  y  a  apparence  que  l'on  veut  s'addresscr, 
et  pour  les  plaintes  contre  luy  en  particulier,  et  pour  le  fait  de 
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ryccommodement  du  palatin  que  plusieurs  pressent,  mesnics 
aussy  par  le  moyen  du  nonce,  lequel  on  entend  avoir  charge 
de  troubler  et  rompre  ceste  diète,  et  remettre  le  tout  à  une 
paix  universelle. 

D'autre  part,  l'Empereur  s'estant  trouvé  pressé  de  s'inter- 
poser vers  Sa  Majesté,  afïin  qu'elle  accorde  aux  Ilollandois  un 
passe-port  pour  envoyer  leurs  dépuiez  à  l'assemblée  de  Cou- 
logne  avec  tiltre  d'ambassadeurs  plénipotentiaires,  il  nous  a 
semblé  que  ce  seroit  leur  donner,  par  préjugé  et  advance,  ce 
qu'on  ne  leur  accordcroil  que  difficilement  aux  conditions 
d'une  paix;  et  ayant  creu  que  ceste  poursuite  estoil  inventée  et 
fomentée  par  les  ennemis  de  Sa  ?»Iajesté,  nous  ne  l'avons  ^  oulu 
ainsy  accorder.  Et  comme  nous  entendons  que  l'Empereur  s'est 
remis,  touchant  ce  point,  à  ce  qu'il  en  avoit  traité  au  collège 
électoral,  qui  estoit  en  autres  termes  et  généraux,  et  que  aussy 
Sa  Majesté  a  depuis  déclaré  son  intention  en  ce  regard,  il  ne 
conviendra  entrer  davantage  en  c<'ste  matière. 

Touchant  le  fait  du  Palatinat,  si  on  veut  en  traiter,  il  con- 
viendra le  remettre  aux  ordres  que  Ion  attend  de  Sa  Majesté, 
sans  s'y  engager;  et  si  cependant  on  a  besoin  de  quelque  ins- 
truction, on  pourra  s'addresser  aux  ministres  qui  sont  au 
Palatinat. 

L'on  entend  aussy  que  Ion  propose,  en  ceste  diète,  de  faire 
sortir  les  estrangcrs  et  d'exclure  les  levées  qui  se  font  pour  Sa 
Majesté  en  Allemagne,  qui  est  aussy  une  invention  des  ennemis 
de  lEmpire,  de  Sa  31ajesté  et  de  la  maison  d'Austrice,  pour  y 
causer  une  désunion  qui  ne  seroit  qu'à  la  ruine  de  l'Empire  et 
au  profit  de  la  France,  et  en  tout  cas  contre  la  raison,  puisque 
Sa  Majesté,  estant  prince  de  la  maison  d'Austrice  et  membre 
de  l'Empire,  tant  à  cause  des  provinces  de  par  deçà,  qui  sont 
du  circlc  de  Bourgogne,  qu'à  raison  du  Palatinat  dont  il  a  in- 
vestiture particulière,  ne  peut  cstrc  tenu  pour  estranger,  et 
les  levées  qui  se  font  pour  Sa  Majesté  sont  pour  un  prince  de 
l'Empire,  et  non-seulement  pour  la  conservation  des  provinces 
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qu'il  y  a,  mais  pour  le  bien  et  conservation  de  la  totalité  de 
l'Empire,  attendu  que  la  guerre  que  Sa  Majesté  mène  par  deçà 
est  contre  les  ennemis  déclarez  de  lEmpire  et  contre  ceux  qui 
les  assistent  et  sont  ennemis  couverts,  et  par  ainsyau  solage- 
menl  des  autres  provinces  de  l'Empire;  que,  si  l'on  venoit  à 
cmpescher  ces  levées.  Sa  Majesté  pourroit  avec  raison  retirer 
ses  secours  de  deniers  et  rappeller  ses  subjectz  et  vassaux  qui 
servent  à  l'Empire,  qui  seroit  mutiler  les  armées  de  l'Empe- 
reur d'une  meilleure  partie  de  bons  soldats  et  personnes  de 
commandement,  et  apporter  une  grande  confusion  et  desser- 
vicc  au  publicq  de  l'Empire;  et  cessant  tout  cela,  puisque  Sa 
Majesté  al  en  ceste  qualité  envoyé  de  ces  pays  des  puissantes 
armées  au  secours  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  contre  tant 
d'ennemis  qui  les  ont  assailly,  ce  seroit  contre  toute  raison  et 
justice,  si  on  luy  refusoit  semblable  assistence  à  son  besoin  et 
à  ses  fraiz. 

Quant  à  ce  que  l'on  a  voulu  proposer  de  traiter  en  ceste 
diète  de  la  paix  entre  les  couronnes  d'Espagne  et  de  Fx'ance  et 
de  leurs  alliez  et  en  effect  de  la  paix  universelle,  et  rompre 
par  ce  moyen  l'assemblée  de  Couloigne,  où  ceste  matière  se 
traite,  l'on  n'a  pas  trouvé  convenir  au  bien  de  l'Enipereur  ny 
de  l'Empire  de  se  y  prêter  et  accumuler  des  diflicultcz  plus 
grandes,  à  cause  de  la  diversité  des  intérests  des  parties  qui 
pourroit  causer  des  nouvelles  ligues  et  conseilz  contraires  au 
repos  de  l'Empire,  qui  est  le  but  unieq  de  ceste  diète  et  pour 
quoy  jusques  à  présent  on  a  treuvé  plus  convenable  que  l'on 
continue  de  traiter  ceste  matière  à  Couloigne,  puisqu'elle  y 
est  desjà  bien  advancée,  et  que  l'on  traite  l'accommodement 
avec  le  Suédois  à  Lubecq  ou  Norembercb,  comme  l'on  a  com- 
mencé, sans  amener  à  ceste  dicte  plus  d'ennemis,  de  partis  et 
de  dillicultez  qu'il  n'y  a  au  propre  subject  qui  se  y  traite. 

Eii  quoy  néanlmoins,  comme  en  toute  autre  chose,  vous 
prendrez  la  mire  à  ce  qui  pourra  eslre  du  plus  grand  service 
de  Sa  Majesté,  selon  la  disposition  des  affaires,  joindans  tous 
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ensemble  la  direclioii  de  vos  conseilz  à  ce  but,  et  nous  advei'- 
lissans,  à  toute  occasion ,  de  ce  qui  se  passera  en  ceste  négo- 
ciation, dont  nous  nous  rapportons  à  vostre  zèle  et  prudence  et 
dos  autres  ministres  de  Sa  Majesté  qui  sont  par  delà. 

Et  comme  nous  tenons  que  don  Francisco  de  Mello  sera  ar- 
rivé à  ceste  dicte,  qui  a  particulière  cognoissance  et  instruc- 
tion des  volontez  de  Sa  Majesté  et  de  ses  intérests ,  vous  ne 
ferez  rien  sans  son  advis  et  participation  tant  qu'il  sera  par 
delà,  et  vous  vous  conformerez  à  ses  volontez  sans  aucune 
difliculté,  vous  réglant  aussy,  au  fait  d'aller  voir  l'Empereur, 
princes  et  ambassadeurs,  selon  son  advis.  Et  tiendrez,  vous, 
président  de  Luxembourg,  vostre  séance  après  don  Diego  de 
Saavedra,  elle  procureur  général  Brun  après  vous. 

Fait  à  Bruxelles,  lexv^  de  décembre  1640. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'État  u» 3,  fol.  44  v«.) 


CCCL. 

Lettre  circulaire  et  instruction  du  Cardinal-Infant  aux  évé- 
ques  des  Puijs-Bas,  pour  obtenir  du  clergé  une  contribution 
volontaire,  à  l'occasion  des  efforts  extraordinaires  faits 
contre  ces  provinces  par  les  Français  et  les  Hollandais  : 
28  février  IGil. 


FEr.DIXA.ND.   l'Ai;    LA    GRACE    DE    DlEU,  I.MANï   u'EsPAGNE ,   LIEUTE- 
NANT, GOL'VER.NELK  ET  CAPITAINE  (iÉNÉnAL  DES  PaVS-BaS  ET  DE 

Born(;oGNE,  etc. 

Irès-révércnd  père  en  Dieu,  clicr  et  bien-ainc,  comme,  en 
la  pré-icnte  et  pressante  conjoncture  de  temps,  que  les  enne- 


(  590  ) 

mis  et  rebelles  de  Sa  Majesté  se  sont  extraordinaireraent 
efforcez  pour  envahir  et  engloutir  ces  pays  et  les  asservir  soubz 
le  joug  d'uîie  insupportable  tyrannie,  nous  avons  besoin  de 
moyens  extraordinaires  pour  y  résister  et  erapescher  leurs 
pernicieux  desseins,  nous  sommes  résoluz  de  demander  à  tous 
conseilz,  ecclésiastiques,  nobl'^s,  magistratz  et  tous  les  bons 
subjectz  de  Sa  Majesté,  chacun  en  particulier,  une  contribu- 
tion volontaire,  pour  n'y  avoir  moyen  qui  soit  plus  équitable 
ny  de  moindre  surcharge  que  ce  que  chacun,  suivant  son  zèle 
et  moyens,  est  content  de  donner  volontairement.  Et  comme 
le  clergé  de  vostre  diocèse  a  tesmoigné  le  sien  en  différentes 
occasions,  à  l'entière  satisfaction  de  Sa  Majesté,  laquelle  en 
conservera  tousjours  bien  chèrement  la  mémoire,  pour  le 
recognoistre  en  temps  et  lieu  vers  eux  en  général  et  en  parti- 
culier, "nous  voulons  attendre  et  espérer  de  leur  affection  à  son 
service  et  vers  leurs  autels  et  patrie  que,  se  souvenant  de  la 
profession  qu'ilz  font  de  piété  et  charité,  ilz  seront  meuz, 
non-seulement  de  conférer  les  fruictz  de  leurs  bénéfices  qu'ilz 
possèdent,  mais  encore  leurs  biens  particuliers,  attendu  que 
la  nécessité  est  présentement  plus  grande  et  plus  précise 
qu'elle  ne  fut  jamais,  à  cause  des  efforts  extraordinaires  (jue 
les  François  et  les  rebelles  de  Sa  Majesté  ont  fait  et  continuent 
de  faire.  C'est  pourquoy  nous  vous  faisons  la  présente  afin 
que,  suivant  vostre  zèle  accoustumé,  vous  leur  faciez  respec- 
tivement demande  de  quelques  payes  pour  le  terme  de  six 
mois,  que  nous  entendons  d'employer  aux  nécessitez  inexcu- 
sables de  ceste  guerre,  et  à  donner  quelque  satisfaction  aux 
trouppes  auxiliaires  que  nous  attendons  de  divers  cndroictz  : 
les  asseurant  que  le  payement  se  fera  par  leurs  propres  mains, 
suivant  les  ordres  que  nous  donnerons.  Vous  requérant  d'y  user 
de  toute  célérité  et  promptitude  possible,  et  de  les  vouloir 
exhorter,  avec  beaucoup  de  chaleur,  à  ce  que  le  secours  soit 
tel  que  nous  rattendoiis  du  premier  ordre  des  estais,  et  le  j)lus 
intéressé  dans  la  conservation  et  subsistencc  de  ces  provinces, 
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mcsniemcnt  parce  que  leur  exemple  servira  grandement  pour 
encourager  et  animer  ceux  de  la  noblesse,  les  magistrats  et  le 
commun  peuple  ;  nous  advertissant  au  plus  tost  de  ce  que 
nous  en  pouvons  attendre.  Et  Dieu  vous  ait,  etc. 
Bruxelles,  le  dernier  de  febvrier  1G41. 

Instruction. 

Que ,  comme  Ton  voit  et  recognoît  à  l'œil  les  extraordinaires 
efforts  des  rebelles  et  ennemis  de  la  royale  couronne  de  Sa 
Majesté  pour  envahir  ces  pays  obéyssans  de  Sa  Majesté,  et  les 
asservir  soubz  un  joug  de  servitude  autant  honteuse  que  in- 
supportable, nous  serions  blasmables  devant  Dieu  et  le  monde, 
si  nous  ne  portassions  nostre  soing  et  vigilance  à  les  en  ga- 
rantir. 

Et  comme  le  roy,  mon  seigneur,  se  treuve  oblige  à  faire  des 
fraiz  et  despens  excessifs  pour  souslenir  une  si  pesante  et 
pressante  guerre  intentée  de  deux  costez  par  dos  ennemis 
puissans,  résoluz  et  déterminez  de  mettre  tous  ces  pa}s  en 
pro\c,  nous,  suivant  rexemple  de  tout  ce  qucn  cas  d'une 
urgente  et  inexcusable  nécessité,  a  esté  usé  dans  toutes  les 
monarchies  et  républiques  les  mieux  policées,  a\ons  treuvé 
convenir  d'avoir  ceste  fois  recours,  non  à  la  généralité  de  ces 
provinces  ayans  louablement  fait  leur  debvoir,  mais  aux 
moyens  de  plus  aisez,  chacun  en  particulier,  pour  en  tirer 
ce  que  la  libéialité  et  bonne  volonté  de  chacun,  considérée 
la  nécessité  présente,  vouldra  contribuer  pour  secourir  sa 
patrie  affligée,  sans  se  laisser  accabler  soubz  les  ruines  :  car 
en  vain  pourra  quelqu'un  conserver  ses  fortunes  particu- 
lières, s'il  laisse  perdre  le  public. 

Et  comme,  après  avoir  commencé  par  tous  les  conseilz  et 
nostre  cour,  nous  avons  estimé  à  propos  en  mesme  temps  de 
passer  par  les  trois  ordres  des  estats  de  ces  provinces,  entre 
lesquelz  l'ecelcsiastique  estant  le  premier  en  rang  et  dignité, 
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nous  avons  Ireuvc  convenir  de  passer  par  tous  les  diocèses ,  el 
de  vous  requérir,  au  nom  de  Sa  Majesté  et  le  nostrc,  de  faire 
avec  toute  chaleur  et  eflficace  possible  les  meilleurs  oiïiccs 
qu'aucunement  possibles  seront,  afin  qu'en  la  présente  et 
pressante  nécessité  i!z  ne  soient  dissemblables  à  eux-mesmcs, 
mais  se  veuillent  signaler  autant  et  plus  libi'ralcmont  et  coura- 
geusement que  du  passé,  que  le  besoin  en  est  plus  grand, 
par  une  subvention  volontaire  en  la  forme  et  manière  que 
vous  le  leur  proposerez. 

Ce  seroieiU  et  propos  et  temps  perdus  d'user  de  beaucoup 
de  discours  lorsqu'il  est  plus  que  temi)s  de  bien  faire,  et  que 
la  nécessité  parle  d  ellc-mesme. 

Et  que  parlant  nous  leur  voulons  seulement  mettre  devant 
les  yeux  les  obligations  quilz  ont  à  la  défense  de  leurs  auîelz, 
j)our  l'bonneur  et  garde  dosquelz  nous  somm(\s  des  premiers 
contents  d'exposer  nostre  sang  et  vie;  l'amour  qu'ilz  doibvent 
à  leur  patrie,  el  l'affection  que  mérite  leur  pi'inee,  qui  entre 
en  société  avec  ses  subjectz  en  cesle  commune  nécessité,  en 
furnissant  tout  ce  que  se  peut  humniueineiit  à  leur  conserva- 
tion et  subsistence;  qui  se  desnue  de  tout  ce  qui  se  peut  expres- 
ser  de  ses  royaumes,  pour  les  garantir  de  l'invasion  de  leurs 
ennemis  et  les  remettre  en  asscurance  el  repos. 

Les  plus  advisez  pilotes,  agitez  dune  grande  tourmente,  ne 
craignent  point,  par  le  jecl  d'une  partie  de  la  marcbandise, 
soulager  le  vaisseau ,  el  cesle  perte  après  s'csgale,  par  la  loy 
de  la  mer,  pour  tous  ceux  qui  en  ont  receu  la  commodité;  et 
Sa  Majesté,  pressée  maintenant  d'une  grande  tempeste,  ayant 
exposé  tout  ce  que  présentement  elle  a  peu,  on  ne  croit  pas 
qu'il  y  auroit  quelqu'un  si  injuste  qui  refusast  de  porter  sa 
pari  dans  une  perle  qui  s'esgalera  par  après,  Dieu  aydant,  par 
les  effeclz  de  son  amour  el  bienveillance  vers  tout  son  peuple, 
et  principalement  les  gens  d'Église,  qu'il  respecte  et  aynie 
méritoiremenl  beaucoup,  et  qu'il  souslienl  el  protège  icy,  en 
Allemagne  et  ailleurs. 
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El,  comme  l'on  voit  de  si  grandes  forces  cl  armées  dressées 
contre  leur  repos  et  pour  entamer  leur  ruine,  ce  ne  seroil 
qu'un  advis  fort  blasmable  et  reprochable  par  toute  la  posté- 
rité, d'espargner  maintenant  un  cscu  ou  deux  pour  en  mcllre 
mil  en  proye. 

Qu'il  seroil  honteux  à  tous  les  subjectz  de  Sa  Majesté  que 
tant  de  peuples  païens  et  barbares  aycnt  tant  de  fois  et  si  libé- 
ralement exposé  leurs  biens  et  leurs  personnes  pour  la  défense 
de  leur  pays,  et  que  ceux  qui  sont  nourriz  et  eslcvez  dans  si 
saintes  instructions  déniassent  de  contribuer  du  leur  pour  une 
si  sainte  et  juste  guerre  d'une  façon  toute  gracieuse  et  volon- 
taire, au  lieu  que  nos  ennemis  et  rebelles  extorquent ,  par  des 
façons  lyranniques,  tout  ce  quilz  peuvent  de  leurs  subjcctz 
pour  soustcnir  une  mauvaise  cause  et  une  guerre  injuste. 

Vous  rendrez  peine  de  leur  persuader  une  grande  vérité, 
que  nous  faisons  à  regret  ces  demandes;  mais  s'ilz  considèrent, 
dung  coslé,  que  c'est  pour  cux-mesmes,  pour  leur  propre 
salut  et  conservation  que  nous  le  faisons,  nous  voulons  croire 
qu'il  n'y  aura  persone  si  dénaturé  et  de  si  peu  de  jugement 
qui  ne  le  tiendra  pour  très-bien  cmj)loyé. 

Qu'ilz  faeenl  leur  compte  ([uc  les  Estais,  mcsmcs  ceux  qui 
sont  travaillez  d'une  double  guerre  comme  ccux-c} ,  ne  peu- 
vent subsister  sans  forces  proporlionneées,  ny  les  forces  esire 
ejitrelenues  sans  un  grand  fonds  des  finances,  ny  les  finances 
eslre  amassées  sans  une  commune  ayde  et  coniribulion  d(! 
ceux  qui  en  ont  le  moyen. 

Laquelle  est  tant  plus  nécessaire  en  la  présente  conjoncture 
de  temps,  que  les  rebelles  font  des  préparatifz  et  efîorts  ex- 
traordinaires pour,  à  l'assistence  des  François  avec  Icsquelz  ilz 
ont  renouvelle  leur  ligue  et  confédération,  partager  et  des- 
cbirer  en  pièces  ces  provinces  obéyssantes,  et  les  travailler 
par  des  exactions  et  violences  insupportables. 

El  après  que  vous  leur  aurez  fait  gouster  ces  véritables  et 
pressantes  raisons,  vous  exhorterez  ceux  de  vostre  clergé  h 
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faire  libéralement  leur  debvoir,  afin  qu'à  leur  exemple  le 
peuple  soit  plus  prompt  et  porté  à  contribuer  libéralement  du 
sien. 

Remettant  à  vostre  prudence  et  discrétion  d'adjouster  aux 
raisons  portées  par  la  lettre  que  nous  vous  escrivons  telles 
autres  que,  selon  la  présente  constitution  du  temps  et  la  né- 
cessité qui  parle  d'elle-mesme,  vous  treuverez  à  propos. 

Et  comme  ce  secours  doibt  estre  le  plus  prompt  qu'il  sera 
aucunement  possible,  nous  aurons  agréable  que  donniez  toute 
presse  à  l'exécution  de  ceste  négociation,  et  que  faciez  aussy- 
tost  furnir  les  payes  qu'elles  auront  esté  accordées,  faisant 
tenir  registre  et  note  de  tout  ce  que  promptement  sera  furny. 

Et  bien  que  nous  nous  asseurions  de  la  bonne  volonté  de 
ceux  de  vostre  clergé,  pour  les  bonnes  preuves  qu'ilz  nous  en 
ont  donné,  quilz  s'efforceront  encores  ceste  fois  à  nous  as- 
sister libéralement,  si  est-ce  que  nous  attendons  encore  d'eux 
qu'ilz  feront  tout  debvoir  possible  pour  animer  le  commun 
peuple  à  les  imiter. 

Finalement  nous  laissons  à  vostre  discrétion  de  cboisir  les 
personnes  les  plus  zélées,  agréables  et  autorisées  que  faire  se 
pourra  pour  vous  y  assister,  en  vous  réservant  la  cbarge  et 
conduite  générale  pour  avoir  l'œil  partout,  et  nous  advenir 
de  ce  que  se  pourra  vous  offrir  de  temps  à  autre,  pour  tant 
mieux  faire  valoir  la  présente  commission,  le  bon  succès  de 
laquelle  nous  debvrons  principalement  à  vostre  direction , 
dextérité  et  conduite ,  et  vous  en  sçaurons  le  gré  que  de  raison. 

Fait  à  Bruxelles,  le  dernier  de  febvrier  1G41. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'Étal  n"  5,  fol.  63.) 
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CCCLI. 


Deux  consultes  du  conseil  d'État  sur  un  dèfi  que  le  pr'uicc  de 
Chimay  avait  adressé  au  duc  d'Elheuf  :  6  et  8  mni  IG42. 


Monseigneur  (Ij,  ayans  esté  advertiz  que  le  prince  de  Ciii- 
may  (2)  avoit  envoyé  au  ducq  d'Elbeuf  (5)  quelque  quartel  ou 
défi,  nous  avons  treuvé  convenir  de  donner  des  gardes  à  l'un 
cl  i'aultre.  Et  comme  l'on  peut  craindre  des  grands  inconvé- 
niens  de  semblables  actions  et  mesmes  des  assassinalz,  à  cause 
que  Ton  est  adverty  avoir  veu  courir,  ayans  mine  de  François, 
ceste  nuict  passée,  dix  ou  douze  personnes  parles  rues,  armez 
de  carabines  et  pistoletz,  aux  environs  du  lieu  où  ledict  ducq 
se  trouvoit,  nous  en  adverlissons  Vostre  Excellence,  afin  d'y 
donner  l'ordre  quil  conviendra  pour  les  pi'évenir:  nous  ayant 
semblé,  à  l'intervention  de  deux  conseillers  du  conseil  pri\é, 
à  sçavoir  du  conseiller  commis  aux  causes  fiscales  et  du  rap- 
porteur en  la  cause  denlre  la  duclicsse  de  Chcvreuse  (4)  et 
dudict  ducq  d'Elbeuf,  que  l'on  croit  estrc  la  source  de  ce  diffé- 
rend, qu'en  attendant  que  par  information  l'on  puisse  décou- 
vrir le  fond  dudict  défi ,  Vostre  Excellence  pourra  estre 
conseillée  de  faire  séquestrer  la  personne  dudict  prince  de 


(1)  Don  Francisco  de  Mello,  gouverneur  général  des  Pays-Bas. 

(2)  Albert  de  Croy-Chiniay  d'Arenberg,  qui  mouriU  le  10  novembre 
do  l'année  suivante. 

(.■>)  Cliailcs  11,  duc  d'Elbeuf,  né  en  1396,  (ils  de  Charles  l'■^  Ayant  été 
dépouillé  de  son  gouvernement  de  Picardie,  il  s'était  réfugié  aux  Pays-Bas. 
Il  rentra  en  grâce  plus  lard  et  mourut  en  lCo7. 

(4)  Marie  de  Monlbaz.on,  duchesse  de  Chevreuse  ,  était  alors  réfugiée 
aux  Pays-Ras  avec  son  mari ,  comme  le  duc  d'Elbeuf. 

2G 
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Cliimny  fin  cliastcau  d'Anvers,  Toiirnay  ou  quelque  aulre 
j)laro,  e(  cependant  ordonner  an  conseil  privé ,  ayant  jà  en 
eognoissance  des  difiicultez  menés  cnire  la  duchesse  de  Clie- 
vreuse  et  ledict  ducq  d'Elbeuf,  de  proî'cder  ultérieurement 
en  eesl  affaire  et  de  l'en  consulter;  nous  ayant  semblé,  pour 
ce  que  touche  ledict  ducq,  qu'on  luy  pourra  oster  les  gardes 
que  l'on  a  mis  dans  sa  maison,  pour  n'avoir  fait  aucune  offense, 
après  que  ledict  prince  de  Chimay  sera  séquestré,  ne  soit  que 
Vostrc  Excellence  treuve  convenir  de  les  y  continuer  pour 
l'asseurance  de  sa  personne,  comme  estant  en  la  sauvegarde 
de  Sa  Majesté. 

Ainsy  advisé  au  conseil  d'Estat,  le  C  de  may  1042. 


Monseigneur,  depuis  nostrc  consulte  précédente  au  suhjcct 
du  défy  du  prince  de  Chimay,  il  est  arrivé  que,  nonobstant 
les  douze  arrhers  que  nous  luy  avions  donnés  de  garde,  il  est 
cschappé  hier,  envers  les  huict  heures  du  soir,  lorsque  nous 
avions  résolu  d'y  envo}er  aussy  le  lieutenant  des  hallebar- 
diers,  à  cause  que  celluy  des  archers,  à  qui  le  premier  ordre 
avoit  esté  donné,  ne  se  treuvoit  en  la  ville,  et  ce  par  le  moyen 
des  carosses  que  la  duchesse  de  Chevreuse  luy  a  envoyés,  dont 
le  premier,  dans  laquelle  {sic)  estoit  un  des  gens  de  ladicte 
dame,  occupoit  et  traversoit  la  porte  de  la  maison  dudict 
prince,  lequel,  estant  mal  gardé,  glissa  dans  l'autre  carosse 
qui  estoit  tout  contre  la  porte,  avec  lequel  à  grands  pas  il  fut 
conduict  au  cloistre  des  Dominicains,  snivy  d'aucuns  desdicts 
archers,  lesquelz,  ayant  eu  ordre  de  le  bien  garder  en  sa 
ehamlire,  y  ont  manqué  et  l'ont  laissé  promener  non-seulement 
par  la  maison ,  mais  aussy  à  la  cour  et  jusques  à  la  porte,  sans 
luy  empescher  mesme  la  veue  sur  la  rue.  De  quoy  ayans  este 
adverliz,  nous,  archevesque  de  Malines  et  baron  de  Balaneon  , 
nous  nous  présentâmes  pour  entrer  audict  cloistre,  où,  après 
quelque  contestation,  estans  admis,  nous  sceusmes  le  lieu  oii 
ledict  prince  s'estoit  retiré,  au([uel  furent   nn"s  des  gardes, 
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comme  aussy  au  dehors  de  la  cliamhre  où  elle  aboutist  au 
cloistre  et  maisons  bourgeoises  :  se  Ireuvans  enfermez  avec 
ledict  prince  deux  de  ses  laquais  et  un  de  ladicte  duchesse; 
protestant  icelluy  prince  de  n'en  vouloir  sortir,  et  q^i'il  lueroit 
ceux  qui  le  vouldroicnt  forcer.  El  comme  peu  après  nous 
fusmes  advcrliz  que  le  ducq  dElbcuf ,  sur  advis  que  luy  fut 
donné  de  la  retraite  dudict  prince  de  Chimay,  avoil  treuvé 
moyen  d'eschapper  de  son  logis,  sans  sçavoir  le  lieu  de  sa 
retraicte,  sinon  ce  matin,  en  une  petite  maison  proche  de  la 
porte  dAndcrlecht,  où  l'on  lit  debvoir  de  l'arresler;  mais, 
cependant  que  Thoste  refusoit  de  donner  l'ouverture,  il  trouva 
moyen  de  saulter  une  muraille  voisine,  sans  que  l'on  sçaiche 
où  il  est  présentement.  Mais  nous  ferons  continuer  les  debvoirs 
pour  l'arrcster. 

Et  ayans  mis  ce  que  dessus  en  délibération  du  conseil,  noslre 
commune  résolution  a  porté  de  le  faire  tirer  par  force  dudict 
cloistre,  puisque  les  duellistes  ne  jouyssent  d'aucune  immu- 
nité, avec  ses  complices,  ou  de  l'y  tenir  soubz  estroitc  garde, 
moyennant  que  ledict  lieutenant  en  responde,  jiisqucs  à  ce  que 
Vostrc  Excellence  aura  prins  résolution  sur  noslre  première 
consulte,  sinon  le  tenir  arreslé  en  une  chambre  de  sa  maison  , 
avec  garde  en  icelle  nuict  et  jour,  et  autre  garde  aux  advenues 
de  ladicte  chambre,  en  esloignant  la  pluspart  de  ses  domesti- 
ques et  luy  laissant  seulement  les  nécessaires  pour  son  ser- 
vice, et  prenant  les  clefs  des  portes.  Et  quant  au  ducq  d'Eibcuf, 
nous  treuvons  tant  plus  de  subjcct  de  continuer  les  debvoirs 
susdicts,  que  nous  sommes  advertiz  de  bonne  part  que  quel- 
ques-uns des  gens  de  ladicte  duchesse,  se  treuvans  présente- 
ment à  Dinant,  auroient  escrit  par  deçà  que  bientosl  un  grand 
seigneur  se  mesicroit  de  ceste  querelle  contre  ledict  ducq 
d  Elbeuf ,  que  l'on  veut  présumer  estre  le  ducq  de  Luynes,filz 
de  ladicte  dame  de  Chevrcuse. 

Supplians  Vostre  Excellence  de  vouloir  incontinent  faire 
respondrc  sur  la  présente  consulte,  que  nous  luy  envoyons  à 
toute  diligence  par  courrier  ex[)rès,  et  de  nous  envoyer  l'oidre 
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que  sera  nécessaire  pour  faire  recepvoir  lediet  prince  de 
Chiniay  au  cliasteau  d'Anvers,  en  cas  qu'elle  treuve,  eomme 
nous  jugeons  du  tout  nécessaire,  qu'il  y  soit  eonduict  avec 
bonne  garde,  attendu  l'importance  et  suite  de  cest  affaire  pour 
tant  de  considérations. 

Ainsy  advisé  au  conseil  d'Estat,  le  8™"  de  niay  1042  (1). 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions liu  conseil 
d'Ëtal  n°  3,  fol.  1-22  v»  et  123  v.) 


CCCLII. 

Commission  donnée  par  don  Francisco  de  Meilo,  gouverneur 
yènéral  des  Pays  Bas,  au  procureur  général  Brun,  pour 
représenter  le  cercle  de  Bourgogne  à  la  diète  de  Francfort  : 
ib  novembre  1545. 


Don  Francisco  de  Mello,  Marquez  de  Tordelaguna,  Conde  de 

ASSUMAK,  DEL  CONSEJO  d'EsTADO  DE  Su  MaJESTAD  ,  SU  PlK.MPO- 
TENTIARO  para  EL  TRATADO  DE  LA  PAZ  GENERAL,  GOVERNADOR  Y 
CaPITAN   GENERAL  DE  ESTOS  EsTADOS   V  DE  BoRGONA. 

Comme,  par  résolution  prise  à  la  dernière  diète,  tenue  en 
la  ville  de  Ratisbonne,  à  l'intervention  des  députez  du  Roy, 


(1)  Don  Francisco  de  Mello,  qui  faisait  le  siège  de  la  Bassée  en  Artois, 
envoya,  par  courrier  exprès,  Tordre  do  mener  le  prince  de  Chimay  pri- 
sonnier au  château  de  Gand.  Quant  au  duc  d'Klbeuf,  il  décida  d'abord 
qu'on  le  conduirait  à  Courtrai  et  qu'on  lui  forait  promettre  de  ne  pas 
sortir  de  cette  ville;  mais,  quelciues  jours  après,  il  écrivit  au  conseil 
d'Etat  qu'on  pouvait  le  laisser  chez  lui  sous -la  garde  do  deux  archers, 
sous  promesse  de  ce  sortir  qu'étant  accompagné  do  l'un  d'eux ,  et  de  no 
pas  quitter  Bruxelles. 
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mon  seigneur,  représcntans  de  sa  pari  le  circle  de  Bourgogne, 
les  affaires  de  justice  furent  remises  à  une  autre  diète  impé- 
riale, et  qu'ensuite  de  oc  nous  ayons,  passe  peu  de  jours, 
receues  lettres  convocatoires,  en  forme  de  duplicat,  du  23  de 
may  dernier,  afin  qu'au  mesme  effect  fussent  envoyez  des 
députez  représentans  ledicl  circle,  pour  se  treuver  en  la  ville 
de  Francfort  le  premier  d'aoust  alors  prochain,  afin  d"y 
assister  à  consulter,  conclure  et  exécuter  tout  ce  qui  y  sera 
proposé  et  traité  au  fait  de  la  justice,  pour  ce  est-il  que, 
nous  confians  pleinement  es  loyauté,  preud'hommie,  sens  et 
expérience  de  mcssire  Anlhoine  Brun  ,  conseiller  de  Sa  Majesté 
et  son  procureur  général  au  parlement  de  Bourgogne,  nous, 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'en  avons  de  Sa  IMajesté,  et  en  atten- 
dant qu'il  y  soil  envoyé  d'icy  encores  un  autre,  l'avons  à  ce 
choisy  et  dénommé, luy  doanans  plein  pouvoir  et  autorité  de, 
en  qualité  de  dé[)uté  de  Sa  iMajesté,  se  treuver  en  ladicle  diète, 
et  y  traiter  et  conclure,  au  nom  d'icelle,  les  affaires  et  négoces 
que  s'y  présenteront  comme  dessus,  et  y  faire,  gérer  et  négo- 
tier  tout  ce  que  Sadicte  Majesté  pourroit  faire,  si  présente 
y  estoit,  ores  que  la  chose  requist  mandemenl  plus  espécial. 
Si  promettons,  au  nom  de  Sadicte  Majesté  et  en  \ertu  dudict 
pouvoir  qu'en  avons,  qu'icelle  tiendra  pour  hou  et  vailiahle 
tout  ce  que  par  ledict  déj)uté  sera  traité ,  négotié  et  conclu  au 
fait  de  ladicte  dicte  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  jamais  aller  à 
rencontre  en  façon  (]ue  ce  soit. 

Fait  à  Bruxelles,  le  lo""'  de  novembre  IGio. 

(Extrait  du  regislre  aux  résolutions  du  conseil 
(PÉlal  II»  3,  fol.  lo2  v.) 
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CCCLIII. 


Commission  donnée  pur  don  Francisco  de  Mdlo  au  président 
Wey.ms,  pour  assister  à  la  diète  de  Francfort,  au  nom  du 
roi  d/Espugne,  conimeprince  de  l'Empire,  à  cause  du  cercle 
de  Bourgogne  :  24  décembre  1045  (1). 


Don  FkAiNcisco  de  Miïllo,  Makqlis  de  Toudela';una,  Comte 
d'Assumar,  du 'Conseil  d'Estat  du  Roy,  nostre  Sire,  Lieute- 
nant, Gouverneur  et  Capitaine  général  des  Pays-Bas  et  de 
bourgoigne. 

Comme  il  a  pieu  au  Roy,  mon  seigneur,  par  ses  lettres  don- 
nées à  Madrid  le  premier  de  juillet  passé,  signées  de  sa  royale 
main  et  cachettécs  de  son  cachet,  nous  donner  toute  facidté, 
autorité  et  pleine  puissance  de  choisir  et  dénommer  telle  per- 
sonne ou  personnes  que  nous  treuverons  convenir  pour,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  comme  prince  de  l'Empire  à  cause  du 
cercle  de  Bourgogne,  concourir  en  la  diète  convoquée  à  Franc- 
fort, pour  y  traiter  de  la  cause  commune  dudict  Empire  et 
circles,  estais  et  princes  d'icelluy,  et  de  l'exécution  des  points 
de  justice  dépendans  de  la  diète  de  Ratisbonne,  à  quoy  Ton 
adjouste   présentement   la    correspondance   de   celle    dudict 


(1)  Le  présidoiil  Weyms  remplaçait,  à  la  diète,  le  procureur  généial 
r.iuii.  qui  avait  été  envoyé  au  congrès  de  Munster.  Les  instructions  de 
Weyms  sont  dans  le  registre,  à  la  suite  de  sa  commission.  Elles  portent, 
en  substance,  qu'il  se  réglera  selon  l'avis  du  ministre  de  l'Empereur  et  des 
plénipolentiaiies  du  Roi  étant  au  congrès  de  Munster. 
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Francfort  avec  rassemblée  de  Munster  et  de  Osenbrugghc  (1), 
POUR  CE  EST- IL  quc ,  nous  confians  pleinement  en  la  loAaulté, 
preud'hommie,  sens  et  expérience  de  messire  Pierre  Weyms, 
président  du  conseil  de  Sa  Majesté  au  duché  et  pays  de  Luxcm- 
bourgli  et  comté  de  Chiny,  nous  lavons  à  ce  clioisy  et 
dénommé,  luy  donnant  plein  jiouvoir  et  autorité  de,  en 
qualité  de  député  de  Sa  Majesté,  se  ireuver  en  ladicte  diète  et 
y  traiter  et  conclure,  au  nom  d'icelle,  les  affaires  et  négoces 
qui  s'y  présenteront,  et  y  faire,  gérer  et  négotier  tout  ce  que 
Sadicte  Majesté  pourroit  faire,  si  présente  y  esloit,  ores  que  la 
chose  requist  mandement  plus  espécial  :  promettant,  au  nom 
de  Sadicte  Majesté  et  en  vertu  dudict  pouvoir  qu'en  avons, 
qu'icelle  tiendra  pour  bon  et  vallable  tout  ce  que  par  ledict 
messire  Pierre  Weyms  sera  traité,  négotié  et  conclu  au  fait 
de  ladicte  diète  et  de  ce  qui  en  dépend,  sans  jamais  aller  à 
rencontre  en  façon  que  ce  soit. 

Fait  à  Bruxelles,  le  xxiv^  de  décembre  1645. 

(Exlrail  du  registre  aux  résolulions  du  conseil 
d'Etat  u"  4,  de  1613  à  16i(5.  fol.  35,  aux 
ArcLives  du  royaume  ) 


CCCLIV. 

Lallre  de  don  Francisco  de  Mel/o  ait  pape  Innocent  VIII, 
toucliant  le  livre  publié  par  l'évèque  Jaxsemus  :  51  mars 
1 G44. 


Très-sainct  père,  j'ay  reccu,  avecq  le  respect  qui  se  peut 
attendre  d'un  filz  très-obéyssant,  les  lettres  de  Vostre  Sainclcté 
portant  défenses  du  livre  Auguslinus  composé  par  fut  l'évesque 


(!)  Osiiabruck. 
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Jansenius,  et  je  supplie  Vostre  Sainctelé  de  croire  que  je  n'ay 
manqué  ny  manqueray,  Dieu  aydant,  de  résolution  pour  les 
faire  publier  et  exécuter  en  forme  deuc  et  convenable,  mais  que 
j'en  ay  esté  retenu  et  le  suis  encore  pour  maintenant  par  les 
rcmonstranccs  réitérées  contenant  quelques  faicts  par  où  l'on 
entend  faire  veoir  qu'il  y  scroil  arrivé  quelque  obre|)tion  vers 
Vostre  Saincteté,  et  que  tant  s'en  fault  que  Icdict  livre  auroit 
causé  du  scandale,  qu'au  contraire  il  ne  contient  qu'une  pieuse 
édification  et  instruction,  comme  les  auteurs  desdictes  rcmon- 
stranccs offrent  de  le  preuver  :  ayant,  pour  ce,  estimé  estre  de 
mon  debvoir,  en  affaire  de  telle  importance,  d'en  donner  part 
à  Sa  Majesté,  pour  en  attendre  son  commandement,  qui  ne 
me  pourra  si  lost  arriver  qu'il  ne  s'y  passe  quelque  intervalle 
de  temps.  !\lais  je  supplie  Ircs-bumblcmeut  Vostre  Saincteté 
d'estrc  asscuré  que  je  ne  l'auray  si  tost  receu  ,  que  je  ne  preste 
la  main  à  l'exécution  de  l'ordre  et  désir  de  Vostre  Saincteté 
imitant  que  faire  se  pouri'a,  l'advertissant  en  toute  bumilité 
(|ue  les  affaires  de  nostre  sainte  religion  s'advancent  bien  en 
tous  SCS  royaumes  cl  Eslats,  quand  il  y  a  moyen  d'attendre  les 
résolutions  d'icclle,  et  que  j'ay  recogneu  que  l'internonce  de 
Vostre  Saincteté  semble  eslrc  porté  à  la  surcéance  du  décret 
jusqucs  à  ce  qu'Elle  et  Sadicte  Majesté  soyent  plus  à  plein  in- 
formez de  la  matière.  Baisant  sur  ce  en  foule  siibmission  les 
pieds  de  Vostre  Saincteté, je  pricray  le  Créateur  de  la  couscr\er, 
très-sainct  père,  à  longues  et  bcurcuses  années,  au  bien  et 
soulagement  de  son  église. 

A  Bruxelles,  le  dernier  de  mars  1644. 

De  Vostre  Saincteté 

Très-humble  et  très-obéyssant  serviteur. 

([-Ixtiail  ilii  rogislre  aux  réboiulioiis  du  conseil 
d'Etat  n"  4,  loi.  49.) 
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CCCLV. 


Comniission  (loimèc  pur  le  marquis  de  Castel-Bvdrigo  au 
préside7it\\ E\MS  pour  assister  aux  conférences  d  Osnabruck 
el  de  Munster  au  nom  du  roi  d'Espagne ,  comme  prince 
de  V Empire  à  cause  du  cercle  de  Bourgogne  (1)  :  id  jan- 
vier I()4(). 


Do.\  Ma.m'el  de  3I0URA  CoRTEi\EAL,  Mahqiis  I)E  Castel-Rodrigo, 
Gouverneur  et  Capitaine  général  héréditaire  des  isles  de 
Tercera,  Saint-George,  Fayal  et  Pico,  Commandeur  mavor 

de  l'ordre  MILITAIliE  DE  ChRISTO,  GENTILHOMME  DE  LA  CHAMBRE 
DU  RoY,  NOSTRE  SiRE,  DE  SON  CONSEIL  d'EsTAT  ,  PREMIER  PLÉ- 
nipotentiaire pour  le  traité  de  la  paix  universelle  et  son 
Lieutenant  général  au  gouvernement  des  Pays- Ras  et  de 

RoURf.OIGNE. 

Comme  Sa  Majesté  nous  a  donné  })Ieine  puissance  etautoi'ilé 
de  dénommer  et  choisir  telle  personne  ou  personnes  que  nous 
treuverions  convenir  pour,  en  son  nom  ,  comme  prince  de 
l'Empire  à  cause  du  cercle  de  Rourgogne,  enirevenir  aux 
assemblées  de  l'Empire  qui  se  font  es  villes  de  Osnabrugglie  cl 
Munster,  pour  y  assister  aux  traitez  de  la  paix  universelle  et 
autres  qui  s'y  pourront  faire,  et  y  parler  de  ce  que  pourra  tou- 
cher à  Sadicte  Majesté,  et  en  donner  notice  à  M.  le  comte  de 
Pcneranda,  tour  ce  est-il  que,  nous  confians  pleinement  en 
la  loyaulté,  preud'hommie,  sens  et  expérience  de  messirc 
Pierre  Weyms,  président  du  conseil  de  Sa  Majesté  au  duché 
et  pays  de  Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  nous  l'avons  à  ce 
choisy  et  dénommé,  luy  donnant  plein  pouvoir  et  autorité  de, 

(1)  Il  est  écrit,  à  la  marge,  que  semblable  commission  a  été  dépêchée 
|)Our  le  conseiller  Cuyerman?. 
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en  qualité  de  député  de  Sa  Majesté,  se  treuver  èsdictes  assem- 
blées de  Osnabrugghe  et  Munster,  y  traiter  et  conclure,  au 
nom  d'icelle,  les  alTaires  et  négoces  que  s'y  présenteront,  et  y 
l'aire,  gérer  et  négotier  tout  ce  que  Sadicte  Majesté  pourroit 
l'aire,  si  présente  y  estoit,  ores  que  la  chose  requist  mande- 
ment plus  espécial  :  promettant,  au  nom  d'icelle  et  en  vertu 
du  pouvoir  qu'en  avons,  qu'elle  tiendra  pour  bon  et  valable 
tout  ce  que  par  ledict  messirc  Pierre  Weyms  sera  traité, 
négolié  et  conclu  èsdictes  assemblées  et  de  ce  qui  en  dépend  , 
sans  jamais  aller  allencontre  en  façon  que  ce  soit. 
Fait  à  Bruxelles,  le  16""' janvier  1G40. 

(Extrait  du  registre  aux  résululious  du  coiised 
d'État  n»  4,  toi.  140  v") 


CCCLVI. 

Avis  du  comeU  de  Flioidre  envoyé  au  conseil  d'Elat  sur  les 
rapports  de  dépendance  <piHl  ij  avait  entre  les  chàtellenies 
et  les  villes  de  Courtrai,  Fumes,  Bercjues - Sai nl-W inocq , 
Cassel ,  Bailleul,  Wurnelon,  Bourbourg  et  autres  lieux  de 
Flandre  (1)  :  19  octobre  1647. 


Très-honorez  et  doutez  seigneurs ,  es  bonnes  grâces  de  Voz 
Seigneuries  prions  estrc  recommandez. 

Messieurs,  nous  avons  receu  lettres  de  Sa  Majesté  du  14  de 


(1)  Les  plénipotentiaires  de  Philippe  IV  au  congrès  de  Munster  avaient 
demandé  au  gouvernement  dos  Pays-Bas  des  éclaircissements  sur  la 
nature,  qualité,  condition  et  dépendance  des  chàtellenies  et  plat  pays 
adjacents  aux  villes  que  les  Français  occupaient  et  sur  lesquelles  ils  éle- 
vaient des  prétentions  en  la  province  de  Flandre.  Le  conseil  d'État  en 
écrivit,  sous  le  nom  du  Roi ,  au  conseil  de  Flandre,  lequel  lui  Ot  la  réponse 
que  nous  donnons  ici. 
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ce  mois,  par  lesquelles  sommes  enchargez  d'incontinent,  et 
toutes  affaires  postposées,  examiner  meurement  et  en  toute 
diligence  les  poincts  yjoincts,  et  advenir  Sa  Majesté  de  toutes 
les  circonstances,  par  le  menu ,  qui  sont  de  nostre  cognoissance 
rcgardans  cesle  matière,  à  effcct  de  déterminer  si  la  conqueste 
par  armes  des  villes  closes  doibt  attirer  et  faire  suivre  la  sei- 
gneurie et  propriété  du  plat  pays  adjacent,  soubz  prétexte  de 
quelque  mouvance  ou  dépendance  du  lieu  principal. 

Pour  à  quoy  satisfaire,  messieurs,  nous  avons  dressé  l'escrit 
cy-joinct,  contenant  tout  ce  que  la  brièveté  du  temps  nous  a 
permis  d'informer  et  exposer  à  Voz  Seigneuries  sur  les  poincts 
à  nous  envoyez.  A  quoy  nous  avons  bien  voulu  joindre  que, 
si  la  paix  avecq  la  France  se  conclut  en  façon  que  la  France 
retiendroit  toutes  les  places  occupées  et  les  cbastellenies  men- 
tionnées èsdicts  poincts,  que  ceste  province  se  treuvera  en 
tel  estât  qu'il  sera  impossible  de  bien  gouverner  en  icelle  le 
faict  de  la  justice  et  police,  en  considération  des  unions  que 
les  lieux  de  cestc  province  ont  d'entre  eux,  quand  ilz  se  trou- 
veroient  rangez  dessoubz  diverses  souverainetez,  tant  pour  les 
enclavemens  qui  partout  se  trouvent,  et  les  tèncmens  et  mou- 
^ances  des  ficfz  gisans  en  d'autres  districts  et  csloignez  des 
cours  dominantes,  que  pour  la  communauté  qu'il  y  a  d'entre 
les  ailles,  et  aussy  d'entre  les  cbastellenies,  en  debles,  exemp- 
tions, privilèges  et  autres,  aussy  pour  les  jurisdiclions  géné- 
rales et  particulières,  et  que  les  villes  et  lieux  fortifiez  qui 
seroient  soubz  l'une  souveraineté  et  l'autre,  sont  tant  enlre- 
raeslezen  leurs  limites,  si  peu  distincts  et  séparez,  qu'ilz  occa- 
sionncroient  journellement  des  emprinses  des  uns  sur  les 
autres,  qui  ne  pourroient  estre  appaisées  par  main  supérieure, 
ains  donneroicnt  sujcct  à  représailles  ou  autres  voyes  de  faict 
et  de  conséquence,  et  bien  souvent  au  commencement  de  nou- 
velles guerres,  de  tant  plus  (pi'aucuncs  places  mentionnées 
èsdicts  poincts  sont  de  telle  assiète  que  les  François  n'en  pour- 
raient en  temps  de  paix  entrer  ou  sortir,  sans  passer  par  celles 
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de  Sa  Majesté  :  ce  que  caiiseroit  très -grands  inconvéniens, 
spécialement  quand  on  voudroit  rcnouveller  les  garnisons  ou 
mener  munitions,  vivres  et  autres  denrées.  Aussy  on  ne  pour- 
roit  donner  aucun  ordre  au  faict  des  tonlieux,  péages  et  autres 
droicts  qui  se  lèvcroient  de  l'une  et  l'autre  part  :  car  l'enlrée 
et  sortie  des  marchandises  ne  pourroit  estrc  empeschée,  pour 
estre  toutes  les  chastellenies  et  lieux  ouverts  lun  contre 
l'autre.  Faisant  aussy  à  considérer  que  les  exploicts  des  Fran- 
çois en  ceste  province  ne  peuvent  estre  dicts  qu'invasions,  et 
non  conquestes,  puisqu'ils  n'ont  acquis  aucune  chef-ville ,  mais 
les  plus  foibles  du  pays,  lesquelles  ilz  font  fortifier  par  les 
manans  et  inliabitans  de  ceste  province,  et  çà  et  là  remplir  le 
pays  de  nouveaux  forts,  pour  ainsy  se  maintenir  au  pays 
invahy,  comme  ilz  ont  aussy  fortifié  à  chaque  fois  leurs  entrées 
et  sorties  :  qui  est  un  signe  d'invasion  et  non  de  conqueste, 
pouvant  en  elfect  seulement  estre  réputées  pour  villes  fortes 
celles  de  Gravelingues  et  Bourbourg,  frontières  à  la  France  et 
sur  l'extrémité  de  la  province.  Estant  aussy  de  très-grande 
considération  que  tant  ceste  j)rovince  que  les  autres  de  par  deçà 
n'ont  en  cfTect  qu'un  havre  de  mer  pour  maintenir  la  corres- 
pondance avecq  le  royaulme  d  Espagne  cl  autres  royaulmes  et 
provinces  alliées,  qui  est  ccstuy  de  Dunequerque,  pour  estrc 
le  port  de  Nieuport  peu  utile  et  ccstuy  d'Ostende  de  difiicile  et 
dangereuse  entrée,  et  que  ceste  province  principalement  con- 
siste et  se  maintient  sur  les  manufactures  et  commerce;  et 
seroit  une  grande  charge,  si  les  marchandises  dcbvroient  estre 
envoyées  par  autres  pays  et  y  payer  les  péages,  tonlieux  et 
autres  droicts,  et  qu'aussy  Sa  Majesté  n'auroit  la  commodité 
d'envoyer  en  ces  Pays-Bas  les  gens  de  guerre  comme  elle  est 
accoustumée. 

Ce  qu'avons  jugé  convenir  de  représenter  à  Voz  Seigneuries, 
afin  d'en  faire  la  considération  et  prendre  le  regard  que,  pour 
le  plus  grand  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  ceste  province 
tant  ruynée,  elles  trouveront  convenir,  espérant  que  Sa  Majesté 
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ne  se  laissera  porter  à  quitter  les  villes  et  ehaslellenies  men- 
tionnées èsdicts  poinets,  et  abandonner  tant  de  bons  et  fidcls 
subjectz  qui  ne  respirent  et  ne  souhaitent  que  d'estre  remis  et 
réduicts  à  Tobéyssance  de  Sa  Majesté,  emportant  guère  moins 
que  la  moitié  de  la  province.  En  ccst  espoir  prions  Dieu,  mes- 
sieurs, d'assister  Voz  Seigneuries,  et  inspirer  les  plus  saincls 
conseils  que  la  nécessité  présente  requiert. 
De  Gand,  ce  19  d'octobre  1647. 

Voz  serviteurs, 

Les  gens  du  conseil  du  Roy  ordonné  en  Flandres. 

Masseau. 


Poinets  sur  lesqiielz  le   conseil  en  Flandres  est  enchargé  de  donner 
information  et  esclaircissement. 

1°  Si  la  cliaslellenie  de  Courlray  est  dépendante  de  la  ville, 
soit  en  jurisdiction  et  ressort,  féodalité  ou  mouvance,  matière 
de  contribution  es  aydes  et  subsides  ou  autrement,  en  sorte 
que,  comme  accessoire,  en  matière  de  conqueste  par  armes, 
elle  debvroit  suivre  la  ville,  en  qualité  de  chef-lieu  dont  elle 
dépendroit. 

2°  Si  la  chastellenie  de  Fiu'ncs  est  dépendante  de  la  ville  de 
Furncs,  et  si  l'union  qui  s'est  faicte  de  la  ville  avecq  la  chas- 
tellenie na  esté  en  sorte  que  la  chastellenie  a  retenu  ses 
droicts,  comme  pièce  autant  i)rincipa!c  et  subsistante  de  pnr 
soy  que  la  ville. 

.0°  S'il  n'est  de  mesme  de  la  chastellenie  de  Berghcs-Saint- 
Winocq  au  regard  de  la  ville. 

4°  Sera  déclaré  la  nature  de  la  ville  et  chastellenie  de 
Cassel,  et  particulièrement  de  la  i)lace  et  chasleau  de  la  Motlc- 
au-Bois,  Tant  au  regard  de  la  consistance,  mouvance,  d(''j)cn- 
dance,  contribution  es  aydes  et  autretnent. 

Ij"  Le  mesme  de  la  ville  et  chastellenie  de  Bailleul. 
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0°  Le  mesme  des  places  de  Linoke,  Mardyck,  Merville  et 
VVarneston. 

7°  Le  mesme  de  la  chastellenie  de  Bourhourg,  au  regard  de 
sa  dépendance  ou  subsistance,  comme  pièce  principale  nonob- 
stant l'union. 

8"  Si  Duncquerque,  Gravelinges  et  Dixmuyde  ont  rpielcpie 
territoire  au  dehors  de  la  ville,  et  quel. 

9"  S'il  y  a  quelques  places  closes,  chasteaux  ou  forts,  places 
ayans  nom  de  ville,  dëpendaas  ou  faisans  partie  des  chastel- 
lenies  cy-dessus  mentionnées,  et  quelles. 

Faiet  à  Bruxelles,  le  14  d'octobre  1647. 

E.  DE  Berty. 

Ceux  du  conseil  de  Sa  Majesté  en  Flandres,  satisfaisans  aux 
lettres  de  Sadite  Majesté  du  17  de  ce  mois  d'octobre  1647,  et 
respondans  aux  articles  cy-dessus  résumez,  disent  : 

Ad  /"'".  Que  la  chastcJle.nie  de  Courlraij  n'est  dépendante 
de  la  ville,  non  plus  en  jnrisdiclion,  ressort,  féodalité,  mou- 
vance, qu'en  matière  de  contribution  es  aydes  et  subsides  ni 
autrement. 

D'aultant  que  ladicte  ville  est  gouvernée  par  un  magistrat  à 
jiart,  renouvelle  par  les  commissaires  de  Sa  Majesté  tous  les 
ans,  duquel  la  jurisdiclion  ne  s'extend  qu'en  l'enclos  de  ladicte 
ville  et  quelque  peu  au  dehors  appelle  Vesclicvinage,  et  a  droiel 
de  prendre  les  assis  de  la  ville  un  peu  plus  outre,  jusques  les 
keurstueckeii ,  sur  vins  et  bières  qui  se  consument  es  hostel- 
Icries,  sans  y  avoir  les  poinctijngen  et  setlyiigen  ou  autre 
jurisdiction.  Par-dessus  ce,  ceux  de  la  ville  ont  droict  de  ré- 
clamer la  cognoissance  de  leurs  bourgeois  se  trouvans  altraicts 
en  action  personnelle  ou  pour  meubles  en  la  chastellenie,  en 
action  civile,  quand  par  les  bourgeois  ils  en  sont  requis,  et  en 
action  criminelle,  quand  loflicier  de  la  ville  ou  bien  le  bourgeois 
le  requiert.  Si  est-il  que  le  grand  bailly  ou  son  lieutenant, 
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appréhendant  par  prévention  quelque  nialfaiclcur,  bourgeois 
(le  la  ville,  sur  la  cliastellenie,  les  doibt  sister  à  droict  par-de- 
vant ladietc  loy  de  la  ville. 

La  cliastellenie  consiste  en  un  collège  d  hauts  poinoters  et 
francqz  eschevins  renouveliez  par  les  commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté, lesquelz  doibvent  estre  manans  et  inhabitans  d'icelle 
chastellenie,  et  ont  autorité  et  puissance  de  répartir  et  quo- 
liser  les  communs  despcns  d'icelle  cliastellenie ,  tant  es  a}  des , 
subsides  quaulres,  et  de  cognoistre  des  déhatz  lesquelz  sur 
ce  se  pourroient  mouvoir,  et  ont  aussy  jurisdiction  sur  les 
terres  nommées  francqz  alleuz.  Et  en  l'an  IG28  ont-ilz  engagé 
la  cour  féodale,  et  ont,  en  vertu  de  ce,  la  cognoissance  des 
fîefz  tenuz  de  ladicte  cour  gisans  en  ladicte  chastellenie  et 
au  dehors,  à  la  semonce  d'un  officier  qu'ilz  commectcnt  à  cesl 
efîect,  et  en  profitent  les  reliefz,  dixièmes  deniers  et  autres 
droictz  seigneuriaux. 

Ladicte  chastellenie  consiste,  en  outre,  en  cincq  verges,  si 
comme  es  villes  d'Haerlebeque,  Thielt,  Deynsc  et  Menin,  les- 
quelles ont  divers  villages  en  leur  district,  et  la  cincquième 
verge  sont  les  treize  paroiches;  desquelles  villes  et  villages 
chacun  a  sa  juridiction  civile  et  criminelle  à  part,  quilz  exer- 
cent souhz  le  ressort  de  ce  conseil  immédiatement. 

Tellement  que  ladicte  chastellenie  ne  dépend  de  ladicte 
ville,  puisque  chacune  a  sa  loy  et  jurisdiction  à  part,  sans 
resoiiii-  l'une  à  l'autre,  mais  toutes  deux  en  ce  conseil,  cl  ne 
sont  fief/,  ni  mouvances  de  l'une  ou  de  l'autre,  mais  toutes 
deux  font  pîijt  et  porlion  de  la  comté  de  Flandres,  comme 
aussy  font  lesdictes  villes  d'HaiIchcqiie,  Thielt  ci  iMcnin  ,  et  cy- 
devanl  a  esté  la  a  illc  de  Deyiise,  huiuelle,  depuis  quelque  temps 
en  çà,  est  érigée  en  marquisat  et  est  tenue  en  fief  de  la  cham- 
bre légale  de  Flandres. 

Et  au  regard  de  la  contribution  es  aydes  et  subsides,  ladicte 
ville  et  chastellenie  ont  leur  quote  et  reçoivent   les  envoys 


(  410  ) 

séparément,  font  leurs  quotisalions  comme  ilz  entendent,  et 
n'ont  aucuns  despens  communs;  et  chacune  rend  ses  comptes 
aux  commissaires  de  Sa  Majesté,  comme  aussy  chacune  est 
appellée  aux  cstatz  de  la  province,  et  envoyé  ses  députez  et 
donne  son  advis  à  part.  Et  ores  que  le  collège  desdicts  hauts 
poinetres  et  francqz  eschcvins  s'assemble  en  la  ville  de  Cour- 
tray,  en  leur  maison  qu'ilz  vont,  aux  jours  ordinaires  du  marché 
de  la  ville ,  cela  est  induict  en  partie  pour  soulager  les  inhabi- 
tans  de  la  chastellenie,  lesquelz  venans  au  marché  peuvent 
joinctement  procurer  leurs  affaires  qu'ilz  ont  en  ladicte  assem- 
blée des  hauts  poinclcrs  et  francqz  cschevins,  et  en  partie  pour 
tant  plus  bénéficier  le  marché  de  ladicte  ville,  combien  qu'à  ce 
ilz  ne  soyent  obligez,  ayans  cy-dcvant  assemblez  sur  la  chastel- 
lenie où  bon  leur  sembloit. 

Tellement  que  ladicte  chastellenie  ne  peut  esire  réputée 
accessoire  en  ladicte  ville,  ny  que  la  ville  seroit  son  chef-lieu, 
ou  qu'elle  en  dépenderoit;  moins  peut-on  tenir  que  par  la  con- 
queste  de  la  ville  la  chastellenie  scroil  conquise,  de  tant  moins 
que  la  ville  de  Menin,  faisant  partie  de  la  chastellenie,  estant 
fortifiée  et  gardée  par  gens  de  guerre,  est  entre  les  mains  de 
Sa  Majesté. 

Ad  2"'".  Qu'auparavant  l'union  de  la  chastellenie  de  Fumes 
avecq  la  ville  (en  laijuelle  toutesfois  ne  sont  comprinses  les 
huict  paroisses  et  branches  ou  seigneuries  doiit  sera  touché 
cy-après)  contractée  en  l'an  toSO,  du  consentement  et  par 
aggréation  de  Sa  Majesté,  icclle  chastellenie  n'a  voit  aucune 
mouvance  ou  dépendance  de  ladicte  ville,  et  que  chacune 
d'icelles  subsistoit  à  part  soy,  et  se  gouvernoient  l'une  et 
l'autre  par  deux  magistratz  distinctz  y  establiz  de  la  part  de 
Sadicte  Majesté,  tant  au  faict  de  la  jurisdiction  criminelle  et 
civile,  police,  contribution  es  aydes  qu'autrement,  contribuant 
la  ville  en  dessoubz  le  membre  de  Bruges,  et  la  cliastellenie 
soubz  celluy  du  pays  et  terroir  du  Francq. 
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Que  chacune  d'icelles  avoit  et  jouissoil  de  ses  droictz  et  pri- 
vilèges à  part,  mcsmc  l'une  à  rencontre  et  en  préjudice  de 
l'autre. 

Mais  qiie,de|)uis  ladictc  union,  tant  la  ville  que  cliasleilcnie 
ont  esté  gouvernées  et  se  gouvernent  par  un  seul  magistrat, 
et  que  néantmoins  chacune  a  continué  et  continue  de  contri- 
buer au  faict  des  aydcs  et  subsides  à  part  et  comme  auparavant 
l'union,  et  qu'en  ccste  conformité  les  moyens  généraux  de  la 
province  se  donnent  aussy  en  ferme  par  les  commis  de  la  ville 
de  Bruges,  en  tant  que  touche  ladictc  ville  de  Furnes,  et  par 
ceux  du  pays  du  Francq  au  regard  de  la  chastellcnie. 

Se  rendent  aussy,  nonobstant  ladicte  union,  annuellement 
deux  comptes  distincts,  scavoir  :  un  de  la  ville  et  un  autre  de 
la  chastellenie. 

Comme  aussy  pareillement  chacune  s'est  réservé  ses  droicts 
et  privilèges,  Icsquelz  néantmoins  s'entrecommunicquent  pen- 
dant l'union,  que  Sa  Majesté  s'est  aussy  réservé  d'interpréter, 
amplier  et  restreindre  comme  pour  son  plus  grand  service  elle 
trouveroit  convenir. 

Estant  ladicte  chastellenie  une  pièce  principale,  et  sans 
comparaison  beaucoup  plus  importante  que  la  ville,  tant  en 
jurisdiction,  rcvcnuz,  contribution  es  aydcs  et  subsides,  nom- 
bre d'inhabitans  qu'aullrement;  voircs  estoit  ladicte  ville, 
auparavant  l'union,  réduicte  en  termes  de  ne  pouvoir  en  effet 
subsister,  cessant  ladicte  union. 

Si  faict  à  noter  qu'en  dessous  ladicte  chastellenie  sont  com- 
prinses  huict  ])aroisscs  avecq  autres  seigneuries  et  branches 
de  grande  cstendue,  appartenans  à  des  seigneurs  vassaux  par- 
ticuliers, des(pie!z  chacun  a  sa  juridiction  h  part  et  séparée 
entièrement  de  celle  de  ladicte  vilie  et  chastellenie,  nonobstant 
l'union,  soubz  le  ressort  immédiat  de  ce  conseil;  continuans 
néantmoins,  comme  du  passé,  de  contiibuer  avecq  elle  au  faict 
des  aydcs  et  quelques  autres  charges  et  fraiz  conmiuns,  ensuite 
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Ad  5""*.  Que,  dcvanl  lunion  tontractcc  entre  la  ville  cl 
chastellenie  de  Berghes-S' -Wùtocq  en  l'an  ILiSG,  il  n'y  avoit 
aucune  dépendance  entre  iccUes,  mais  subsisloit  chacune  à 
part  soy,  gouvernée  par  son  magistrat  respectivement  y  establi 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  ayans  leurs  revenus  particuliers  et 
distinclz  l'une  de  l'autre.  Et  quant  aux  aydcs,  la  ville  y  contri- 
buoit  en  dessoubz  le  membre  de  la  ville  de  Bruges,  et  la  chas- 
tellenie soubz  celluy  du  pays  et  terroir  du  Francq. 

Mais  que,  depuis  ladicle  union,  y  a  esté  eslably  un  seul  ma- 
gistrat, composé  en  partie  des  personnes  iidiabilans  de  ladiete 
ville,  et  partie  des  inhabilans  de  la  chastellenie,  qui  y  sont 
ehoisiz  par  les  commissaires  au  renouvellement  des  lois  de 
ces  te  province. 

Les  revenuz  aussy  de  l'une  et  l'autre  sont  confuz  et  rap- 
portez en  un  seul  compte,  desquelz  néantmoins,  au  regard  des 
aydes,  la  quote  louchant  à  la  ville  se  paye,  comme  devant, 
soubz  ledict  membre  de  Bruges,  et  celle  de  la  chastellenie  de 
eelluy  dudict  pays  du  Francq. 

Les  privilèges  desquelz  elles  jouyssoient,  auparavant  ladiete 
union,  en  préjudice  l'une  de  l'autre,  sont  renduz  communs,  si 
que  la  ville  et  chastellenie,  en  vertu  de  ladiete  union,  repré- 
sentent un  seul  corps. 

Sauf  qu'en  ladiete  chastellenie  il  y  a  sept  vassallages  appar- 
lenans  à  des  seigneurs  particuliers,  par-dessus  aucunes  petites 
seigneuries,  qui  ont  chacun  leurs  lois  et  officiers  particuliers, 
contribuables  néantmoins  en  tous  fraiz  de  ladiete  ville  et  chas- 
tellenie. 

Ad  4"'".  Les  ville  el  chastellenie  de  Cassel  ne  dépendent 
d'aucune  autre  ville  ou  chastellenie  de  la  province  de  Flandres, 
non  plus  en  jurisdiction,  ressort,  féodalité  que  mouvance,  mais 
sont  membres  et  portions  de  la  comté  de  Flandres,  et  du  res- 
sort de  ce  conseil  immédiatement,  ayans  leur  rang  et  place 
aux  estatz  du  pays. 

La  ville  est  ouverte,  combien  que,  pendant  la  présente 
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guerre,  l'une  et  l'autre  des  parties  a  tasché  de  la  fortifier, 
comme  aussy  le  vieux  chasteau,  et  les  faire  garder  par  gens  de 
guerre,  ayans  du  depuis  les  fortifications  esté  démantelées. 
Elle  est  régie  par  les  bailly,  ampman  et  loy,  laquelle  y  admi- 
nistre la  justice  criminelle  et  civile,  et  se  renouvelle  annuelle- 
ment de  la  part  de  Sa  Majesté. 

La  chastellenie  a  un  collège  nommé  la  cour  de  Cassel ,  com- 
posé dudict  bailly,  nobles  vassaux  et  hommes  de  fiefs,  lesquelz 
nobles  vassaux  et  hommes  sont  annuellement  choisiz  par  le 
Roy;  et  a  ledict  collège  la  jurisdiction  sur  les  ficfz  tcnuz  d'icelle; 
et  reçoit  ladicte  cour  les  cnvoys  de  la  quote  que  la  ville  et 
chastellenie  doibvent  furnir  es  aydes  et  subsides  de  Sa  Ma- 
jesté, et  les  répartit,  avec  d'autres  communs  despens,  tant  sur 
ladicte  ville  que  sur  les  autres  villes ,  villages  et  seigneuries  de 
ladicte  chastellenie;  et  rend  annuellement  compte  au  grand 
bailly  et  receveur  du  domaine  du  Roy  audict  lieu  et  du  bois  de 
Nieppe. 

Les  autres  villes  de  ladicte  chastellenie  sont  Hazebrouck, 
Watene  et  Estaires,  ouvertes  et  sans  fortifications,  sauf  qu'en 
la  ville  de  Watene  l'enncmy  françois  y  a  eu  des  fortifications 
que  l'on  entend  maintenant  estre  desmolies ,  et  que  le  mesme 
cnnemy  auroit  maintenant  faict  quelque  fortification  audict 
Estaires. 

La  justice  civile  est  administrée  èsdictes  villes ,  villages  et 
seigneuries  par  les  ofliciers  et  juges  des  lieux,  dont  aucuns 
ressortissent  immédiatement,  par  appel  ou  réformalioi!,  en  ce 
conseil,  elles  autres  en  ladicte  cour  de  Cassel. 

Et  quant  à  la  criminelle,  elle  y  est  administrée  par  liidicte 
cour  et  par  les  ioix  desdicles  villes  et  seigneuries,  chacun  en 
son  district,  selon  le  pouvoir  qu'il  en  a. 

La  Motle-au-Bois  est  un  vieux  chasteau  de  jdaisance  en  la 
forest  de  Nieppe,  et  sert  de  demeure  au  receveur  du  Roy  et 
de  son  bailly,  et  la  jurisdiction  en  ladicte  forest  a[)partenant  à 
Sa  Majesté  cl  des  cincq  tenances  appartcnans  à  des  parlicu- 
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IjVrs  (1),  lequel  a  son  capitaine,  lieutenant  et  soldats  qui 
n'ont  aucune  jurisdiclion ,  qui  y  est  administrée  por  une  cour 
féodale  consi>tanl  en  un  bailîy  et  honinies  de  iiei'z,  el  j)ar  les 
eschcvins  desdietes  cineq  lenanccs,  indépcndans  dudict  clias- 
teau,  souhz  le  ressort  de  ce  conseil;  et  ledict  l)ois  avecq  les 
tenances  font  partie  de  la  chastellenie  de  Cassel,  lesquelles 
lenanccs  rtçoivcnl  leur  qiiote  es  aydes  et  subsides  de  ceux  de 
ladicte  chastelienie,  et  furnissenl  les  deniers  es  mains  du 
receveur  d'ieclle  :  ne  servant  ledict  chasleau  d  aucune  défense 
ou  pour  maintenir  ladicte  chastellenie. 

Tellement  que  Icsdictes  villes  et  chastellenie  ne  peuvent  eslrc 
comprinses  soubz  les  places  contpiises  par  lesdicts  François, 
d'autant  qu'elles  nont  autre  chef-lieu  ny  ressort  que  ce  con- 
seil, el  que  les  principales  villes  fortes  à  l'eiiviron,  si  comme 
Ypre,  Armentières,  Aire  et  S'-Omcr,  so:it  encores  en  la  puis- 
sance de  Sa  Majesté. 

Ad  o""'.  La  ville  de  Baillœiil  est  ouverte  et  régie  par  un 
collège  d'advoué  cl  eschc\ins  par  lesquelz  y  est  administrée 
la  jurisdiclion  criminelle  el  ci\ile,  el  prélendcnt  droict  de 
cognoistre  sur  leurs  bourgeois  demein'ans  non-seulement  sur 
la  chastellenie,  mais  aussy  par  toute  la  Flandre. 

La  chastellenie  est  représentée  parles  vierscharcs,  places, 
paroisses  el  enclavcmens  d'ieclle,  dcsquelz  aucuns  appartien- 
nent à  Sa  Majesté  et  les  autres  aux  vassaux,  el  sont  lenuz 
de  diverses  cours  ;  et  chacun  y  exerce  la  jurisdiclion  par  ses 
officiers,  eschcvins  et  hommes  de  (iefz  à  part  en  toutes  causes 
criminelles,  civiles,  pei'sonnelles  el  réelles,  à  la  semonce  de 
leurs  baillyz  ou  amptmans  respectivement. 

En  ladicte  ^  ille  el  chastellenie  il  y  a  aussy  une  cour  féodale, 
laquelle  cognuît  en  matière  des  fiefz  mouvans  d'ieclle,  gisans 
en  divers  endroietz,  et  aussy  en  matière  criminelle,  au  regard 


(1)  Celte  plirase  doit  avoir  été  Ironquée  dans  le  registre,  car  elle  nous 
parait  inin(elliyii)lo. 


(  415  ) 

des  terres  et  seigneiincs  appartenais  à  Sa  Majesté,  et  es  cas 
dont  les  vassaux  ne  peuvent  eognoistre. 

La  rjuole  des  aydes  et  subsides  est  envoyée  à  ceux  de  la- 
dicte  ville  et  chaslcllenic  joiiulement,  et  la  réparlilion  et 
administration  d  ice!!e  et  d'autres  eoinuiuns  des[)ens  entre 
ladicte  viilc  et  chastellenie  sont  faicts  et  dirigez  parla  loy  de 
ladicte  ville,  avecci  les  nobles  et  députez  des  paroisses  et  vier- 
schares  appartenans  à  Sa  Majesté  et  aux  partieuliers  d  iccllc 
ehastellenie. 

Et  ne  peuvent  ieelles  ville  et  eliastelleuie  estre  réputées 
conquises  par  les  François,  puisqu'il  n'y  a  aucune  fortification 
en  icelles  occupée  par  lennemy  franeois,  et  qu'elles  n'ont 
autre  chef-lieu  ny  ressort  qu'en  ce  conseil,  et  ont  leur  rang 
et  séance  aux  estais  de  Flandres  es  convocations,  comme  autres 
lieux  de  la  province. 

De  tant  moins  que  les  villes  fortifiées  voisines  sont  celles 
d'Arraentières  et  Ypre,  lesquelles  sont  soubz  l'obéyssance  de 
Sa  Majesté,  et  que  les  villes  conquises  par  les  François  en  sont 
bien  esloignées. 

Ad  6""".  Lijncke,  estant  assis  sur  la  rivière  de  Colme,  n'est 
ny  village  ny  seigneurie,  mais  est  un  hameau  du  village 
de  Marckeghem,  où  il  n'y  a  eu  aucune  forteresse,  fors  depuis 
l'invasion  des  François. 

Mardycke  est  un  lieu  ouvert  et  de  peu  de  considération  et 
d'extendue,  portant  nom  de  ville  ,  ayant  sa  jurisdiction  à  part, 
enclavée  en  la  chastellenie  de  Bcrghes-S'-VVinocq,  sans  toutes- 
fois  avoir  quelque  dépendance  d'icelle,  là  où  la  loy  se  renou- 
velle par  les  commissaires  du  Roy,  à  l'endroict  duquel  lieu, 
joignant  la  mer,  y  est  faicl  un  fort  passé  quelques  années, 
lequel  ne  concerne  de  rien  ledict  lieu  de  Mard}  cke. 

MerviUe  est  un  lieu  ouvert  portant  nom  de  ville,  joindant 
la  chastellenie  de  Cassel ,  appartenant  en  partie  à  Sa  Majesté  et 
en  partie  aux  [)révost,  doyen  et  chapitre  de  Saint-Amé  à 
Uoiuiy.  La  justice  y  est  administrée  par  les  olïicicrs  et  loy  cou- 
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slituez  (le  commune  main;  et  cy-devant  ladicte  ville  conlribuoit 
es  aydcs  avecq  ladicte  chastellcnie  de  Cassel,  mais,  depuis 
quelques  années  en  çà,  ilz  reçoivent  leur  quote  à  part  :  ayans 
entendu  que,  depuis  quelque  temps  en  çà,  les  François  y 
auroient  faict  quelques  fortifications.  Auprèz  de  laquelle  est 
assise  celle  de  la  Gorgue,  lieu  ouvert,  estant  partie  de  la 
comté  de  Flandres,  du  ressort  de  ce  conseil,  ayant  son  gou- 
verneur et  loy  à  part,  ne  dépendant  d'autre  ville  ne  chas- 
tellcnie. 

Wanieslon  consiste  en  une  ville  et  chastellcnie  estant  un 
fief  tenu  de  la  chambre  légale  de  Flandres,  appartenant  à  la 
maison  de  Nassau,  sans  que  la  chastellcnie  ait  aucune  dépen- 
dence  de  la  ville  :  estans  lesdictcs  ville  et  chastellcnie  convoc- 
quées  au^  estatz  comme  les  autres  de  ceste  province. 

Ladicte  ville  est  un  lieu  ouvert,  ayant  sa  jurisdiction  civile 
et  criminelle  à  part,  et  la  chastellcnie  est  représentée  par  la 
paroisse  de  Warneston  nommé  en  thiois  Waesten-biiijlen , 
consistant  en  sept  districts  appeliez  vulgairement  (jildes,  et 
quelques  autres  seigneuries  et  branches  qui  ont  leur  jurisdic- 
tion séparée  de  celle  de  ladicte  ville. 

N'ayant  rien  de  commun  l'un  avecq  l'autre  qu'au  faict  de 
la  répartition  de  leurs  quotes,  aydcs  et  subsides  et  d'autres 
charges  générales  et  communes. 

Fn  laquelle  chastellcnie  il  n'y  a  aucune  place  fortifiée  : 
estant  la  ville  et  chastellenie  assise  entre  les  villes  et  chastel- 
lenies  de  Lille  et  Ypre,  et  voisine  des  villes  de  Menin  ,  Comincs 
et  Armentières,  sans  que  lennemy  françois  occupe  aucune 
j)lace  aux  environs. 

Ad  7"'".  Bourbon rg  consiste  en  une  ville  et  chastellenie, 
estant  un  fief  tenu  de  lu  chambre  légale  de  Flandres,  appar- 
tenant au  roy  de  France,  le([ucl  y  cstablit  la  loy  par  ses  com- 
missaires, La  souveraineté  néantmoins  est  réservée  et  com- 
pétente à  Sa  Majesté  :  ayant  ladicte  ville  cy-devant  eu  son 
magistrat  à   part  et  séparé  de  celluy  de  la  chastellenie,  et 


(417  ) 

cliacLin  cxorçoit  sa  jurisdiclion  en  son  district,  estoit  convoc- 
quc  aux  cslats,  et  rccevoil  ses  cnvoiz  et  quotes  es  aydes  et 
subsides  à  part. 

En  l'an  io87,  ladicte  ville  et  cliastellenic  ont  esté  unies,  et 
rédigées  les  deux  loix  en  un  magistrat  de  douze  personnes, 
sans  qu'il  y  ait  aucune  dépendance  de  l'une  ou  de  l'autre;  et 
peuvent-elles  subsister  cbacunc  à  part ,  cessant  l'union ,  comme 
elles  ont  faict  auparavant,  sans  estre  l'une  pièce  plus  princi- 
pale que  l'autre;  au  contraire,  la  chastcllenie  contribue  beau- 
coup plus  es  aydes  et  subsides  que  la  ville. 

Ad  8'"".  Les  villes  de  Diincquerrjuecl  Gravelinghes  n'oul 
point  de  territoire,  au  dehors  leurs  murailles,  qui  soit  d'au- 
cune considération,  ny  Dixmuyde  non  plus,  estant  ledict 
Dixmuyde  tenu  en  fief  du  bourg  de  Bruges,  et  ledict  Dunc- 
querquc  de  la  chambre  légale. 

Ad  9""*  et  vltimum  est  satisfaict  en  partie  cy-dessus,  y 
joindant  qu'en  la  chastcllenie  de  Courtray,  par-dessus  la 
ville  de  Menin  et  fortifiée,  il  y  a  la  ville  de  Deijnse  ,  laquelle 
est  cjuelque  peu  fortifiée,  et  autresfois  a  esté  gardée  i)ar  gens 
de  guerre  et  du  depuis  abandonnée;  item  le  chastcau  dlufjle- 
munster ,  lequel  entendons  estre  maintenant  en  partie  des- 
Iruict  et  délaissé. 

En  la  chastellenie  de  Furnes  il  y  a  quel(|ues  forts  tout  nou- 
vellement eslevez  parles  François  à  Cnocke  et  Ventille{l)  sur 
la  rivière  d'Iserin  (i2),  et  en  icelle  chastellenie  est  enclavée  la 
ville  de  Loo ,  lieu  ouvert,  y  estant  la  jurisdiction  exercée  de 
commune  main  par  les  eschevins  establiz  de  la  part  de  Sa 
Majesté  et  de  la  part  de  l'abbé  dudict  Loo  :  n'ayant  icelle  ville 
rien  de  commun  avecq  ladicte  chastellenie  de  Furnes. 

En  la  chastellenie  de  Berghes-S'-VVinocq  il  y  a  la  ville 
iVHontscote,  lieu  ouvert  et  l'une  des  sept  vassalries  d'icelle. 


(I)  Fintille  ou  Featele,  |)rès  du  fort  de  Ktiocke. 
(2}  C'csl-à-dire  de  l'Yser. 
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et  le  chasfcau  ù'Ekclshcke ,  où  l'on  entend  aussy  avoir  esté 
faict  quelques  fortifications  et  y  logez  gens  de  guerre. 

En  la  chastcllcnic  de  Cassel  il  y  a  encores  la  dicquc  gisant 
entre  les  villes  de  S'-Omer  et  Aire,  d'environ  trois  ou  quatre 
lieues  d'cxtenduc,  où  il  y  a  des  forts  sur  les  extrémitez  occu- 
pez et  mainlcnuz  par  les  gens  de  Sa  Majesté,  cy-devant  eslevée 
et  fortifiée  sur  les  limites  entre  l'Artois  et  la  Flandre,  à  la 
conservation  et  aux  despens  de  la  province  entière,  pour  cm- 
pescher  les  invasions  des  ennemis  en  icelle  province. 

Faict  en  la  chambre  du  conseil  en  Flandres,  le  19  d'oc- 
tobre 1()47. 

De  Ha.ne. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'État  n"  4,  fol.  185  v.) 


CCCLVII. 

Commission  doiuirc  par  le,  marquis  de  Castel-Roilrigo ,  (juit- 
vernciir  général  des  Paijs-Bas ,  à  IIu.MnEiiT  de  Puecipiano, 
abbé  de  Bellevaux,  et  aie  conseiller  Puilippi,  pour  assister 
à  la  diète  de  Ratisbonne  comme  députés  du  roi  d'Espagne  à 
titre  du  cercle  de  Bourgogne  :  31  mai  1667. 


Don  Francisco  de  Molra  et  Cortereal,  Marquis  de  Castel- 
RoDRiGO,  Comte  de  Lumiares,  du  Conseil  d'Estat  du  Rov, 
nostre  Sn<E,  Lieutenant,  Gouverneur  et  Capitaine  général 
des  Pays-Bas  et  de  Bourgogne,  etc. 

Ayant  esté  trouvé  convenir  d'envoyer,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
comme  prince  du  Saint- Empire  et  possesseur  du  cercle  de 
Bourgogne,  des  députez  pour  enlrevenir  à  la  diète  que  se  doibt 
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tenir  à  Ralisbonnc,  affin  dv  tr.tilcr  de  la  cause  commune 
dudict  Empire  et  des  cercles,  estais  et  princes  d  iceîuy,  nous 
confions  plaincment  es  léautcz  et  preudhomies,  sens  et  expé- 
riences de  messires  Ilumbcrt  de  Prccipiano  (1),  abbé  de  Belle- 
vaux,  conseiller  ecclésiasti({ue  au  parlement  à  Dôle,  et  de 
Claudc-Ambroise  Pbilippi,  aussy  conseiller  au  nicsine  parle- 
ment, nous  les  avons,  ensuite  du  pouvoir  nous  en  donné  par 
la  reyne  régente ,  tutrice  de  Sadicte  Majesté,  commis  et  député ^ 
ainsy  que  nous  les  députons  et  commettons  par  ces  présentes  , 
pour,  en  qualité  de  députez  d'icelle  Sa  Majesté  pour  ledict 
cercle  de  Bourgogne,  se  trouver  à  la  susdicte  diète,  entendre 
ce  que  s'y  proposera  au  regard  dudict  cercle,  y  donner  leurs 
voix,  arrester  et  conclure  les  difficultcz,  tout  ainsy  que  Sadicte 
Majesté  y  estant  en  personne  pourroit  faire,  ores  que  le  cas 
requière  mandement  plus  espécial  :  auquel  effect  nous  leur 
donnons  tout  pouvoir  et  autborité  à  ce  nécessaire,  et  promet- 
tons, au  nom  d'icelle  Sa  Majesté,  que  sera  tenu  bon,  ferme  et 
vaillable  tout  ce  que  par  lesdiets  conseillers  de  Precipiano  et 
Pbilippi  aura  esté  traité,  négocié  et  conclu  en  ladicte  diète, 
au  regard  de  ce  que  dessus  et  ce  qui  en  dépend,  sans  que 
jamais  y  sera  contrevenu  en  façon  que  ce  soit. 

Fait  à  Bruxelles,  soubs  nostre  nom  et  le  cacbct  secret  de 
Sadicte  Majesté,  le  31"'  de  may  16G7. 

(Extrait  du  registre  aux  léiolulions  du  conseil 
d'État  n»  7,  de  1664  à  167^,  toi.  4  v",  aux 
Archives  du  rovaunie.) 


(1)  Ilumbert-Guillaume  de  Precipiano,  né  à  [Jesançori.  Aj)rès  qu'il  eut 
rempli  celte  mission  à  Ralisbonne,  Philippe  IV  le  nomma  conseiller  au 
conseil  suprême  des  Pays-Cas  et  de  Bourgogne,  à  Madrid.  En  1683,  il  le 
lit  évéque  de  Bruges  et,  en  1690 ,  il  l'éleva  au  siège  archiépiscopal  de  Ma- 
liiies,  vacant  par  la  mort  d'Alphonsi;  de  Berghes.  Il  mourut  le  0  juin  171 1. 
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CCCLVIII. 


I/i.sIrKvtion  donnée  par  le  niarrjuis  de  Cuslcl-Hodriijo  à  l'idihè 
i)E  PnKciPi.vNO  (tl  au  conseiller  Piiilippi  :  ôl  mai  l()()7. 


In^liiirtii)»  |)oui'  vous,  metsiie  HuMBfRT  ub  PllB'•.lPIA^o,  abbo  de  Bcllo- 
vîiiix  ,  conseiller  ecclésiastique  au  parlement  de  Dôle,  el  Claldï- 
Ambic^se  Philiffi  ,  conseiller  au  mesnie  parlement  ,  selon  laiiuelie 
vous  aurez  à  vous  régler  et  gouverner  en  la  diète  prcsenle  du  Saint- 
Empire  c[ui  se  tiendra  en  la  ville  de  Ratisbonne,  où  nous  vous 
en\ oyons  comme  déjiulez  du  Ci^rcle  de  Bourgogne,  au  noui  el  de  la 
part  de  Sa  Majesté. 

Premièreiiiciit,  vous  vous  .ichcniincrcz,  le  plus  tosl  que  l'iiiro 
se  pourra ,  vers  la  ville  tle  Ralishoune;  et  estans  prêts  ù  partir, 
vous  advcrtirez  de  vostre  aeheuiinemeut  vers  ieclle  le  seigneur 
cardinal  de  Tliun,  archevesrpie  de  Salzliourg,  eoniuie  repré- 
sentaut  imniédialenieiit  la  persoune  de  Sa  Majesté  Impériale. 

t;"  Et  estans  arrivez  à  une  journée  de  la  ^ille  de  lîalisboune, 
vous  luy  envolerez  un  exprès  pour  luy  en  donner  advertence, 
et  le  prier  df  vous  vouloir  envoyer,  au  lieu  où  vous  tiendrez 
vostre  dernière  repente  (1),  une  personne  deconlianee  et  prac- 
lique  qui  vous  informe  de  tout  ce  que  vous  touche  de  faire, 
soit  en  eniraut  en  la  ville,  soit  incontinent  après,  en  vous 
nommant  les  personnes  à  qui  vous  debvrez  aller  faire  les  pre- 
mières visites,  leur  forme  d'agir,  et  finalement  tout  ce  qu'il 
faut  sçavoir  pour  ne  commettre  aucune  incivilité  ou  donner 
occasion  à  qui  que  ce  soit  de  se  plaindre  de  vostre  procédé. 

5°  Vous  irez  incontinent  veoir  ledict  cardinal,  el  le  saluerez 
de  noslrc  part,  et  vous  vous  offrirez  à  luy  et  à  seconder  toutes 
ses  actions,  comme  tendans  au  service  de  Sa  Majesté  Im[)ériale 
cl  parlant  très-agréables  à  Sa  Majesté. 


(t)  Repente ,  repas  (?).  Nous  ne  trouvons  ce  mot  dans  aucun  glossaire. 
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4°  Et  faisant  vos  visites  aux  autres  seigneurs  et  députez  de 
l'Eniiiire,  vous  leur  forez  aussy  des  complimenls ,  avecq  le 
tempérament  que  vous  seaurez  dudict  seigneur  cardinal ,  pour 
l'afTection  qu'ils  ont  pour  les  intércsts  de  Sa  Majesté  et  la  (rès- 
auguste  maison. 

5"  Vous  ne  laisserez  de  veoir  aussy  eeluy  qui  fait  loflitc  do 
lieutenant-maréchal  de  l'Empire,  afin  qu'il  nietlc  vos  noms  au 
cathaloge  des  députez  au  collège  des  princes,  et  alin  que  80}ez 
appeliez  et  semoncez  lorsqu'il  faudra  voter  :  ce  qui  doit  cstrc 
tousjours  immédiatement  après  les  députez  d'Austriche. 

G"  Vous  pourrez  aussy,  par  son  moyen,  avoir  une  bonne 
maison,  si  vous  ne  l'avez  par  autre  voie,  estant  la  charge  du- 
dict lieutcnant-maresclial  de  désigner  les  maisons  aux  députez, 
et  régler  le  prix  qui  s'en  doit  payer  cha([ue  mois. 

7"  Vous  ferez  aussy  la  mesme  civilité  aux  directeurs  du  col- 
lège des  princes,  qui  sont  les  députez  d'Austriche  et  ceux  du 
prince  archevesque  de  Salzhourg,  qui  ont  alternativement  le 
directoire  de  la  mesme  manière,  aussy  la  première  voix  ou 
suffrage  et  la  première  séance  au  hanc(j  supérieur  qu'ils  appel- 
lent ccclésiasti({ue,  de  manière  que,  quand  Austriclie  précède 
Salzbourg,  le  député  de  Bourgogne  le  jjrécède  aussy,  et  au  con- 
traire, quand  Austriclie  suit  Salzhourg,  Bourgogne  le  suit  aussy. 

8"  Vous  ne  dchvez,  non  plus  que  les  députez  d'Austriche, 
céder  aux  princes  de  l'Empire,  mesme  quand  ils  assisleroient 
en  personne  à  la  diète,  ains  vous  les  précéderez  en  toutes  les 
actes  publiques,  et  particulièrement  en  la  soleninité  c[ui  se 
faicten  la  grande  église,  là  où  se  trouve  l'Empereur,  quand  il 
se  donne  commencement  ou  fin  à  la  diète. 

9"  En  toutes  les  affaires  qui  touchent  immédiatement  lEm- 
pire,  la  jurisdiction  et  aulhorité  de  l'Empereur,  son  conseil 
aiilicque,  la  discipline  militaire,  cl  généralenicnî  où  Sa  Majesté 
Im|)ériale  peut  prendre  qucl([ue  inlérest  ou  vous  seaurez  {}u'elle 
a  ([uelquc  afTeclion,  vous  aurez  à  vous  conformer  à  l'opinion 
des  députez  d'Austriche,  et  de  mesme  au  [)oint  des  griefs  des 
catholicques  et  |)rotcstans,  si  l'on  en  traite  en  cette  diète. 
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10"  Il  sera  bcsoing  de  faire  quelque  dépcuce  aux  affaires 
publicques  el  qui  se  répartit  ordinairement  parniy  les  députez  : 
en  quoy  vous  vous  acquitterez  seloii  que  Ihonneur  du  Roy  le 
demande,  et  le  tout  vous  sera  rembourse  aussy  tost  (fue  vous 
en  auicz  donné  ndvertenee  de  par  deçà. 

1  1°  Vous  dresserez  un  diairc  de  tout  ec  qui  s'adjnsle  en 
ladicte  diète,  et  une  relation  (1),  la  plus  distinete  qu'il  vous 
sera  possible,  que  vous  nous  délivrerez  à  vostre  retour,  pour 
la  faire  garder  et  y  prendre  reeours,  lorsque  des  affaires  de 
semblable  nature  se  présenteront  eiicore. 

Fait  à  Dru\elies,  !e  ôl""  de  may  1G()7. 

(  Kxtrail  tl;j  re^^istre  aux  résululious  du  conseil 
d'Etat,  II"  7,  tb!.  o.) 


CCCLIX. 

Inslruction  parliculière  donnée  par  le  marquis  de  Castel- 
liodriyo  à  Vabbé  de  Pukcu'iano  el  au  conseiller  Philu'I'i  : 
51  mai  16G7. 


IiislriK-lion  parliculioïc  pour  vous,  messire  Humbert  de  Phecipiamo, 
ahbij  de  Bellevaiix,  conseillrr  ecclésiastique  au  parlement  de  Dole, 
el  Cliude-Abbroise  Philippi,  conseiller  au  niesme  parlement ,  selon 
laquelle  vous  aurez  à  vous  régler  et  gouverner  en  la  diète  présente 
(lu  Sainl-Empire  qui  se  tiendra  en  la  ville  de  Ralisbonne,  où  nous 
vous  envoyons  coiiirnc  députez  du  cercle  de  Bourgogne,  au  nom  el 
de  la  part  de  Sa  M.ijesté. 

Premièrement,  comme  il  n'y  a  point  d'apparence  que  l'Em- 
pereur ira  à  ladicte  diète,  et  par  conséquent  nul  autre  ministre 

(I)  Nous  iio>.SL'doiis,  aux  Archives  du  royaume,  lu  relaiioii  des  deux 
envoyés,  ainsi  (lue  leur  correspondance  :  celle  dernière  remplit  un  yros 
recueil  in-folio.  Les  Archives  en  ont  l'ail  raciiuisilion  à  la  venlc  de  la 
bibliothèque  Tydeman,  à  la  Haye,  eu  octobre  1863. 
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ou  serviteur  du  Roy  que  vous,  vous  advcrtircz  Inmbassadeur 
de  Sa  Majeslc  à  Vienne  de  voslie  commission  cl  achemine- 
ment en  ladicte  diète,  et  le  prierez  que,  comme  dcposilaire 
des  plus  secièles  intentions  de  Sa  Majesté  pour  les  alTaires 
d'Allemagne,  il  vous  veuille  inforiner  de  celles  qui  pounoienl 
toucher  son  royal  service,  afin  que  vous  vous  }  puissiez  con- 
former en  le  servant  en  ladicte  diète,  et  particulièrement  de 
ce  qui  s'y  traitera  et  son  advis  sur  tout,  et  en  outre  quels 
sont  les  princes  ou  leurs  députez  en  qui  vous  pou^ez  avoir 
confiance  et  avecq  qui  vous  pouvez  agir  sincèrement,  et  qui 
vous  debvez  tenir  pour  suspects.  Vous  le  prierez  auss}  d'en- 
voyer SCS  responces  à  Ratisbonne  à  une  personne  de  confiance, 
et  en  eifre  (jue  vous  luy  envoycrez,  et  vous  continuerez  celte 
correspondance  avccq  ledict  ambassadeur  tout  le  temps  de 
vostre  commission,  en  lu}  mandant  tout  ce  qui  sera  passé,  et 
demandant  son  advis  sur  ce  qui  vous  semblera  se  debvoir 
traiter  où  Sa  Majesté  pourroil  prendre  quelque  intérest  par- 
ticulier. Et  les  affaires  estans  de  telle  nature  que  vous  cognois- 
trez  que  la  France  ou  autres  de  nos  voisins  y  prendroient 
intérest,  vous  nous  en  advcrlircz  incontinent,  ensemble  de 
ladvis  du  ministre  royal  et  du  vosli-c  aussy,  afin  que  nous 
vous  puissions  advertir  de  ce  qui  sera  à  faire. 

2"  A  celle  fin,  vous  rendrez  des  debvoirs,  près  des  direc- 
teurs de  ladicle  diète  ,  de  sçavoir  à  temps  les  affaires  princi- 
pales sur  quoy  vous  croirez  avoir  besoing  de  nos  ordres  ou  de 
l'advis  dudict  ambassadeur,  el  lesmoignerez  de  vouloir  entrer 
avecq  eux  dans  la  dernière  confidence  :  ce  que  vous  ne  ferez 
pas  pourtant,  mais  vous  y  procéderez  avec  la  retenue  que 
demande  le  service  de  Sa  I\lajesté,  qui  pourroil  quelquefois 
estre  différenl  de  celluy  de  1  Empereur;  sur  quoy,  si  le  temps 
le  permet,  vous  nous  escrivrez,  pour  entendre  nos  intentions, 
comme  dicl  est,  et  si  ])oint  audicl  ambassadeur. 

3"  Et  comme,  au  recès  de  la  dièlc  d'Augsbourg  tenue  en 
l'an  lo48  el  le  traité  lois  faicl  entre  feu,  de  très-haule  mé- 
moire, rempereur  Charles  V  cl  les  estais  de  lEmpirc,  est 
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expressément  contenu  et  remis  au  bon  plaisir  dudict  feu  em- 
pereur et  (];'  ses  hoirs  des  pays  de  par  deeà  d'envoyer  leurs 
df'p'.itcz  aux  dictes  impériales,  si  bon  leur  semble,  sans  eslre 
tenus  à  robservance  des  ordonnances  et  statuts  de  l'Empire 
plus  avant  qu'à  ee  qui  coneerne  les  contributions  d'iceluy, 
vous  aurez  soing  de  lousjours  tellement  vous  conduire,  en  ce 
qui  se  présentera  aux  consultations  de  l'Empire,  que  vous  ne 
donniez  occasion  aux  estats  d'iceluy  de  requérir  que  ce  qui  est 
ou  sera  par  eux  statué  doibve  aussy  estre  observé  par  deçà, 
ou  que,  j)our  \()us  en  mesler  trop  avant,  lesdicts  estats  pour- 
roient  prétendre  que  l'on  se  fût  assubjecli  à  eux;  et  partant 
vous  aurez  tousjours  esgard  à  ce  que  l'on  ne  vienne  en  rien  à 
préjudicier  audict  traité  d'Augsbourg,  ains  là  où  vous  trou- 
verez estre  bcsoing,  vous  protesterez  de  vous  y  vouloir  arres- 
ter,  sans  en  vouloir  départir  jamais. 

4°  Comme  il  y  at  apparence  que  l'on  s"y  plaindra  encores 
du  conseil  de  Brabant,  ainsy  qu'a  esté  fait  aux  dernières 
dictes,  à  sçavoir  :  en  celle  de  Ratisbonnc  de  l'an  1G4I,  celle 
de  Franckfort  1()45,  celles  de  Munster  et  Osnabruggbe  en 
l'an  16i6,  à  cause  de  l'abus  que  ceux  de  1  Empire  soustien- 
nent  que  commcct  ledict  conseil  au  moyen  de  la  bulle  d'or 
accordée  cy-devaut  par  l'empereur  Charles  qualriesme,  et  con- 
firnîée  depuis  par  l'empereur  Charles  cinquiesme  l'an  1530, 
vous  leur  ferez  entendre  les  saines  intentions  de  Sa  Majesté  et 
les  noslres  en  ce  regard,  et  les  asseurerez  que  nous  ne  préten- 
dons en  rien  grever  lesdicts  de  l'Empire,  ains  que,  s'il  y  a 
aucuns  Brabançons  qui  possèdent  des  biens  dans  les  limites 
dudict  Empire,  que  nous,  aussy  bien  que  les  estats  de  celte 
province,  entendons  qu'ils  soycnt  assubjcctiz  à  toutes  les 
charges  réelles  qui  leur  pourroicnt  eslre  légitimement  impo- 
sées par  leurs  supérieurs,  ainsy  que  par  sentence  dudict  con- 
seil,  et  puis  naguaires  et  par  nos  lettres,  a  esté  déclaré;  et 
s'ils  ne  se  contentent  de  cette  déclaration,  et  que  vous  rcco- 
gnoissiez  que  les  affaires  se  disposeroient  à  un  anéantissement 
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et  abolition  entière  de  la  bulle  dor,  vous  cxbibcrez  l'acte  que 
Icsdicls  eslats  de  Brabanl  en  ont  dépesché.  qui  \ous  sera  li\ré 
eu  original,  et  soustieudrcz  foil  et  ferme  que  le  reste  de  la- 
dicte  bulle  d'or  se  doibt  maintenir  :  n'estant  i)as  laisonnable 
que,  pour  un  mésentendu  qui  vient  à  eesser  par  le  remède  qui 
s'y  donne,  un  privilège  donné  par  un  empereur,  du  seeu  et 
consentement  de  tous  les  membres  de  l'Empii'e,  à  pleine  co- 
gnoissanee  de  cause  et  à  tiltre  onéreux,  soit  abrogé. 

5°  Lorsqu'il  se  traitera  de  la  réeui)ération  des  places  que 
l'Einpii-e  prétend  eslre  usurpées  par  les  étals  des  Provinces- 
Unies,  vous  ne  vous  en  meslerez  pas  plus  avant  quen  opinant 
que  Ton  en  doit  escrire  auxdicfs  eslats,  et  que,  s'ils  font 
diflicullé  de  faire  ladiete  restitution,  que  l'on  offre  de  re- 
mettre la  décision  de  ce  différent  à  l'arbitrage  de  juges  neu- 
Iraux  et  désintéressez  de  part  et  d'auti'e.  Mais  si  l'on  parleroit 
des  voyes  de  fait  ou  de  quebiue  sorte  dboslilité  contre  les- 
dictes  Provinces-Unies,  vous  direz  n'en  avoir  pas  d  instruc- 
tion ,  demandant  temps  pour  en  escrire  à  Sa  Majesté  ou  à  nous, 
pour  en  attendre  les  ordres  qu"il  convient  :  asseurant  tousjoui'S 
publicquement  que  Sa  Majesté  veut  entretenir  religieusement 
la  paix  qu'il  a  fait  avecq  Icsdicls  estais  généraux,  sans  leur 
donner  la  moindre  occasion  de  plainte. 

(5°  Si  les  estais  de  lEmpire,  vous  oyans  jjarlcr  de  cette 
manière,  vous  disent  que  Sa  Majesté,  comme  prince  de  l'Em- 
pire, doibt  concourir  avecq  les  autres  princes  en  leurs  préten- 
tions, vous  pourrez  rcspondre  (pi'ayant  Sa  Majesté  guerre 
vif^e  et  longue  avecq  lesdicts  estats,  l'Empire  n'a  pas  laissé  de 
garder  sa  neutralité,  et  que,  faisant  Sa  Majesté  le  mesnie  en 
cas  que  1  Empire  vient  à  rompre  avec  lesdicts  estats,  il  ne  s'en 
faudra  pas  estonner. 

7°  Et  comme  vous  estes  principalement  députez  afin  de 
procurer  que  lEmpire  et  le  collège  électoral  défendent  le  cercle 
de  Bourgogne  contre  la  France,  comme  membre  si  principal 
de  lEmpire,  recognu  pour  tel  en  la  dernière  diète,  lorsqu'on 
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y  at  accepté  sa  quotc  pour  la  guerre  contre  le  Turcq  (depuis 
aussi  payée  et  furnie) ,  aduiettanl.  la  voix  du  conseiller  Stot'k- 
nians  en  l'assemblée  des  princes  avecq  applaudissement  et 
sans  y  répliquer,  nonobstant  qu'elle  contenoit  la  clause  de  la 
défensive  réciproque,  ainsy  qu'il  constc  par  les  attestations 
du  seigneur  arclievesque  de  Salzbourg,  celle  des  direcleui's 
d'Austricbc  et  de  lélecteur  de  Mayence  comme  directeur  du 
collège  électoral,  et  le  diplôme  de  1  Empereur  portant  qu'il  at 
esté  satisfait  à  la  quote  du  cercle  de  Bourgogne  pour  la  der- 
nière guerre  contre  le  ïurcq, 

8"  Vous  insisterez  fortement  pour  ladictc  assistance  contre 
la  France  en  vertu  du  traité  de  Munster,  laquelle,  contre  la 
foy  du  traité  des  Pyrénées,  confirmé  par  serment  et  le  sacré 
neud  du  mariage,  vient  aggresser  ledict  cercle,  nonobstant 
que  Sa  Majesté  ait  si  libéralement  cédé  diverses  places  de  ses 
Estats,  pour  rendre  la  paix  perpétuelle  et  procurer  à  la  cbres- 
tienneté  le  repos  qu'elle  en  avoit  espéré. 

9"  D'autant  plus  qu'après  avoir  été  si  saintement  et  reli- 
gieusement observée  de  la  part  de  Sa  Majesté,  la  France  la 
rompt  sans  avoir  demandé,  parles  voyes  ordinaires  et  obser- 
vées entre  les  princes  cbrestiens ,  la  satisfaction  qu'elle  pour- 
roit  peul-cstre'  prétendre  luy  estrc  deuc,  et  ce  soubs  des 
explications  captieuses  qui  se  donnent,  ausdicts  traitez  de  paix 
et  de  mariage,  aux  eoustumes  des  successions  souveraines  et 
à  la  i)arolc  royale  de  Sa  Majesté  Très-Cbreslienne,  qui  mcsmes 
despuis  naguaires  avoit  asseuré  au  niarquis  de  la  Fuente, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  en  France,  qu'il  vouloit  inviola- 
blement  obscrvei'  la  paix,  comme  il  conste'par  la  lettre  mesme 
dudict  roy  trcs-cbrestien  escrite  à  la  rcyne. 

10°  Et  vous  remonstrerez  vivement  que,  quand  ces  consi- 
dérations ne  pourroient  mouvoir  l'Empire  pour  assister  le 
cercle  de  Bourgogne,  qu'il  y  doibt  estrc  porté  pour  sa  propre 
conservation  et  convenance,  et  principalement  les  princes  du 
cercle  de  Westfalie,  puisque,  si  la  Fi'ance  vcnoit  à  se  rendre 
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maistre  de  celuy  de  Bourgogne ,  l'ambilion  et  les  vastes  des- 
seins que  le  roy  très-chrestien  a  eonceu  d'extendre  bien  loin 
sa  domination  et  parvenir  à  la  monarchie  universelle,  fera 
qu'ils  seront  les  premiers  objets  de  sa  convoitise,  qu'il  pourra 
tant  mieux  aggrcsser  et  invahir,  que  leurs  Estais  sont  tous 
voisins  et  contiguz  à  ces  pays. 

Fait  à  Bruxelles,  le  31^  de  may  1667. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'Étal  n»  7,  fol.  7.) 


CCCLX. 

Consulte  du  couseil  d'Etat  touchant  la  publication  de  gazettes 
faite  dans  quelques  villes  du  pays  :  18  septembre  1672. 


Monseigneur  (I),  certain  zéleux  ayant  représenté,  par 
requeste  à  nous  remise  par  Vostre  Excellence ,  que ,  dans  les 
provinces  obéissantes  au  Roy,  plusieurs  se  raesleroient  de  faire 
composer,  imprimer  ou  distribuer  des  gazettes,  contre  son 
royal  service  et  bien  publicq,  nous  avons  envoyé  ladicte 
requeste  à  l'advis  des  magistrats  où  nous  estions  informez 
qu'elles  se  distribuoient,  à  sçavoir  d'Anvers,  Bruges  et  Gand  : 
sur  quoy  ceux-cy  nous  advisent  que  certain  de  Graet  auroit, 
le  17  de  novembre  1666,  obtenu  permission  et  oclroy  de  ceux 
du  conseil  en  Flandres  pour  en  ladicte  ville  de  Gand  pouvoir 
imprimer  et  vendre  lesdictes  gazettes,  à  condition  qu'elles 
seroient  visitées  et  corrigées  par  un  conseiller  du  conseil 
illecq,  ainsy  qu'il  auroit  esté  praticqué  et  se  praticqueroit 
encores  à  présent.  Et  ayant  considéré  le  tout,  il  nous  a  semblé 


(\)  Le  comte  de  Monlerey,  gouverneur  général  des  Pays-lîas. 
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qu'il  ne  convient  nullement  de  permettre  à  tant  de  différentes 
personnes  de  faire  des  gazettes,  pour  les  contrariétez,  incon- 
gruitez  et  indiscrétions  qui  s'y  glissent,  au  grand  préjudice  de 
Sa  Majesté  et  du  publicq,  et  qu'il  ne  touche  aussy  pas  aux 
subalternes,  eomme  au  conseil  en  Flandres  ny  autres,  d'ac- 
corder semblables  permissions,  et  de  suite  que  Vostre  Excel- 
lence pourroit  estre  conseillée  d'ordonner  au  conseil  privé  de 
faire  dépescher  au  gazettier  de  cette  ville  Foppens  (1)  un  octroy 
exclusif,  soubz  les  conditions  et  règlement  à  concevoir  et  à 
luy  prescrire,  et,  entre  autres,  qu'il  debvra  aussy  faire  des 
gazettes  en  flameng,  pour  la  satisfaction  de  ceux  qui  ne  sça- 
vent  pas  la  langue  françoise. 

Ainsi  advisé  au  conseil  d'Estat  du  Roy,  tenu  à  Bruxelles, 
le  18"*  de  septembre  1672. 

Signé  D'Ennetières,  Blondel,  Locquet. 

(Extrait  du  registre  aux  résolutions  du  conseil 
d'État  n"  7 ,  fol.  6i.) 


(1)  Adrien  Foppens.  La  gazette  qu'il  publiait  paraissait,  sous  le  titre  de 
Relations  véritables ,  deux  fois  par  semaine,  en  huit  pages  petit  in-i". 

En  1693,  son  neveu,  François  Foppens,  lui  succéda.  Le  conseil  privé 
écrivit,  à  ce  sujet,  le  11  janvier,  à  l'électeur  de  Bavière,  gouverneur 
général  des  Pays-Bas  : 

«  Monseigneur,  Adrien  Foppens,  gazettier,  estant  venu  à  trespasser 
passé  quelques  jours,  nous  avons  considéré  qui  pourroit  estre  le  plus 
capable  pour  continuer  à  faire  les  gazettes ,  et  n'avons  pas  trouvé  de  plus 
idoine  que  François  Foppens,  son  neveu,  principal  libraire  et  imprimeur 
de  cette  ville,  tant  parce  que,  du  vivant  de  son  oncle,  il  a  travaillé  avec 
luy  pour  faire  lesdictes  gazettes,  qu'il  a  beaucoup  d'esprit,  et  qu'il  a  les 
moyens  pour  payer  et  entretenir  les  correspondances  dans  toutes  les  cours , 
royaumes  et  Estats  :  ce  qui  est  fort  nécessaire  pour  pouvoir  informer  le 
publicq,  par  ses  gazettes,  des  matières  et  affaires  qui  s'y  passent,  et 
qu'estant  d'une  famille  ancienne  bourgeoise  de  cette  ville ,  il  est  moins  à 
craindre  qu'il  s'y  mesprenne  au  desservice  du  Roy,  etc.  » 


TREIZIÈME   SÉRIE. 


CCCLXI. 


Deux  lettres  de  Charles-Quint  à  la  reine  Marie,  régente  des 
Pays-Bas,  sur  l'accouchement  et  la  mort  de  l'impéralrice 
Isabelle,  sa  femme  (1)  :  21  avril  et  2  mai  \^ù9. 


Première  leUre. 

Madame  ma  bonne  seur,  ceste  sera  pour  vous  advertir 
comme,  aujourduy,  environ  le  midi,  i'impératrix  s'est  accou- 
chée d'ung  filz,  lequel  est  trespassë.  Mais,  Dieu  grâces,  elle  se 
pourte  bien  et,  selon  l'advis  des  médecins,  est  hors  de  dangier, 
lequel,  à  la  vérité,  a  esté  très-grand  et  l'ay  fort  craint,  selon 
qu'elle  a  tousjours  pour  la  pluspart  esté  indisposée,  dois  qu'elle 
a  esté  ensainte 

Tolède,  21  avril. 

Charles. 


(1)  Isabelle,  née  le  i  octobre  lo03,  était  fille  d'Emmanuel  le  Fortuné, 
roi  fie  Portugal,  et  de  Marie  de  Caslille.  Charles-Quint  Pavait  épousée  le 
10  janvier  1526. 
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Deuxième  lettre. 

Madame  ma  bonne  seur,  ceste  sera  pour  vous  adverlir  du 
trespas  de  l'impëratrix,  laquelle,  lorsque  je  la  pensoye,  avec 
l'advis  des  médecins,  estre  hors  de  dangier,  comme  vous  es- 
cripviz,dois  son  accouchement,  tumba,  le  tier  jour  d'icelluy, 
en  fièvre,  qui  l'a  tellement  travaillée,  avec  ung  caterre  tum- 
bant  sur  sa  poitrine,  que  hyer,  xi^  jour  de  sondict  accouche- 
ment, elle  a  rendu  l'esperit.  Dont  je  suis  en  l'anxiété  et  tris- 
tesse que  pouvez  bien  penser  d'avoir  fait  une  si  grande  et 
extrême  perte,  et  n'y  a  rien  qui  m'en  puisse  consoler  que  la 
considération  de  sa  bonne  et  catholicque  vie  et  la  très-saincte 

et  religieuse  fin  qu'elle  a  fait  (1) Et  je  feray  le  mieulx  que 

je  pourray  pour  me  conformer  au  sainct  plaisir  du  Créateur. 

Tolède,  2  mai  1359. 

Charles. 

(Originaux,  aux  Archives  impériales,  à  Vienne.) 

. « 

(1)  Nicolas  Perrenot,  seigneur  de  Granvelle,  garde  des  sceaux  de  l'Empe- 
reur, écrivit  à  la  reine,  le  23  mai,  de  Tolède  : 

«  Sa  Majesté  Impériale  a  incrédibiement  senti  le  trespas  de  l'impéra- 
trix.qui  Dieu  pardoint,  pour  laquelle  sont  desjà  fais  les  obsèques;  et  le 
jour  devant  se  retyra  Sadicte  Majesté  en  ung  monastère  prouchain  d'içy , 
où  elle  est  encoires,  et  y  allons  consulter  les  affaires  quant  et  selon  qu'ils 
requièrent Et  pour  le  présent  se  pourte  Sadicte  Majesté  Impériale  très- 
bien.  Dieu  grâces,  et  se  conforme  à  sa  saincte  voulenté,  combien  que,  à  la 
vérité.  Ton  apperçoit  souvent  qui  s'en  esvertue  plus  que  le  cueurne  con- 
sent, et  il  y  a  très-grande  cause »  (Archives  impériales,  à  Vienne.) 
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CCCLXII. 


Harangue  adressée  à  Charles-Quint  par  les  députés  de  la 
reine  Marie  et  des  états  des  Pays-Bas  sur  la  mort  de 
l'impératrice ,  sa  femme  (1)  :  sans  date  ( 1539). 


Très-hault,  très -illustre,  très- excellent  et  très-puissant 
prince,  nostre  souverain  très-redoubté  seigneur  et  prince  na- 
turel, 

Si,  selon  la  loy  de  nature,  conforme  à  la  loy  évangélicque, 


(1)  L'authenlicité  du  texte  de  celte  harangue  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
mise  en  doute,  car  la  pièce  porte  au  dos,  de  la  main  de  Viglius:  Harengue 
faicle  par  les  dépuiez  de  la  royne  et  des  eslatz  à  l'Empereur,  Io40. 

L'illustre  chef  et  président  s'est  toutefois  trompé  sur  la  date  :  car  la  ha- 
rangue fut  évidemment  prononcée  en  Espagne,  et  Charles-Quint  n'était 
plus  dans  ce  pays  en  1540;  il  l'avait  quitté  le  27  novembre  de  l'année  pré- 
cédente, pour  se  rendre  aux  Pajs-Bas  par  la  France. 

Les  recherches  que  nous  avons  faites  pour  fixer  le  lieu  et  le  jour  où  les 
députés  de  la  reine  Marie  et  des  états  des  Pays-Bas  présentèrent  à  l'Em- 
pereur leurs  compliments  de  condoléance,  ont  été  infructueuses;  mais 
nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  Charles-Quint  leur  donna  audience  à 
Madrid,  où  il  résida  du  13  juillet  au  11  novembre,  et  que  ce  fut  dans  le 
mois  de  juillet  ou  d'août. 

Les  démêlés  que  le  gouvernement  avait  avec  les  Gantois  causaient  de 
grands  soucis  à  la  reine  Marie;  même  avant  la  mort  de  l'impératrice,  elle 
sollicitait  avec  instance  son  frère  de  venir  aux  Pays-Bas.  Lorsqu'elle  ap- 
prit ce  fatal  événement ,  elle  fit  en  sorte  que  les  états  envoyassent  des  dé- 
putés à  l'Empereur  pour  le  complimenter,  et  pour  le  supplier  en  même 
temps  de  se  rendre  aux  vœux  de  la  reine  et  aux  leurs.  Nous  avons  vu,  aux 
archives  de  Vienne,  une  lettre  de  Charles  à  sa  sœur,  en  date  du  10  juillet, 
où  il  lui  exprimait  le  désir  qu'il  ne  fût  pas  donné  suite  à  cette  ambassade; 
mais  il  est  probable  que  cette  lettre  ne  parvint  à  Bruxelles  qu'après  le  dé- 
part des  députés. 
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toutte  créature  humaine  doibt  en  son  ceur  avoir  compassion  et 
regrect  du  mal  et  adversité  de  son  prochain,  certes,  sire,  il 
s'ensuit  nécessairement  que  la  seur  germaine  doibt  avoir  tris- 
tesse, doleur  et  amertume  du  deul  et  grant  desplaisir  de  son 
frère  germain,  comme  aussy  doibvent  avoir  tous  bons  et 
loyaulx  serviteurs  et  subgectz  du  regret  de  leur  souverain  sei- 
gneur et  prince  naturel. 

Au  moyen  de  quoy ,  sire,  Vostre  Majesté  se  peult  seurement 
et  certainement  persuader  que  la  royne  douaigière  de  Hon- 
gherie  et  de  Bohème,  vostre  seur,  par  Vostre  Majesté  commise 
et  instituée,  durant  vostre  absence,  régente  et  gouvernante  de 
voz  pays  et  principaullez  d'embas,  et  généralement  tous  vos 
bons  et  loyaulx  vassaulx,  subgectz  et  serviteurs  de  vosdicts 
pays,  n'ont  esté  et  ne  sont  encoires  pour  le  présent  sans  grant 
deul,  regret  et  desplaisir,  pour  les  lugubres  et  plus  que  dolo- 
reuses  nouvelles  qu'il  a  pieu  à  'Vostre  Majesté  signifier  à  la 
royne,  vostredictc  seur,  et  laquelle  depuis,  par  ordonnance  de 
Vostredicte  Majesté,  les  a  mandées  à  vosdicts  subgectz,  assça- 
voir  le  lamentable  et  doloreux  trespas  de  feue  très-illustre  et 
très-vertueuse  princesse  l'impératrice,  quant  Sa  Majesté  vi- 
voit,  vostre  très-chière  et  très-léalle  compaigne  et  espeuse, 
très-amée  dame  et  seur  de  la  royne,  vostre  seur,  et  par  vostre 
moyen,  sire,  princesse  souveraine  et  naturelle  de  vosdicts  vas- 
saulx et  subgectz  de  voz  pays  et  principaultez  d'embas. 

Et  véritablement,  sire,  quel  regrect,  deul  et  desplaisir  ilz 
en  receurent  et  ont  encoires  présentement,  n'est  homme  vi- 
vant tant  éloquent  qui  le  scauroit  exprimer. 

Certes,  sire,  l'on  n'y  vist  que  gens  tristes  et  lugubres,  fai- 
sant services,  oraisons  et  prières  en  tous  lieulx  pour  les  âmes 
des  trespassez,  et  n'est  de  merveilles  :  car,  s'ilz  ymaginoient 
et  ymaginent  encoires  pour  le  jourd'huy  le  grant  deul  que 
Vostre  Majesté  avoit  et  souffroit,  pour  avoir  perdu  ungne 
telle  princesse,  de  si  très-noble  et  reluisante  extraction  et 
maison;  que  Sa  Jfajesté  estoit  tant  saigc,  prudente  cl  ver- 
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tueuse  ;  qui  tant  chièrement  et  pudicquement  vous  aimoit  ;  qui 
tant  modestement  et  maternellement,  en  vostre  absence, fai- 
soit  nourir,  ériger  et  instituer  ces  très-beaulx  et  resplendis- 
sans  gaiges  de  vostre  raariaige,  les  très-excellens  princes,  vos 
très-chiers  enffans,dont  si  grant  bien  actendent  non-seule- 
ment vosdicts  vassaulx  et  subgectz,  ains  le  général  Jiniversel 
monde;  qui  tant  soingncusemcnt  et  prudentement  gouvernoit 
et  modëroit,  en  vostre  absence,  voz  grans  royaulmes  et  pays 
de  par  declià  (1);  qui  tant  de  beaulx  fruictz  vous  a  produict 
et  encoires  eust  faict,  moyennant  que  Dieu  vous  l'eusist  laissié. 

Par  quoy,  sire,  ladicte  royne  vostre  seur  et  généralement 
tous  les  vassaulx  et  subgectz  de  vosdicts  pays  d'embas  ne  ont 
eu  tort  s'ilz  ont  esté  grandement  participans  de  vostre  doleur, 
regrect  et  desplaisir,  actendu  mesmes  que  tant  cordiallcment 
aimez  et  bonnorez  vostre  seur  la  royne,  et  que  tant  soingneu- 
sement  tenez  et  sollicitez  de  tenir  vosdicts  subgectz  en  bonne 
paix,  justice  et  louable  pollicie,  préférant  le  bien  publicque 
diceulx  à  vostre  proufiict  particulier,  et  non-seullement  à  voz 
biens  temporelz,  mais  aussy  à  vostre  très-noble  et  très-illustre 
personne,  aiant  desjà  icelle,  par  pluisieurs  fois,  comme  ung 
vertueulx  prince  et  vray  pasteur,  exposé  aux  dangiers  et  périlz 
de  ce  monde,  pour  préserver  vosdicts  subgectz  et  brebis  de 
foulle  et  entière  destruction,  laquelle  certes  ilz  n'eussent  sceu 
eschapper  sans  vostre  ayde,  assistence  et  protection. 

A  ceste  occasion,  sire,  pour  eulx  mectre  en  leur  debvoir  de- 
vers Vostre  3Iajesté,la  royne  vostre  seur  vous  envoyé  le  conte 
de  Lalaing,  cbevalier  de  vostre  ordre,  et  moy  (2),  sire,  vous 
très-humbles  et  très-obéissans  serviteurs  et  subgectz,  et  ceulx 
de  Brabant,  Flandres,  Arlbois,  Haynnau,  Hollande,  Zeellande 
et  pluisieurs  autres  voz  citez,  terres  et  seigneuries  de  voz  pays 


(  1  )  C'est-à-dire  les  royaumes  d'Espagne. 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  nom  de  l'oraleur  <iui  accompagna  le 
comte  de  Lalaing. 
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■  d'embas,  leurs  commis  et  députez,  ichy  présens,  représentans 
les  estatz  des  prélatz  et  gens  d'Eglise,  chevaliers  de  vostre  or- 
dre, toutte  la  noblesse,  citez,  villes  et  communaultez  d'iceulx 
pays,  pour  en  la  plus  grande  humilité  que  faire  se  peult  vous 
faire  la  révérence,  condoloir,  plaindre  et  lamenter  vostre  deul, 
sire,  avecq  ce  de  rcgrecter  que  la  chose  la  plus  terrible  des 
terribles  vous  a  osté,sire,  et  à  eulx  icelle  feue  très-illustre 
princesse,  vostre  chière  et  très-amée  compaigne  elcspeuse, 
très-amée  seur  et  prochaine  parente  de  la  royne  vostredicte 
seur,  et  souveraine  et  naturelle  princesse  de  vosdicts  vassaulx, 
subgectz  et  serviteurs. 

0  mort!  mort!  tu  peulx  bien  estre  appellée  cruelle,  amère 
et  acerbe,  et  des  choses  terribles  la  plus  terrible,  quant  si  pré- 
cipilament  et  inconsydéréement  tu  as  ravy  de  ce  siècle  le 
phénix  et  la  princesse  des  princesses,  l'impératrice,  privé  le 
monarche  de  ce  monde  de  sa  compaigne  et  très-chière  espcuse 
tant  aornée  de  touttes  fleurs  des  vertuz,  et  frustré  ses  bons  et 
loyaulx  subgectz  de  leur  expcctation,  que  estoit  de  encoires 
avoir  génération  de  Vostre  Majesté,  son  très-honnouré  sei- 
gneur et  mary,  et  d'elle.  Certes,  sire,  Vostre  Majesté,  vostre 
très-amée  seur  la  royne  et  tous  voz  bons  et  loyaulx  subgectz 
aurient  grande  matière  et  juste  cause  de  expostuler  avecq 
icelluy  très-horrible  et  abhominable  monstre  la  mort,  et  à  ja- 
mais plourer,  gémir  et  lamenter  la  séparation  de  l'àme  et  du 
corps  de  ladicte  feue  très-illustre  princesse,  ne  fust  que  icelle 
séparation  n'est  perpétuelle  et  éternelle,  ains  temporaire,  et 
que  cependant  et  à  tousjours  icelle  glorieuse  et  saincle  àme, 
pour  sa  très-catholicque  et  pudicque  vie,  bonne,  saincte  et 
très-salutaire  fin,  joyt  et  joyra  de  la  gloire  et  béatitude  éter- 
nelle, et  aussy  que  l'àme  bicneureuse  de  Sa  Majesté  pourroit 
dire  à  ceulx  qui  lamenteroient  et  condoleroient  son  trespas , 
ainsy  que  disoit  le  Créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  quant  il  as- 
cendoit  au  ciel,  à  ses  apostres  :  «  Si  vous  m'aimiez,  ne  plain- 
»   dericz  mon  partement,  mais  vous  vous  resjoyssericz ,  pour 
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»  ce  que  je  m'en  vois  devers  Dieu,  rnon  père  :  »  aprendant  à 
ses  apostres  et  disciples  qu'ilz  ne  debvoient  regrecter  celluy 
qui  commue  et  change  les  plaisirs  terriens  aux  célestielz , 
comme  indubitablement,  sire,  a  faict  noslre  feue  souveraine 
dame  et  princesse  naturelle,  vostre  très-chicre  et  bien-amée 
compaigne,  comme  est  dict  ci-dessus.  Ne  oubliroit  aussy  à  dire 
avecq  saint  Pol  :  «  Pourquoy  me  lamentez-vous?  Bieneureulx 
»   sont  iceulx  qui  meurent  en  Dieu.  » 

Quel  miroir  de  vertu  cstoit  Sa  Majesté,  quant  elle  vivoiti 
Quelle  patience  eust-elle  en  la  fin  de  ses  jours!  et  quelle  con- 
fidence en  Dieu  quant  elle  luy  rendist  son  esperit  tant  catho- 
licqueraent!  Certes,  l'on  doibt  nécessairement  inférer  qu'elle 
vist  encoires,  et  que  Sa  Majesté  ne  vouldroit  estre,  pour  nulz 
biens  ou  plaisirs  mondains,  de  retour  :  car  celluy  qui  ne  peult 
mentir  luy  a  promis,  et  à  nous  tous,  que  celluy  qui  croit  et 
a  entière  confidence  en  luy,  et  feust-il  mort,  il  vivera  sans 
fin  et  terme.  Et  comme  est  escript  Sapientiae ,  quarto,  son 
âme  a  esté  plaisante  et  agréable  à  Dieu ,  et  pourtant  s'est-il 
hasté  de  la  tollir  (1)  de  ceste  vallée  d'iniquitez  et  la  eollocquer 
en  son  royaulme  de  paradis.  Et  si  est  sa  mémoire  immortelle, 
car  elle  est  cogneue  de  Dieu  et  des  hommes.  Qui  vous  doibt 
estre,  sire,  ungne  grande  consolation  et  vous  adimer  (2)  le 
deul  et  regret,  sinon  entièrement,  du  moins  en  partye,  que 
justement  avez  eu  et  receu  au  moyen  du  trespas  de  ladicte 
feue  très-illustre  princesse,  consydéré  mesmes  qu'il  pourroit 
sambler  à  icelle  bicneureuse  âme  qu'on  luy  plaindroit  et  re- 
grecteroit  son  salut,  pour  auquel  parvenir  comme  par  la 
porte,  il  est  ordonné  et  statué  à  toutes  créatures  humaines  de 
morir  ungnes  fois.  Dieu,  nostre  créateur,  n'a  espargnié,  pour 
le  salut  de  nous  tous,  son  très-chier  et  unicque  filz,  empereur 


(1)  Tollir,  ôter. 

(2)  Adimer,  ôter. 
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el  roy  du  ciel  et  de  la  terre,  le  bon  et  saint  père  Abraham, 
son  grant  et  familier  prophète  Moyse,  le  roy  David,  qui  estoit 
ung  homme  selon  son  ceur;  le  saint  homme  et  précurseur  du- 
quel il  tesmoignoit  si  magnificquement,  saint  Jehan-Baptiste, 
son  bien-aimé  disciple  et  apostre,  qui  si  parfondément  a  per- 
scruté(!)  sa  grande  et  irrécorapréhensible  divinité;  saint  Jehan, 
évangéliste;  finablement  n'a  espargnié  sa  benoitte  mère  la 
vierge  Marie,  prophètes  ne  saintz,  papes,  empereurs,  roys, 
princes  ne  aultres ,  de  quelle  qualité  ou  condition  ilz  ont  esté  : 
car  d'icelluy  statut  et  édict  nul,  quel  qu'il  soit,  ne  a  esté  et  ne 
sera  eximé  ne  exempt,  depuis  le  commenchement  du  premier 
homme  jusques  à  la  consommation  du  monde,  mais  a  tousjours 
convenu  et  convient  obtempérer  et  obéyr  à  icelluy  commande- 
ment et  payer  le  tribut  de  nature,  quand  il  a  pieu  à  celluy 
qui  a  le  ceur  des  princes  en  ses  mains. 

Auquel ,  sire ,  nous  voulons ,  de  tout  nostre  ceur  et  de  toutte 
nostre  âme,  nous  conformer  et  ensuyr  sa  voulenté  divine, 
selon  que  sommes  tenuz  et  obligiez,  prier  et  supplier  vous 
donner,  octroier  et  accorder,  sire,  sa  saincte  consolation  qui 
surmonte  touttes  les  aultres,  et  ce  qu'il  sçait  et  cognoît  vous 
estre  le  plus  salutaire  pour  le  bien  et  prospérité  de  Vostre 
Majesté  et  généralement  de  vosdicts  bons  et  loyaulx  subgectz. 
Lesquelz  aussi,  sire,  tant  grans,  moyens  que  petitz,  ont  grant 
regrect  de  vostre  longue  absence  de  vosdicts  pays  et  princi- 
paultez  d'embas,  pour  le  plaisir,  joye  et  consolation  qu'ilz 
reçoipventde  vostre  présence,  grande  et  inestimable  dévotion 
qu'ilz  ont  à  Vostre  Majesté,  né,  nourry  et  eslevé  en  vostredict 
pays  d'embaz.  Se  sont  néantmoins  aucunement  consolez  jus- 
ques ores,  sire,  pour  ce  que  de  vostre  bénignissime  grâce  et 
clémence  ilz  ont  expérimenté  que,  au  moyen  de  vostre  ab- 
sence, ne  les  avez  mis  en  oubly,  ainsy  aussy  que  Vostre  Majesté 


(1)  Per.scruté ,  examiné  à  fond,  approfondi. 
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leur  avoit  promis  à  vostre  dcrnii-r  parlement  de  vosdicls  pays 
d'embas,  et  qu'ilz  ont  veu  les  grandes  oecupalions,  labcnrs  et 
travaulx  que  Vostre  Majesté  Impérialle  a  prins  et  faict  eonti- 
nuèlement  pour  régir,  gouverner  et  administrer  les  grandes  et 
suprêmes  dignitez,  Estatz,  royaulmes  et  pays  dont  Vostre  Ma- 
jesté est  pourveue,  et  signamment  les  affaires  de  la  ehose 
publicque  crestienne  et  défencion  d'icelle  contre  les  infidèles. 

Et  prendant  en  ce  considération,  ladicte  roync  vostre  seur, 
comme  Vostre  Majesté  peult  estre  bien  informée,  par  l'assis- 
tence  des  prélatz,  nobles,  gens  de  bonnes  villes  et  aultres  voz 
bons  et  loyaulx  vassaulx,  subgectz  et  serviteurs,  en  ces  der- 
nières guerres  contre  France,  ont  reboutté  les  ennemis,  à  la 
conservation  de  vosdicts  pays,  et  pour  ce  faire,  sans  riens  y 
espargnier,  y  ont  eraplo}é  leurs  personnes,  vyes,  biens  et 
facultez,  cbascun  selon  sa  bonne  dévotion  et  affection  de  fidé- 
lité, laquelle  peult  bien  encliner  Vostredicte  Majesté  à  les  venir 
visiter,  et  les  rcsjoyr  de  la  veuc  de  vostre  très-excellente  per- 
sonne; pourveoir  sur  leurs  grans  et  pesans  affaires  occurens 
èsdicts  pays,  lesquels  sans  vostre  présence  diffîeillement  se 
pourront  conduire. 

Dont  ilz  vous  supplient  et  en  toutte  liumilité  vous  font  re- 
queste,  si  tant  est  que  Vostre  Majesté  et  ses  affaires  le  puissent 
souffrir  et  porter,  eulx  tousjours  recommandant  très-bumble- 
ment  en  vostre  très-bénigne  et  clémcntissime  grâce,  sans  la- 
quelle vivre  ne  pourroient  ne  aussy  vivre  ne  vouldroient  , 
comme  sçait,  sire,  le  perscrutateur  des  ceurs,  auquel,  sire, 
prient,  tant  affectueusement  que  faire  le  pèvent,  vous  donner 
en  ce  monde  sainte  et  en  to\is  voz  très-grans  et  très-iu'gens 
affaires  prospérité. 

(  Archives  du  royaume  :  reg.   Proposilions 
(IU.T  étals  généraux ,  irSôo-lofiô,  fol.  ."586.) 
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CCCLXIII. 


Lettre  (le  Philippe  II  aux  êvèques  des  Pays-Bas  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  eux  pour  le  maintien  de  la  religion  et  l'ex- 
tirpa tioti  des  hérésies  (i)  :  8  août  1339. 


Le  Roy. 

Révérend  père  en  Dieu,  très-chier  et  bien-amé,  comme  nous 
soyons  résoluz  et  déterminez  de  nous  partir  en  brief  de  noz 
pays  de  par  deçà  vers  noz  royaulmes  d'Espaigne,  et  n'ayans 
chose  plus  à  cueur  que,  durant  nostre absence,  noz  bonssubgectz 
d'iceulx  pays  soyent  retenuz  en  la  syncérité  et  union  de  nostre 
mère  saincte  Église,  vraye  et  ancienne  religion  catholicque,nous 
vous  pryons,  requérons  et  néantraoins  ordonnons  bien  expres- 
sément que,  pour  tant  mieux  povoir  obvyer  à  ce  que  nosdicts 
subgectz  de  par  deçà  ne  soyent  plus  avant  déceuz  et  desvoyez 
de  nostre  saincte  foy  catholicque,  vous  rigler  et  conduyre  selon 
ce  que  cy-devant  par  feu,  de  très-baulte  mémoire,  l'empereur 


(1)  Celte  lettre  fut  adressée  aux  évêques  d'Arras,  de  Tournay,  de  Cam- 
brai, d'Utrechl,  de  Liège  et  au  vicariat  de  révêché  de  Térouane,  résidant 
à  Ypres. 

Le  même  jour,  Pliilippe  II  adressa  aux  conseils  souverains  et  provin- 
ciaux de  justice,  afin  d'exciter  leur  zèle  pour  le  maintien  de  la  religion 
et  roxiirpation  des  hérésies,  une  circulaire  que  nous  avons  publiée. 
Collection  de  documents  inédits  concernant  l'histoire  de  la  Belgique, 
t.  l,  p.  552. 

Il  avait  antérieurement  (50  septembre  1556)  écrit  aux  mêmes  conseils, 
touchant  l'observation  des  placards  sur  la  religion,  la  surveillance  à  exer- 
cer sur  les  jeux  de  rhétorique  et  la  manière  d'exécuter  les  anabaptistes, 
une  autre  lellre  qui  est  insérée  dans  ces  Analcctes,  sous  le  n"  CXCVII. 
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Charles  le  Quint,  monseigneur  et  père  (oui  Dieu  ahsolle),  a  esté 
escript  à  vous  et  autres  évesques  de  par  deçà,  et  meismes  selon 
le  contenu  des  placcarts  et  ordonnances  décernées  par  Sa  Ma- 
jesté sur  le  faict  des  sectaires  et  liéréticques,  depuis  par  nous 
confirmez  et  publiez. 

Et  en  premier  lieu,  pour  tant  mieulx  y  povoir  procéder , 
sera  requis  que  faites  convocquer  et  assembler  autresfois  vers 
vous  aucuns  des  principaulx  personnaiges  ecclésiasticques  et 
de  lettres  de  vostre  diocèse,  expérimentez  au  fait  de  ladicte 
religion  et  zélateurs  de  l'honneur  de  Dieu  et  du  salut  uni- 
versel des  âmes,  regardant  par  ensemble  en  quel  estât  est 
l'affaire  de  ladicte  religion,  et  comment  le  tout  se  passe  en  et 
par  tout  vostre  évesché,  et  advisez  conjoinctement  quel  remède 
se  pourra  mectre  pour  deueraent  purger  les  erreurs  et  héré- 
syes  y  régnans  :  à  l'effeet  de  quoy  sommes  prestz  vous  faire 
donner  toute  adresse  et  assistence ,  comme  avons  tousjours 
fait ,  ayant  le  meisme  enchargé  à  madame  nostre  seur  la  du- 
chesse de  Parme,  que  en  nostre  absence  délaissons  régente  et 
gouvernante  en  noz  pays  de  par  deçà.  Requérant  que  veuillez 
prendre  cest  affaire  à  cueur  pour  l'honneur  de  Dieu  et  vostre 
debvoir,  attendu  que  la  chose  ne  peult  souffrir  d'estre  mise 
en  nonchaloir  sans  encourir  en  évident  inconvénient. 

Et  ne  sera  que  bien  que,  suyvant  ce  que  l'Empereur,  mon- 
dict  seigneur  et  père,  vous  a  cy-devant  escript,  vous  ordonnez 
derechief  à  tous  les  archiprestres,  doyens  ruraulx  et  provi- 
seurs provinciaulx  de  vostre  diocèse  qu'ilz  ayent  à  eulx  in- 
former diligamment,  chascun  en  son  quartier,  tant  vers  tous 
les  pasteurs  et  curez  de  leurs  doyennez  et  limites  que  aussi 
vers  les  religieulx  terminaires  et  autres  preschans  en  iceulx. 
pour  entendre  et  sçavoir  s'ilz  n'ont  en  leurs  églises  et  paroi- 
ches  aulcuns  infectez  ou  suspectez  et  diffamez  d'hérésye  ou 
d'aucunes  sectes  réprouvées,  ou  que  en  temps  deu  ne  vont  à 
la  messe,  sermon,  confesse  ne  au  sainct  sacrament  de  l'autel, 
aussi  qui  aiiroyent  ou  seroyent  suspectez  d'avoir  et  lire  aucuns 
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livres  deffcnduz  par  noz  édictz  et  placcartz,  et  que  lesdicls  ar- 
chipreslres,  doyens  et  proviseurs  euvoyent  et  délivrent  de  ce 
leurs  informations  à  vous  ou  à  vostre  ofticial,  pour,  si  besoing 
fût,  les  coramunicquer  aux  inquisiteurs,  et  au  surplus  procé- 
der contre  telz  suspectez  comme  il  appertiendra. 

Et  pour  ce  que  ceste  peste  procède  principallcment  du  venin 
et  mauvaise  doctrine  que  sèment  les  héréticques  parleurs  livres 
et  impressions,  les(iuelz  est  besoing  sur  toutes  choses  extirper 
et  abolir,  nous  trouvons  bien  nécessaire  que  faites  de  nouveau 
deffence  très-estroicte  à  tous  curez,  prestres,  clercqz  et  autres 
gens  d  Église,  de  quelque  estât  ou  qualité  qu'ilz  soyent,  par 
tout  vostredict  diocèse,  de  lire  ne  avoir  soubz  eulx  aulcuns  livres 
réprouvez  et  deffenduz  par  lesdicts  placcartz  et  édictz.  à  paine 
de  privation  de  leurs  bénéfices  et  offices  et  estre  de  faict  inha- 
billes à  jamais  en  tenir  aucuns,  et  ce  oultre  et  par-dessus  la 
confiscation  de  leurs  biens  temporelz  et  patrimoniaulx,  coni- 
minées  et  contenues  èsdicts  placcartz  et  édictz,  faisant  public- 
quement  brusler  tous  les  livres  delîenduz  que  l'on  pourra 
trouver,  où  que  ce  soit,  et  à  cest  effect  souvent  faire  visiter 
les  bouticques  des  libraires  et  bibliopoles  par  vos  officiers  avec 
ceulx  que  sont  ou  seront  à  ce  commis  de  nostre  part. 

Semblablement,  pour  ce  qu'il  concerne  grandement  le  bien 
de  ladicte  religion  que  la  jeunesse  soit  sincèrement  instituée  es 
articles  de  la  foy,  et  que  à  ceste  cause  est  besoing  avoir  singu- 
lier regard  aux  escolles  et  sur  les  maistres  de  ladicte  jeunesse, 
lesquclz  convient  non-seullement  estre  doctz,  mais  aussi  bons 
catholicques  et  hors  de  toute  suspition,  vous  requérons,  pour 
chose  nécessaire,  que  commandez  et  ordonnez  derechief  à 
tous  escolastres,  curez,  pasteurs  ou  autres  ayans  charge  des 
escolles,  par  tout  vostredict  diocèse,  qu'ilz  ayent  grand  regard 
sur  lesdicts  maistres  et  leurs  doctrines,  chascun  en  sa  <?has- 
cune;  meismes  que,  avant  que  commettre  ne  instituer  aucuns 
maistres  d'escolle,  ilz  s'informent  soingncusement  de  leur  vye 
et  conversation,  et  en  espécial  s'ilz  neseroyent  entachez  ou  sus- 
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pectez  d'aucunes  eriTurs  ou  seclcs  :  prenant  en  oultre  d'eulx  le 
serinent  qu'ilz  ne  liront  ne  .ipprendront  aux  enffans  aulcuns 
livres  par  nous  deffenduz ,  ne  autres  escriptz  suspectz  ou  mal 
édiffîans,  à  paine  de  s'en  prendre  ausdicts  escolastrcs  et  autres 
qui  auront  institué  et  commis  lesdicts  maistrcs  faisans  le  con- 
traire. 

Nous  trouvons  aussi  entièrement  nécessaire  de  faire  près- 
cher  au  peuple,  par  tous  prédicateurs  et  curez,  le  cathécisme 
que  l'Empereur  moderne,  mon  seigneur  et  oncle,  a  cy-devant 
fait  faire  pour  ses  subgeetz  (1),  depuis  approuvé  par  ceulx  de 
la  faculté  en  théologie  de  nostre  université  de  Louvain,  et  par 
nostre  charge  nagaires  fidèlement  translaté  en  langue  thyoise 
et  franchoise,  pour  estre  proposé  à  tous  noz  subgeetz  comme 
bonne  et  saine  doctrine ,  et  pareillement  le  faire  apprendre  es 
escollcs  publicqueset  autres,  afin  quelesjeusnes  enffans  soyent 
diligararaent  instruicts  es  fondamens  de  la  religion  :  defîendant 
bien  expressément  la  prélection  de  tous  autres  semblables  li- 
vres et  eathécismes.  Et  comme  ledict  cathécisme  est  assez  long 
et  prolix,  ne  pourra  que  bien  convenir  que  vous  faites  colliger 
et  extraire,  par  aucuns  personnaiges  doclz,  sçavans  et  pieulx, 
ce  que  sera  le  plus  cler  et  facille,  afin  que  lesdicts  maistres 
d'escolle  le  puissent  tant  mieulx  faire  entendre  et  api'cndre 
aux  jeusnes  enfans,  pour,  de  leur  enfance,  les  instituer  en  la 
vraye  foy  et  traditions  catholicques. 

Et  pour  ce  que  grandz  inconvéniens  adviennent  par  aulcuns 
prédicateurs  qui  ne  preschent  la  parole  de  Dieu  sainement  et 
sincèrement,  ains  la  destournent  selon  leurs  damnables  opi- 
nions desquelles  ilz  infectent  le  povre  peuple,  qui  adjouste 
facilement  foy  à  leurs  prédications,  sera  aussi  très-requiz  et 


(1)  Voir,  sous  le  11»  VIII  de  ces  Analecles,  la  lettre  <|ue  l'Eiiipeieur 
écrivit  au  Roi,  io  !2i  août  io'u,  au  sujet  du  catécliisine  nu'il  avait  lait 
''om poser  •■!  imprimer. 
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nécessaire  que,  avaiil  admellre  aucuns  à  povoir  prescher  la 
parolle  de  Dieu ,  iceulx  soyenl  préalablement  bien  diligani- 
nient  examinez  selon  lesstatutz  des  concilies  eldécrelz  ponti- 
licaulx;  et  si  fauldra  soingneusement  regarder  que  les  curez 
ne  soient  si  ignorans  qu'ilz  ne  saicbent  très-bien  discerner 
d'entre  la  bonne  et  mauvaise  doctrine,  en  donnant  aussi 
Tordre  requiz  que  es  églises  principalles,  et  meisnies  en  tous 
monastères,  y  soient  commis  prescbeurs  catbolicques  doctz  et 
de  grand  zèle  vers  nostre  saincte  foy  catbolicque,  afin  d'avec 
plus  grande  vigilance  résister  aux  loupz  et  séducteurs  qui  ne 
cessent  par  tous  moyens  approcber  et  environner  les  simples 
brebis  et  ouailles ,  pour  les  séduyre  et  dévorer. 

Et  comme,  par  la  mauvaise  vye  d'aucuns  curez,  le  peuple  se 
trouve  souvent  fort  schandalizé,  nous  vous  requérons  et  or- 
donnons aussi  très-expressément  de  faire  griefvement  pugnir 
telz  curez,  afin  qu'ilz  puissent  servir  d'exemple  à  autres  pour 
se  garder  à  faire  le  semblable. 

Et,  oultre  ce  que  dessus,  sera  encoires  besoing  que  en  vos- 
tredict  diocèse  vous  faites  par  chascun  an  (selon  que  de  droit 
estes  obligé)  tenir  ung  synode ,  en  y  faisant  traicter  ce  que 
touche  le  fait  de  la  saincte  foy  catholicque  et  la  réformation 
des  meurs  des  gens  d'Eglise,  et  aussi  visiter  tous  et  chascuns 
les  lieux  de  voz  églises,  tenant  information  générale  de  ce  que 
concerne  le  fait  de  ladicte  religion. 

Et  pour  ce  que  en  ces  pays  de  par  deçà  arrivent  journelle- 
ment, pour  la  négociation  et  fait  de  la  marchandise,  plusieurs 
estrangiers,  et  y  viennent  résider  et  choisir  leur  domicilie,  ve- 
nans  souvent  des  lieux  ou  régnent  les  hérésyes ,  il  sera  aussi 
très-requiz  et  nécessaire  d'avoir  et  faire  avoir  l'œul  sur  iceulx, 
et  s'informer  dextrement  de  leur  vye,  estât  et  conversation, 
afin  que  non -seulement  autres  ne  soyent  par  eulx  infectez, 
ains  que  iceulx  meismes  se  conduysent,  quant  à  leurs  per- 
sonnes et  famille,  selon  les  oi'donnances  de  noslrc  mère  saincte 
Église. 
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Vous  recommandant  au  surplus,  en  ce  que  dict  est  et  que 
en  dépend,  pour  le  bien  et  conservation  de  nostredicte  saincte 
foy  et  religion  catholicque ,  de  faire  tout  debvoir  requiz ,  et  y 
mettre  tel  et  si  bon  ordre  que  les  sectes  et  erreurs  qui  pul- 
lullent  journellement  soient  supprimées  d'autant  que  possible 
sera  :  en  quoy  ferez  œuvre  très-agréable  à  Dieu,  nostre  créa- 
teur, et  à  nous  bien  singulier  plaisir,  oultre  ce  que  causerez 
ung  grand  bien  et  repoz  à  la  républicque  chrestienne  et  à  vous- 
meismes. 

A  tant,  etc.  De  Gand,  le  vin'^jour  d'aoustiSSy. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume, 
collection  de  rAudience.) 


CCCLXIV. 

Diacours  des  troubles  advenus  en  la  ville  d'Enghienen  Jô66. 


Le  discours  des  commotions  advenues  d'entre  le  peuple  (uniullué 
en  la  ville  d'Enghien. 

Après  par  ceulx  de  la  ville  d'Enghien  estre  adverti  comme, 
au  quartier  de  Flandres  et  à  l'environ,  pluisieurs  églises 
avoyent  esté  pillez  et  sacquagez,  les  bailly,  eschevins  et  con- 
seil avec  la  pluspart  des  bourgeois  avoient  convocquez  à  la 
maison  eschevinalc  ceulx  des  sermens  de  ladicte  ville,  le 
xxni"  jour  d'aoust  de  l'an  XV  et  soixante-six,  remonstrantz 
qu'en  pluisieurs  lieux  et  villes  se  faisoit  guet  à  cause  des 
troubles  que  dessus;  à  ceste  cause,  scmblablement  convenoil 
mcctre  gardes  à  chascune  porte  d'icellc  ville  pour  éviter  telz 
sacquagemcns;  aussy  que  bon  scroit  de  transporter  les  orne- 
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meiilz,  libviTs,  labiés  d'aulelz  el  }  mages  hoi"s  des  églises 
d'icclle  ville. 

Que  entendant  par  ceulx  desdicts  sermcntz,  suyvant  la- 
dicte  remonstrance,  avoienl  demandez  d'aller  en  leur  chambre 
ordinaire  séante  à  l'autre  lez  du  Marchié,  pour  en  parler  l'un 
avecq  l'autre,  qui  partant  s'estoient  retbirez  hors  de  la  maison 
eschevinale  sur  leurdicte  chambre,  et  illecq  certain  espace  se 
conseilliez,  ayant  donnez  pour  responce  à  aucuns  du  magis- 
trat envoyez  pour  avoir  leur  responce,  que,  sy  quelques-ungs 
avoient  crainte ,  poiroient  prendre  gens  en  leur  maison  pour 
la  garder;  et  quant  à  eulx,  ne  sçavoient  quelques  ennemis. 
Partant  leur  intention  n'estoit  de  faire  guet. 

Et  sur  ce  que  là  endroit  par  quelques  quidams  avoit  esté 
raporlé  que  les  preschcs  se  faisoient  en  pluisieurs  lieux  par 
minisires  de  la  nouvelle  religion,  estant  encore  le  conseil  et 
commun  ensamble,  ledict  bailly  d'Engbien  dist  que ,  sy  aucuns 
vouloient  aller  à  ladicte  presehe,  ne  leur  feroit  riens;  toutes- 
fois  ne  commandoit  de  y  aller,  fors  qui  y  voldroit  aller  y  aillît. 

Lequel  bailly,  au  lendemain,  xxnn"  dudict  mois,  se  partit 
de  ladicte  ville  pour  Flandres,  adfîn  dey  renouveller  quelque 
loy  de  la  part  de  son  maistre,  seigneur  de  Vendosmois  (1), 
dcleissant  le  peuple  d'Enghien  fort  perplex  à  cause  du  peuple 
lors  tumultué. 

Que,  lexxvn'' jour  dudict  mois  d'aoustXV'=LXVI,  du  matin, 
se  feist  la  première  presehe  au  quartier  d'Enghien,  au  lieu 
qu'on  dist  Hecrhouwt,  pays  de  Haynau,  distant  d'une  lieue  de 
ladicte  ville,  par  quelque  ministre  accompaigné  de  grand 
numbre  de  peuple  d'Audenarde,  embaslonnez  de  divers  in- 


(1)  C'élail  Henri  IV,  roi  de  Navarre  elduc  de  Vendôme,  qui  était  alors 
seigneur  d'Enghien.  Le  bailli  était  sou  officier  et  nommé  par  lui  :  on  com- 
prend ainsi  la  tolérance  que  ce  dernier  montrait  pour  les  nouvelles  idée:? 
religieuses. 
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struiuenlz,  coniine  ;uiss\  pluisieurs  dEiighicii.  A  ce&te  cause, 
du  bon  malin,  avoit  esté  envoyé  celle  jjarl  Estiévène  Plelinx, 
eschevin  d'Enghien,  par  l'advis  du  magistrat;  pour  sçavoir  où 
que  la   trouppe  se   thireroit;  lequel,  à  son  rethour,  (jiovoit 

estre heures  du  matin)  avoit  raporté  qu'ilz  vouloient  venir 

audiet  Enghien. 

Item,  du  HecrhouNA  l  le  peuple  de  ladiele  presclie  avecq 
leur  prédicant  ou  ministre  estoient  venuz  à  Herrynes  et  à 
l'église  des  Chartrois,  où  ilz  disncrent,  et  par  ceulx  du  eloistre 
des  Chartrois  esté  administré  les  biens  et  provisions  y  estans: 
et  au  mesme  temps  sacquagèrent  l'église  dudiet  Herrynes  et 
Chartrois,  ensemble  deschirez  les  libvres  de  leur  librairye. 

Que  ayant  entendu  le  raport  dudiet  Estiévène  Pletinx,  le 
magistrat  et  conseil  de  ladiete  ville  avoit  conelud  de  fermer 
toutes  les  portes  de  la  ville  d'Enghien  ,  comme  faict  avoient,  et 
commectre  à  chascune  desdictes  portes  x  à  xn  hommes,  s'ylz 
se  povoient  recouvrer. 

Suyvant  laquelle  conclusion,  par  le  commandement  dudiet 
magistrat,  allèrent  à  la  porte  de  Herrynes  Jehan  Hoyel,  lors 
eschevin,  avec  Zeghere  de  le  Plancque,  comme  du  conseil  et 
anchien  eschevin,  et  pour  manans  Claes  de  Heu  vêle,  .Martin 
Buyens  et  Jehan  Schoremont,  aussy  Baptiste  de  Bocq,  sergent 
d'Enghien,  ausquelz  lu  commandé  de  fermer  la  porte  que 
dessus,  comme  ilz  fîsrent,  et  parmy  Thuiset  de  ladiete  porte 
leisser  entrer  et  sortir  seulement  les  bourgeois,  craindanl  plus 
grande  commotion. 

Lequel  magistrat  a  certilïié  que  impossible  avoit  esté  pour 
loj's  de  trouver  plus  grand  numbre  de  bourgeois  choisis  pour 
estre  à  ladiete  porte,  parce  qu'ilz  estoient  hors  d'icelle  ville 
ou  en  aultres  lieux  et  aux  aultres  portes. 

Et  oudict  jour,  environ  les  une  à  deux  heures  après  midy, 
ledict  ministre  estoit  venu  dudiet  Herrynes. et  Chartrois  auprès 
de  ladiete  ville,  si  comme  auprès  le  Steenbergli,  et  là  endroit 
feist  la  seeunde  presche  à  eeuix  de  sa  su\te.  A  raison  de  quoy. 
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le  magistrat  avoit  député  quatre  personnes  d'entre  eulx  vers 
ledict  ministre  et  sa  suyte,  pour  sçavoir  l'intention  et  opinion 
qu'ilz  avoient,  et  leur  persuader  de  passer  oultre,  sans  entrer 
en  ladicte  ville,  lesquelz  députez  sont  : 

Herman  de  le  Warde,  premier  eschevin,  qu'on  dit  borcli- 
maistre  ; 

Jacques  Caussenaire,  eschevin; 

Le  devantnommé  Estiévène  Pletinx,  aussy  eschevin  (1), 

Et  avecq  eulx  Gérard  de  Blaecq,  comme  du  conseil  et  an- 
chien  eschevin,  trouvé  absent. 

Lesquelz  quatre  députez  avoient  raportez  que  leur  avoit 
convenu  séjourner  auprès  de  la  trouppe  jusques  la  presche 
achevée; 

Que,  environ  demye  heure  enssuyvant,  rcthournans  de 
leur  charge,  déclarèrent  aux  devantnommez  à  ladicte  porte 
qu'ilz  povoient  bien  laisser  la  porte  ouverte,  de  tant  que  ceulx 
de  ladicte  trouppe  y  vouloient  entrer  par  forche. 

Davantage,  feisrent  raport  que  aulcuns  de  ladicte  trouppe, 
estans  d'Enghien,  averoient  dict  qu'ilz  ne  vouloient  estre  meil- 
leurs que  ceulx  d'Anvers  et  d'aultres  villes,  et  failloit  sembla- 
blementsacquager  les  églises  et  images  dudict  Enghien. 

Suyvant  lesquelz  propoz  déclarez  auxdicts  Jehan  Hoyel, 
eschevin,  et  Zegere  de  le  Plancque,  iceulx  déclarèrent  aux- 
dicts quatre  députez  que,  en  tel  petit  numbre  comme  ilz  se 
trouvoient  à  ladicte  porte,  leur  estoit  impossible  de  résister 
contre  ladicte  trouppe;  et  prestement  se  rethirèrenl  avecq 
lesdicts  quatre  députez,  pour  ouïr  le  raport  qu'ilz  alloient 
faire  au  magistrat. 

Ce  que  voyans  lesdicts  Claes  de  Heuvele  et  Martin  Buyens, 
iceulx  coururent  après  lesdicts  Jehan  lioyel  et  Zegere  de  le 


(1)  Ou  lit,  à  la  iiiaige,  que  ces  trois  éclieviiis  lurent  luis  eu  juisou  après 
les  troubles. 
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Plancque,  comiuis  à  liidicle  porte,  deiiiandaiil  ce  qu  ilz  avc- 
roient  à  l'aire;  et  percepvans  que  iceulx  estoient  perplex, 
allans  en  diligence  vers  le  magistrat  aveeq  lesdicts  quatre  dé- 
putez, a  voient  partant  habandonncz  ladicte  porte,  et  eulx 
rethirez  en  leurs  maisons. 

Par  quoy  demorèrent  seuls  à  ladicte  porte  Baptiste  de  Bocq, 
sergent,  Jehan  Schoreraont  et  le  portier,  Icsquelz  furent  telle- 
ment injuriez  et  sourbauchez  (1)  des  bourgeois  d'Enghien 
estant  rentrez  par  l'iiuisset  de  ladicte  porte,  venant  de  la 
presche,  qu'ilz  furent  efîorchez  de  le  habandonner,  mena- 
chans  d'occir  ledict  sergent. 

Que  tost  après  les  sacquageurs  enlisèrent  par  ladicte  porte 
de  Herrynes,  allans  vers  la  grand'église,  ayant  par  pluisieurs 
espieux,  hallebardes,  harquebuses,  picques,  maillctz  et  aul- 
tres  basions,  cheminant  en  ordre  de  gens  de  guerre;  estans 
jà  bien  avant  entrez  en  ladicte  ville  avant  que  les  quatre 
députez  estoient  venuz  jusques  la  maison  esclievinale,  pour  y 
faire  le  raport  de  leur  cherge  au  magistrat;  et  entrant  à  la- 
dicte église,  aucuns  d'eulx  portans  basions  demorèrent  au 
dehors,  démonstrans  estre  de  leur  garde  et  gharandz. 

En  laquelle  église  { povoit  estrc  quatre  heures  et  demye 
après  midy)ilzavoientrompuz  tables  d'autelz,  aulelz,  ymages, 
le  lieu  où  se  met  le  sainct  sacrament,  le  sainct  funt  de  bap- 
tesme  et  le  espaudu,  violez  les  secretz  desoubz  les  autelz, 
deschirez  les  livres  trouvez  èsdictes  églises  et  les  crucefix  : 
faisant  le  semblable  en  l'église  des  Augustins  et  leur  librairye; 
et  après  feisrent  otellement  (2)  en  l'église  Sainct-Jehan ,  Car- 
mélites, hors  et  auprès  de  ladicte  ville. 

Item ,  au  lendemain  et  aultrcs  jours  ensuivans,  se  sont  fait 
encore  pluisieurs   presches   à  l'environ   de   ladicte   ville,  si 


(1)  Sourbauchez.  On  ne  trouve  ce  mol  dans  aucun  glossaire. 

(2)  Otellement,  paioillcmenl. 
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comme  sur  le  Steenberch  auprès  de  Marke,  au  Pelil-Enghien 
et  emprèz  l'église  Sainel- Jehan,  le  tout  prochain  ladicte  ville, 
où  la  pluspart  du  peuple  se  sont  trouvez,  chantant  pluisieurs 
psaulnies  à  la  nouvelle  religion  selon  leur  fachon  de  faire. 

Le  samedy,  derniei-jour  dudict  mois  d'aougst,  fut  présentée 
certaine  requeste  adressée  aux  bailly,  conseil,  maïeur,  bourgh- 
maistre  et  eschevins  dEnghien  par  grand  numbre  du  peuple 
jusques  avoir  remply  la  maison  eschevinalc,  et  aultres  encore 
estans  demorez  au  dehors,  par  laquelle  pryoient  avoir  la 
grand'église  parochiale,  pour  par  certain  prédicateur  ydoine 
oïr  faire  les  presches  :  ce  que  néantmoins  ne  leur  fut  acordet, 
ains  seulement  les  champs  et  au  plus  loing  de  ladicte  ville, 
soubz  pluisieurs  conditions. 

Après  lequel  temps,  ceulx  de  ladicte  nouvelle  religion 
avoient  lenuz  pluisieurs  j)resches  au  lieu  qu'on  dist  Steen- 
berch, et  y  chantez  à  leur  fachon  les  psaulmes. 

Sur  lequel  discours  avoit  esté  tenu  certaine  information  par 
Gilles  Mouwe,  à  l'ordonnance  de  monseigneur  de  Noircarmes, 
grand  bailly  de  Haynau,  le  xvni"  jour  de  septembre  et  aultres 
jours  enssuivans,  aussy  le  premier  jour  d'octobre  dudict  an 
soixante-six,  pour  entendre  et  avérer  amplement  ce  qu'est 
escript  cy-dessus. 

Lequel  seigneur  avoit  lors  escript  aux  bailli ,  eschevins  et 
conseil  d'empeschei'  lesdietes  presches,  et  aussy  de  faire  def- 
fensc  à  tous  de  y  aller,  envoyant  à  ces  fins  Pière  Mourix  , 
huissier  dudict  Mons,  pour  en  sa  présence  veoir  faire  les- 
dietes delTenses  par  publication,  comme  fait  avoient,  mesmes 
au  lieu  où  ceulx  de  la  presche  estoient  lors  assamblez,  qui  fut 
le  VI''  d'octobre  LXVL 

Nonobstant  laquelle  defl'ense,  schachant  Sa  Seigneurie  que 
lesdietes  presches  se  continuoient,  et  signamment  le  diinenche 
xxvi"  d'octobre  LXVI,  à  ceste  cause,  Sadicte  Seigneuiie  avoil 
escrijil  letties  itératif\es  auxdicis  bailly,  niaïcui-,  eschevins  et 
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conseil  (l'Eiighieii ,  comme  il  n'en  tendait  lollcrer  ny  parmectee 
lesdictes  presches,  ilz  lieiiissent  à  eu!x  informer  bien  parti- 
culièrement de  ce  que  y  seroit  passé,  aussy  prendre  regard 
ad  ce  que  la  publication  se  observât  exactement,  à  paine  do 
s'en  prendre  à  eulx.  Et  néantmoings,  où  le  nombre  de  l'as- 
samblée  seroit  sy  grand  que  ne  y  polroient  résister  ou  donner 
ordre,  qu'iceulx  heuissent  incontinent  à  advertir  Sadicte  Sei- 
gneurie, adfin  de  par  tous  moyens  y  remédier  :  icelles  lettres 
de  Mons,  le  v*  de  novembre  LXVI. 

Sur  ce  que  le  prévost  des  marescliaulx  esloit  venu  loger  en 
la  ville  dudict  Enghien  le  xvii"  jour  d'octobre,  et  parti  d'illecq 
le  lendemain,  doubtant  par  le  peuple  de  ladicfe  ville  qu'il  ave- 
roit  charge  de  y  faire  quelques  apréhensions  du  commande- 
ment de  mondict  seigneur  de  Noirearmes,  estant  le  bruit, 
après  son  partement,  que  au  lendemain  et  de  nuyt  il  y  retour- 
neroit  avec  puissante  compaignie,  et  par  la  porte  du  parcq 
d'Enghien  feroit  entrer  sadicte  compaignie,  à  ceste  cause,  ledict 
peuple  s'estoit  tumultué  de  telle  fachon  (1)  que,  la  nuyt  par 
eulx  précogité,  s'estoient  assemblez  en  bien  grand  nombre 
de  c,  n%  plus  ou  moins,  portans  basions,  armes,  barque- 
bouses  et  aultres  instrumens,  mesmes  pluisieurs  femmes  fai- 
sant ladicte  nuict  entbière  guet  et  guarde,  pour  et  à  la  fin  de 
résister  audict  prévost  et  ceux  de  sa  compaignie,  s'yl  fuist  venu 
pour  y  exploicter  :  dont  foutesfois  pour  lors  n'avoit  heu  cherge. 

Mondict  seigneur  de  Noirearmes  schachant  qu'il  y  averoit 
heu  <iuelqiie  assambléc  où  ceilain  lapisseur  averoit  faict  lec- 
ture en  unglibvre  d'oraisons  ou  évangiles,  chantans  quelques 


(1)  On  lit  ici,  à  la  marge  ,  que  «  Quintin  Benoît,  bourgeois  d'Rngliien, 
.1  et  à  présent  prisonnier  à  Vilvorde,  estoit  lors  caj)itaine  et  cbief  de  la- 
■'   dirle  lumullc,  portant  armes  en  ordre  d'Iionmie  de  guerre.  » 
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psalmes,  selon  que  le  hailly  d'Enghien  avoit  escript,  donl  Sa 
Seigneurie  avoit,  redargué  lediet  bailli,  de  tant  que  ce  estoil 
directement  contre  l'acord  des  gentilzliomnies  confédérez  avecq 
Son  Altèze,  pourquoy  avoit  esté  commandé  audict  bailli,  par 
lettres  du  x*"  de  novembre  LXVI ,  de  faire  l'apréhension  d'ice- 
luy  tapisseur,  et  à  Pière  Mourix,  sergent  et  porteur  d'icelles, 
ne  partir  d'illecq  sans  avoir  veu  le  debvoir  qu'il  en  feroit. 

Toutesfois  lediet  bailli  avoit  différet  l'apréhension  jusques 
au  lendemain  de  la  venue  dudict  sergent,  que  lors  trouva 
iceluy  se  cstre  absenté,  au  moyen  que  lediet  bailli  le  averoil 
fait  préadviser  et  advertir.  Suyvant  quoy,  mondict  seigneur 
de  Noircarmes  avoit  commandé  au  prévost  de  mareschalx  de 
Haynau  faire  apréhension  d'aucuns  de  ladicte  ville  d'Enghien 
les  plus  notez  au  fait  de  la  destruction  des  églises.  A  ceste 
cause,  avoit  esté  fait  tous  debvoirs  possibles,  que  lors  néant- 
moins  n'avoit  sceu  recouvrer,  fors  ung  nommé  Troilus  Schot, 
marchand,  lequel  pour  ladicte  cause  a  esté  exécuté  par  la 
corde; 

Item,  Estiévènc  le  Cuypere,  tapisseur,  encore  prisonnier. 

Et  au  regard  de  pluisieurs  aultres,  après  avoir  ouï  le  bruyt 
en  la  ville,  de  tant  que  ladicte  ville  est  de  petitte  extendue, 
s'estoient  saulvez  hors  et  par  derrière  leurs  maisons,  et  depuis 
absentez  et  habandonnez  icelle  ville  avecq  leurs  femmes. 

(Archives  du  royaume,  collection  de  l'Au- 
dience :  reg.  Conseil  des  troubles,  n"  27.) 
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CCCLXV. 


lielation.  îles  événements  arrivés  dans  la  ville  de  Courtrai 
depuis  le  mois  d'octobre  7577  jusqu'au  mois  de  février 
1580  (1). 


Comme,  en  la  ville  de  Gand,  surla  fin  du  mois  d'octobre  1577, 
iiuroit  esté  infraincte  la  pacification  de  Gand  par  émotion  popu- 
laire et  appréhension  des  seigneurs,  évesques  et  aultrcs  nobles 
du  pays  de  Flandre  y  convoquez  à  l'assemblée  générale  du  pays, 
entre  lesquelz  esloit  ung  le  S"  de  Moscron  (2),  grand  bailly  de 
ladicte  ville  de  Gand,  chastellain  de  Courtray,  etc.,  lesdicts  de 
Courtray  ont  bientost  après,  assçavoir  le  ii^de  novembre  au- 
dictan  1577,  par  résolution  dudict  collège,  occupé  et  gardé  le 
chasteau,  au  desceu  dudict  S""  de  Moscron,  en  ayant  seul  la 
charge  et  commission  de  par  le  roy;  et  puis  après,  ensuivant 
telles  quelles  lettres  envoyées  ou  bien  extorquées  dudict  S""  de 
Moscron,  estant  èsdictes  prisons  de  Gand,  acceptent  et  attirent 
vers  eulx  les  clefz  des  portes  de  derrière,  font  rompre  les  mar- 
teaux de  fer  y  estans  dès  l'an  XXXIX  et  XL  (3),  et  fundre  ceulx 
de  plomb  en  trois  ou  quatre  masses  au  proulïîct  de  la  ville, 
prendantz  toutes  les  aultres  ammonitions  d'illecq  par  inven- 
toirc;  font  aussy  quelque  temps  après  estoupper  (4)  et  mâ- 
chonner l'yssue  et  porte  de  derrière. 


(1)  Celte  relation  fui  vraisemblablement  rédigée  par  des  commissaires 
chargés  d'enquérir  sur  ce  qui  s'était  passé  pendant  le  temps  que  la  ville 
s'était  soustraite  à  l'autorité  royale;  on  lit  en  tête  :  Charges  en  général  du 
collège  et  commune  de  la  ville  de  Courirai/.  —  La  copie  en  est  défec- 
tueuse. 

(2)  Fernande  de  la  Barre,  seigneur  de  MCTuscron. 

(3)  C'esl-à-dire  depuis  les  années  1539  et  1540. 

(4)  Estouppur ,  boucher. 
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Le  m'' (le  décembre,  advise  lediet  collège  de  provision  crarmes 
bien  notable,  et  à  celle  fin,  mesmes  pour  en  pourveoir  les  povres 
n"ayans  moyen  d'en  faire  acliapt,  d'induire  les  doyen  et  cba- 
noines  de  Nostre-Damc  au  furnissemcnt  d'une  lionne  somme 
de  deniers  :  ce  qu'ilz  ont  consenty  jusques  à  c  florins  à  rendre 
cessant  les  troubles;  commect  au  surplus,  de  son  authorité 
propre,  par  toutte  la  ville,  des  cartiersmaistres,  capitaines, 
centeniers  et  aultres  ofliciers  de  la  guerre. 

Le  ix"  dudict  mois  de  décembre,  résoult  d'acliapter  certain 
anchien  patrimoine  de  Sa  Majesté,  nommé  le  Grand  Broel, 
dont  lachapt  se  parfaict  après  la  surprinse  de  la  ville  par  les 
Ganthois,  partie  argent  comptant,  partie  par  constitution  de 
rente  et  par  lettres  du  pensionnaire  Ryckeghem,  lors  gref- 
fier. 

Le  x'^  de  febvrier  1378,  sur  la  seuUe  remonstrance  des  haulz 
pointers  de  la  chastelenie,  communicquans  quelques  lettres  à 
eulx  cscriptespar  ceulx  de  Gand,  accorde  et  consente  la  levée 
de  mille  soldatz  et  plus. 

Le  xn'^  dudict  mois,  à  la  requeste  de  Jehan  de  Pottelsberghc 
et  Bussaert  van  Imbyse,  députez  de  Gand,  tient  une  assemblée 
générale,  y  convoquant  et  admcctant  non-seulement  les  no- 
tables et  aultres  qui  y  peuvent  estre  appelle'z,  suivant  la  Caro- 
line de  l'an  1341,  mais  aussy  indifféremment  tous  aultres  :  de 
là  communément  accourans  tumultuairement  à  la  suyte  et 
poste  desdicts  députez,  et  en  si  grand  nombre,  que  la 
chambre  eschevinale  se  résouldent  ensemble  d'accepter  la 
nouvelle  alliance  et  confoedération  particulière  y  proposée  par 
lesdicts  députez. 

Le  xvu"  dudict  mois,  ordonne  de  solliciter  octroy  pour  la 
fortification  de  la  ville,  avecq  clause  dérogatoire  à  tontes 
exemptions,  tant  des  gens  d'Esglise  qu'aultres. 

Le  ni^  de  mars,  audict  an  1578,  consente  et  authorise  les 
marglisieurs  de  vendre  ^u  rédimer  les  joyaulx  de  l'esglise. 
tant  d'or  que  d'argent,  à  l'instance  de  maistre  Pière  de  Be- 
verc,  conseillier  à  ce  commis  par  l'archiducq  Matthias. 
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Kl)  ce  nu'sine  temps  accorde  aiulicf  conseillier  de  Bevcrc  la 
somme  de  six  mille  florins,  practicquant  puis  après  la  levée 
d'iceiilx,  sur  intérest,  de  plusieurs  mains,  dont  appert  par 
acte  spéciale  insérée  au  livre  des  résolutions. 

Après  que,  le  vr  dudict  mois,  furent  entrez  en  la  ville 
quelques  troupes  gantoises  soubz  la  conduicte  des  capitaines 
François  de  Croix,  Joos  Halter  et  Aernoult  de  Langhe,  lesdicts 
de  Courtray  les  laissent  maistriser  sur  icelle,  sans  faire  aul- 
cune  résistence  au  contraire,  et  reçoivent,  pour  superinten- 
dent,  tant  des  gens  de  guerre  que  manans  d'icelle  ville  et  chas- 
tellenie,  ledict  de  Langhe,  en  vertu  de  commission  émanée 
tant  seulement  de  Franchois  de  Cathulle  (I),  S""  de  Ryhove, 
principal  autlieur  et  conducteur  des  séditions  et  émotions  gan- 
toises. 

Le  xnn*"  dudict  mois  de  mars,  sur  la  requeste  des  cartiers- 
maistres  de  la  ville  avecq  leurs  centeniers,  tendant  affîn  d'avoir 
cent  chevaulx  de  service,  à  sçavoir  quarante  lanchicrs  et  lx 
harcquehousiers,  entre  ledict  collège  en  communication  avecq 
Jehan  Recahle  et  Guido  Malepart,  députez  ganthois,  et  con- 
sente ladicte  levée. 

Sur  ce  temps  résoull  aiissy  de  soliciter  à  Gand  et  en  Anvers 
plusieurs  choses  et  octroys  desraisonnables,  et,  entre  aultres, 
la  restitution  des  privilèges  anchiens  de  la  ville  confisquez  en 
l'an  XL,  députant  à  celle  fin  deux  eschevins  avec  le  pension- 
naire Parmentier,  lequel,  par  le  billet  de  ses  vacations,  relate 
les  avoir  obtenu,  et  mesmes  ladicte  restitution  des  privilèges 
anchiens,  soubz  certaines  limitations  :  à  quoy  aussy  ont  tendu, 
par  espécial,  ceulx  du  mestier  des  bouchiers,  et  à  celle  fin  usé 
de  la  faveur  dudict  Ryhove,  apparrant  par  ses  lettres  et  ledict 
billet  des  vacations. 

Ordonnant  au  mesme  jour  de  charger  la  ville  de  cent  qua- 


(I)  Dolii  Kéthullf. 
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r;inle-(junlre  livres  de  groz,  à  j)ron(lre  sur  les  mavgliseiirs  de 
l'esglise. 

Le  x"  d'apvril  audict  an  1578,  se  faict  à  Courlray  l'inslitu- 
lion  des  xviii  hommes  à  la  mode  et  sur  le  pied  de  Gand,  soubz 
umbre  de  siiblévei*  le  magistrat,  et  vacquer  au  faict  tant  de  la 
fortification  de  la  ville,  de  la  garde,  que  logement  des  soldatz, 
et  ce  par  adveu  et  approbation  dudict  magistrat  cl  consente- 
ment des  notables  et  bourgeois  d'icclle  ville,  ayans  sur  ce  com- 
muniqué avec  le  S'' d'Assche  et  Nicolas  Uuttenhove,  commis- 
saires gantbois. 

Ces  XVIII  hommes  font  serment  d'entretenir  la  pacification 
de  Gand.  Faisans  néanmoins  de  tout  au  contraire,  et  contrave- 
nans  directement  à  ladicte  pacification,  ne  cherchent  riens  tant 
que  l'extirpation  de  la  foy  catholycque  cl  abolition  de  l'obéys- 
sance  deue  au  Roy,  par  oppression  et  enchâssement  dcscalho- 
lycques  et  sangcment  de  la  police  anchienne,  estans  autheurs 
et  défenseurs  de  la  nouvelle  religion  et  conducteurs  de  touttes 
les  nouvellités  et  altérations  passées,  tenans  assemblées  en 
maisons  particulières,  non-seullement  pour  le  faict  de  la  po- 
lice, mais  aussy  de  la  preschée  nouvelle,  se  commenchant  dès 
lors  exercer  secrètement  en  semblables  maisons  particulières; 
usurpans  aussy  tout  ouvertement  sur  l'aulhorité  du  magis- 
trat, jusques  au  renouvellement  d'icclluy;  le  constraindant, 
par  menaces  et  aultrcment,  à  communicquer  que  d'ailleurs  (1); 
practicquans  en  cour  que  la  superscription  des  lettres  audict 
magistrat  se  face  et  addresse  joinctcment  à  eulx.  Si  mectent 
en  avant  et  font  faire  nouvelles  fortifications  de  la  ville,  contre 
le  gré  du  magistrat;  réclament  les  Gantbois,  suivant  leur  ad- 
vis,  nonobstant  celluy  du  magistrat  au  contraire;  poursuivent 
constituez  eulx-mesmes  (2),  au  moyen  des  Ganthois  et  du 
prince  d'Oraingue;  volent  les  biens  de  lescole  des  povres;  font 


(1)  Sic. 

(2)  Sic. 
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des  délibérations  fort  pornitieuses,  combien  que  pour  lors  em- 
peschées  par  aulcuns,  et,  par  voie  de  faicl  et  avecq  ung  tu- 
multe populaire,  forclient  aulcunnes  fois  les  huys  delà  cham- 
bre eschevinale,  tant  que  ilz  y  aient  entrée  et  aceès  :  prétendans 
eslre  présens  et  avoir  voix  es  délibérations  et  consultations 
sur  les  affaires  du  pays  ou  de  la  ville  comme  notables;  irapor- 
tunans  aussy  par  plusieurs  fois  le  magistrat  affîn  de  laisser  à 
eulx  la  raaniance  et  recepte  des  assises  de  vin  et  cervoise, 
dixiesmes  deniers  et  aultres  revenuz  de  la  ville. 

Puis  après,  au  mois  de  juing  audict  an  1578,  se  renouvelle 
la  loy,  composée  la  pluspart  desdicts  xvm  hommes,  par  com- 
missaires extraordinaires  et  par  commissions  sur  le  nom  du 
Roy,  et  par  usurpation  d'icelluy 

Au  lieu  desquelz  xviu  hommes  constituez  en  la  loy  jusques  à 
six,  se  dénomment  par  icelle  nouvelle  loy  six  aultres  du  mesrac 
humeur,  pour  rendre  le  nombre  desdicts  xvni  hommes  com- 
plect. 

S'accordans  ainsy  du  tout  dès  lors  en  avant  lesdicls  nou- 
v«>aulx  eschevins  et  xvm  hommes,  besoingnans  quasi  tonsjours 
de  main  commune  et  en  collège,  comme  faisans  leurs  despes- 
ches  et  ordonnances  respectivement  signer  par  leurs  greffiers, 
telz  que  maistre  Anlhoine  Roose  et  Joos  Huzaert. 

Et  pour  ne  laisser  aux  notables  de  la  ville  (consistans  de 
ceulx  qui  ont  esté  des  loix  précédentes)  leur  authorité  accous- 
lumée,  ont  lesdicts  xvni  hommes,  depuis  ledict  renouvelle- 
ment dernier,  es  assamblées  de  la  ville,  occupé  la  place  et 
usurpé  la  voix  desdicts  notables. 

Le  vii*^  diidicl  mois  de  juing,  lesdicts  eschevins  et  dix-huict 
hommes  résouldenl  de  démolir  certaine  partie  de  l'entrée  du 
chasteau,  et  d'cmploier  les  matériaulx  à  la  nouvelle  fortifi- 
cation. 

Le  xxn'  dudict  mois,  procurent  la  démolition  du  cloistrc  de 
Groeninghen,  par  consentement  qu'ilz  extorquent  del'abbesse 
et  religieuses;  puis  après  offrent  à  elles  le  cloistre  des  frères 
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mirieiirs,  inoieiinanl  la  somme  de  quinze  cent  florins  et  aiiltres 
conditions;  les  chargent  de  tant  de  prestz  et  contributions  à  la 
prétendue  fortification,  qu'elles  ofi'rent  à  eulx  la  moitié  de  tous 
leurs  édifices  et  de  leur  esglise;  et  non  contens  de  cela,  font 
vendre  par  deux  eschevins  et  deux  dix-huict  hommes  l'esglise 
dudict  Groeninghe,  le  dormitoire  et  aultrcs  parties.  Depuis 
donnent  x  livres  de  groz  pour  abatre  les  murailles  et  pilliers 
tant  par  feu  que  aultrement. 

Le  xxvn"  dudict  mois  de  juing,  mectent  garde  à  l'hospital , 
puis  après  estent  à  la  dame  dudict  hospital  ses  livres  de  re- 
eepte,  luy  interdisans  toutte  administration,  et  la  donnent  aux 
aultres;  depuis  la  répartissent  d'entre  eulx;  vendent  leur  bois, 
à  Wareghem  et  Ooteghem,  et  prendent  leur  vachelle  (1),  don- 
née en  garde  à  ung  homme  particulier. 

Sur  ce  temps,  comme  M'  Raphaël  vander  Plancque,  pen- 
sionnaire de  ladiele  ville,  ne  désirant  plus  longtemps  desservir 
sondict  estât,  le  quicta  es  mains  dudict  nouveau  magistrat, 
comme  aussy  M*"  Guillaume  van  liyckeghem  avoit  jjaravant 
quictée  sa  grelîe,  dont  la  disposition  et  dénomination  apperte- 
noit  audict  vander  Plancque,  sa  vie  durant,  ayant  dénommé 
plusieurs  pour  desservir  ladicte  greffe,  ceulx-là  tous  sont  esté 
rejectez  par  icelluy  magistrat,  tant  que  ledict  magistrat  mesme 
a  cherché  et  trouvé  ung  aultre  aggréable  à  luy,  nommément 
M*^  Luca  de  Pied  {sic). 

hitroduisent  aussy  la  prcsche  publicque  de  la  nouvelle  re- 
ligion, faicte  premièrement  en  l'esglise  collégiale  par  Pierre 
Dalhenus,  amené  de  Gand,  où  vont  tant  lesdicts  eschevins  que 
dix-huict  hommes,  avecq  plusieurs  de  la  commune,  et  donnent 
audict  ministre  ung  bancquet  solennel  sur  la  maison  de  la 
ville. 

Le  dinienche  après,  irrumpant  à  grande  force  en  ladicte  es- 


(1)  Vachelle,  vaisselle. 
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glise  collégiale,  tenue  close  par  les  clianoisnes,  aflin  que  ladictc 
presche  ne  s'y  liendroit,  on  y  a  incontinent  et  à  grande  furie 
brisé  les  aullelz  et  iraaiges,  la  trésorie  et  les  ornamens  (avec 
les  joyaulx  d  icelle  esglise),  mis  en  garde  en  la  maison  du  cha- 
noine Langainge,  d'où  iceulx  puis  après  sont  esté  relirez  et 
transportez  au  ehasteau  par  la  presse  et  insolence  des  soldatz 
allendroict  dudict  chanoine,  tant  que  lesdicts  ornamens  et 
joyaulx  esliont  en  la  maison. 

Le  vi"  d'aongst,  advisent  et  résouldent  de  soliciter  pour  ung 
grand  hailly  tel  que  Croovelde,  Quintyn  Tafïïn  ou  Nicolas  Uu- 
tenhove,  fous  trois  notoirement  héréticques  et  rebelles:  puis 
font  soliciter  spétialement  pour  Jehan  de  Pottelsberghe,  estant 
de  semblable  calibre,  et  puis  après  pour  lesdicts  Pottelsberghe, 
Croovelde  ou  le  S""  de  Mulhem. 

Comme,  le  xxvi"  dudict  mois  d'aougst,  on  commenche  par 
les  héréiicques  de  la  ville  voler  Tesglise  parochiale  et  y  briser 
les  aultelz  et  imaiges,  s'opposans  à  ce  aulcuns  des  catholic- 
([ues,  lesdicts  eschevins  et  xvui  hommes,  soubz  prétext  d'y 
raectre  ordre,  ordonnent  aux  mesliers,  confréries  et  lignaiges 
y  ayans  aultelz  ou  biens,  les  oster  et  liansporter  où  bon  leur 
sembleroit,  tout  par  ung  huys  qu'ilz  gardent  par  deux  ensem- 
ble l'espace  de  deux  heures  tour  à  tour.  Cependant  ledict  bri- 
sement s'en  faict  par  plusieurs  de  la  commune,  et  les  ornamens 
et  joyaulx  se  transportent  diversement,  raesmes  aux  lieulx  dé- 
signez par  lesdicts  du  magistrat  et  xvni  hommes,  soubz  pré- 
text d'en  faire  le  prouffit  de  la  ville,  comme  aussy  depuis,  par 
succès  de  temps,  la  pluspart  desdicts  meubles  et  ornamens, 
laissez  transporter  ailleurs  entre  les  mains  des  particuliers, 
sont  esté  de  là  retirés  soubz  le  mesme  prétext,  et  ce  par  force, 
menaces  et  insolence  des  soldatz  et  bourgeois  malveillans.  à  ce 
apostez. 

lit  le  XXX''  dudict  mois,  mandent  et  attirent  à  culx  lesdicls 
ornamens  et  argenterie  de  ladicte  esglise  parochiale,  ensemble 
les  verges  de  fer, coni-onrics  cl  lout  rariain  ou  métaulx  d  icelle, 
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refusants  par  après  de  rendre  et  restituer  aux  margliscurs  de 
ladicte  esglise,  tant  lesdictes  parties  qu'aussy  les  habitz  et  or- 
namens  qu'iiz  aviont  par  avant  semblablement  levez. 

En  oultre,  consentent  ausdiets  mestiers  et  confréries  de  ven- 
dre et  aliéner  les  habitz,  ornaniens  et  matériaulx  de  leurs  cha- 
pelles, quoy  que  aulcuns  contredisent. 

Après  laquelle  spoliation  de  l'esglise  parocliiale,  demourant 
icelle  close  par  deux  ou  trois  jours,  refusent  aux  eclésiastic- 
ques  ouverture  asseurée,  combien  qu'iiz  en  firent  très-grande 
instance,  de  sorte  que,  le  lendemain,  pensants  faire  le  service 
divin,  sur  l'ouverture  à  eulx  accordée  simplement,  ilz  sont  esté 
jectez  dehors  par  les  malvcillans,  tant  bourgeois  que  soldatz, 
y  allant  quand  et  quand  achever  le  susdict  brisement;  et  de  là 
en  avant  ont  lesdicts  escbe\  ins  et  xvni  hommes  tenu  ladicte 
esglise  close,  y  faisant  abatre  la  reste  des  imaiges ,  fers,  mé- 
laulx  et  aultres  chyrats  (I),  l'espace  d'ung  mois  et  davantaige, 
et  puis  après  la  font  accommoder  et  approprier  à  l'exercice  de 
la  nouvelle  religion. 

Lesdicts  briseurs,  passant  oulti'c,  s'addi*essent  aux  cloistres 
et  esglises  de  Sion,  des  Grises-Sœurs  et  aux  chappelles  de 
S'-George,  S'*-Magdaleinc  et  à  touttcs  aultres  places  pieuses,  y 
brisant  et  les  spoliant  de  tous  joyaulx,  ornamens,  argent  et 
biens. 

De  quoy  ne  se  contentans  lesdicts  eschevins  et  xvni  hom- 
mes, font  commectre  semblables  sacrilèges  et  spoliations  des 
joyaulx,  ornamens  et  aultres  biens  es  esglises  situées  en  la 
chaslellenie,  soubz  umbre  de  faire  emmener  de  là  les  cloches 
(comme  aussy  on  a  faict),  commectans  à  celle  fin  plusieurs 
commissaires  ;  et  où  on  craindoil  quelque  opposition ,  si 
comme  à  Dadisele,  les  bourgeois  et  manans  dudict  Courlray  y 
sont  allez  en  fort  grand  nombre,  tel  que  de  cincq  ou  six  cent, 


(I)  Cln/rnls,  inoiiceatix  do  [liorres.  R(»oi'EFortr. 
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(estant  aussy  à  ce  constrainctz  aulcuns  catholicques)  et  à  en- 
seignes desployces,  tantqu'ilz  sont  parvenu  à  leur  but,  tant  de 
brisement  et  spoliation  que  emport  desdictes  cloches. 

En  après  font  vendre  publicquement  lesdicts  ornamens, 
joyaulx  et  aultres  biens  desdictes  esglises,  tant  de  la  ville  que 
chastellenie,  ensemble  ceulx  appertenans  aux  personnes  ecclé- 
siasticques,  tant  en  général  qu'en  particulier,  mesmement  les 
meubles  du  chapitre  et  du  cloistre  de  Groeninghe  :  liastant 
ladicte  destruction ,  pour  éviter  et  obvier  à  la  restitution  qui 
s'en  debvroit  faire  en  vertu  de  la  religionsvrede  estant  sur 
main,  et  puis  après  la  surcéent  pour  empescher  la  conserva- 
tion d'iceulx  au  moyen  de  l'achapt  qu'aulcuns  catholicques  en 
firent,  répartissans  entre  eulx-mesmes  la  reste  et  aussy  l'ar- 
gent de  ladicte  vendition. 

Cependant  plusieurs  bourgeois  serassamblent  et  vont  quérir 
hors  des  maisons  de  particuliers,  non -seulement  telz  habitz  et 
ornamens  d'esglisc,  mais  aussy  l'argent  et  aultres  biens  meu- 
bles appartenans  aux  gens  d'esglise,  cryans  tout  cstro  fourfaict 
et  confisqué,  et  desdites  rapines  font  répartition  entre  eulx. 

Semblablement  lesdicts  eschevins  et  xvni  hommes  procu- 
rent la  vente  et  aliénation  des  choses  et  métaulx  des  esglises, 
tant  de  la  ville  que  chastellenie,  envoyans  à  celle  fin  certains 
commis  à  Gand ,  Anvers,  Malines,  Zeelande  et  ailleurs,  pour 
les  changer  pour  artillerie,  nonobstant  l'opposition  de  ceulx 
de  la  chastellenie,  lesquelz  enfin  se  laissent  persuader  du  [)rince 
d'Orainge,  soubz  umbre  de  demeurer  propriétaires  de  l'artil- 
lerie, estans  lesdicts  métaulx  envolez  hors  de  la  ville  de  nuict 
en  tonneaux. 

Au  reste,  ne  faillant  de  continuer  à  toutte  oultrance  la  for- 
tification de  la  ville  par  nouvelles  impositions  sur  les  vins  et 
cervoises  de  la  chastellenie,  par  cotisations  et  contributions 
des  manans  de  la  ville  à  chasque  sepmaine,  par  offres  et  prestz 
par  les  voluntaires  (comme  ilz  les  nomment),  et  tauxation  des 
riori-\olun(fiires  .  j);m' argeiif  procédant  de  la  vente  des  calices, 
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joyaulx  et  bieiis,  lant  de  l'esglise  que  des  ecclésiastiques,  et 
aussy  en  partie  des  cloches:  faisans  (l)rabbesse  et  religieuses  de 
Groeuinghe,  deiuourantz  soubz  la  jurisdiction  de  la  ville,  mais 
aussy  l'abbesse  et  religieuses  de  Wevelghem,  demeurantes 
dehors  leurdicte  jurisdiction,  pareillement  le  chapitre  d'Har- 
lebeke,  aussy  les  demourans  dehors  la  ville,  et  joinctement 
les  reeepveurs  du  béguinaige;  et  pour  mieulx  advancher  les- 
dicts  prestz,  commectcnt  quatre  eschevins  et  quatre  xvnr 
hommes  pour  s'assembler  à  ces  fins  tous  les  jours,  et  ordon- 
nent de  contraindre  à  ce  par  exécution  réèle  plusieurs  refu- 
sans  ou  délaians  ,  tant  ecclésiasticques  qu'aultres. 

Font  aussy,  soubz  prétext  de  ladicte  fortification,  oster  et 
démolir  plusieurs  maisons  aux  fourbours  de  la  ville,  les  ac- 
commodant de  demeures  tant  es  doistres  de  la  ville  qu'es  mai- 
sons de  catholicques  et  ecclésiasticques  réfugiez  :  mandans  par 
lettres  les  manans  et  inhabitans  de  la  chastellenie  avecq  des 
chevaulx,  brouettes  et  mainouvriers,  pour  vacquer  ausdictes 
fortifications  par  tour;  composans  avccq  ceulx  d'Yscghem, 
d'Inghelmonstier  et  Lendele. 

Sur  ce  mesme  temps  mandant  des  ministres  de  la  religion 
nouvelle,  à  la  requeste  présentée  par  la  commune  de  la  ville, 
les  reçoivent,  admectent  et  Iraictent  à  bonnes  gaiges  :  solici- 
lans  vers  le  prince  d'Orainge  et  obtenans  à  ces  fins  douze  cens 
florins  par  an ,  à  la  charge  des  ecclésiasticques,  soubz  prétext 
de  la  religionsvrede  depuis  practicquée  pour  quelque  temps. 

Lesquelz  ministres,  avec  ceulx  de  leur  secte,  suyte  ou  com- 
mune (ainsy  qu'ilz  les  nomment),  ont  incontinent  eslably  et 
institué  ung  consistoire  avecq  des  ofiiciers  et  serviteurs  d'icelluy, 
assavoir  :  dix  anchiens  pour  ouyr  les  comptes  de  leur  prétendue 
esglise  et  de  la  table  des  pouvres,  appoinctcr  les  noises  et  dif- 
férens  de  leur  commune,  corriger  les  délinquans  et  exconimu- 


(1)  Ce  passage  est  evidcmnit'iit   InuKiiié;  le  sens  doit  èlie  :  «  faisani 
•1  coiilrihuer  iion-seulciiieiit ,  etc.  ". 
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nier  les  plus  schandaleiis,  si  bon  leur  semble;  dix  diacres  pour 
reccpvoir  et  distribuer  les  aumosncs  des  pouvres;ung  uiaistre 
d'escole  pour  instituer  la  jeunesse,  et  ung  coustrepour  ouvrir 
et  cloire  l'esglise,  et  les  convoquer  à  leurs  assemblées  :  les- 
(juelz  tous,  i)ar-dessus  ce,  sont  tennz  et  font  serment  d'avan- 
cher  ladicte  religion  nouvelle,  au  préjudice  de  touttcs  aultres 
contraires,  et  signamment  de  celle  chatolicque  romaine. 

Par  ce  moyen,  cessant  audict  Courlray  l'exercice  de  l'es- 
glise catholicque  romaine,  s'y  est  mis  sus,  fréquenté  et  con- 
tinué jusques  à  la  réduction  de  la  ville  cclluy  de  ladicte  religion 
nouvelle,  et  ce  en  presches,  chantz,  baptesmes,  mariages  et 
cœnes,  èsquelles  cœnes  tous  venantz  doibvent  renuncier  et 
abjurer  la  foy  et  esglise  catholicque  romaine.  Dont  est  advenu 
que  plusieurs  manans  et  bourgeois  de  ladicte  ville,  conlrave- 
nants  avecq  Icsdicts  eschevins  et  xvni  hommes  de  plus  en  plus 
à  ladicte  pacification  de  Gand,  voires  quasi  tous,  se  sont  in- 
gérez et  advanchez  d'oyr  et  fréquenter  lesdictes  presches  ré- 
prouvées, d'y  faire  baptiser  leurs  enfans,  d'estre  parins  et 
marines  des  enfans  d'aultres,  conforme  au  catalogue  de  ce 
faict  et  rédigé  par  escripl. 

Comme  aussy  une  grande  et  notable  partie  de  ladicte  com- 
mune est  allée  ausdictes  cœnes,  par-dessus  les  grand  bailly, 
eschevins,  xvin  hommes  et  aultres  olliciers  de  la  ville,  et 
signamment  ceulx  du  consistoire  susdict,  lesquels  consisto- 
riaulx  sont  tenuz  d'y  aller  et  faire  les  abjurations  susdictes. 

Oultre  ce,  entre  lesdicts  constituez  en  authorité  et  de  la 
commune  s'estans  abusez  de  ladicte  nouvelle  religion  et  exer- 
cice dicclle,  il  y  a  aulcuns  qui  sont  relaps,  pour  avoir  par 
cy-devant  abjuré  ladicte  religion  nouvelle  et  touttes  aultres 
contraires  à  la  catholicque,  ou  bien  esté,  à  cause  d'hérésie, 
aullrefois  corrigés  par  la  justice,  ou  comprins  aux  pardons 
précédcntz  touchant  les  premiers  troubles. 

Joinct  (jue  lesdicls  ministres  et  consistoriaulx  sont  esté  fort 
séditicus  et  faclicus,  s'ingt'rantz  de  compaioir  et  seoir  en  plain 
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collège  du  magistrat,  lorsqu'on  y  traicte  matières  de  justice; 
molestants  sans  cesse  ledict  magistrat,  pour  avoir  douze  cens 
florins  par  an  à  la  charge  des  ecclësiasticques,  et  proposants 
avecq  toute  leur  commune  (ilz  nomment  les  réformez)  audict 
magistrat  plusieurs  pointz  et  articles  pernicieulx  et  du  tout 
préjudiciables  à  la  foy  catiiolicque,  places  pieuses  et  gens  d'es- 
glise,  comme  se  peult  veoir  par  l'escript  reprenant  lesdicts 
articles  jusques  à  treize. 

Au  mois  d'octobre  audict  an,  lesdicts  esclievins  et  commune 
reçoivent  en  ladicte  ville  cent  reytcrs  du  ducq  Casimir,  les 
accommodants  largement,  mesmes  par  voie  d'exécution  et 
employ  de  bonnes  sommes  de  deniers,  jusques  à  cent  livres 
de  groz,  de  ceux  procédants  de  la  vendition  des  meubles  du 
cloislrc  de  Groeninghc;  accommodans  de  service,  cbasque  sep- 
maine,  et  prestz  d'argent  qu'aullrement,  les  collonel  Rybove 
et  capitaines  ganthois. 

En  oultre,  chargent  la  ville  de  plusieurs  rentes,  tant  à  vie 
que  héritières,  et  font  aussy  inventorier  et  saisir  les  biens  des 
ecclésiasticques,  tant  meubles  que  immeubles,  vendant  les- 
dicts meubles  jusques  à  grandes  et  excessives  sommes,  si 
comme  du  cloistre  de  Groeninghe  jusques  à  3,253  livres  9  sous 
G  deniers  parisis;  des  frères  mineurs,  891  livres  10  sous 
parisis;  maistre  Josse  de  Mayere,  415  livres  4  sous  parisis 
(appert  de  ce  et  des  aultres  venditions  semblables  par  certain 
extraict  tiré  hors  les  livres  des  venditions  d'icelle  ville);  pu- 
blient à  celle  fin  certain  mandement  y  envoyé  par  ceulx  de 
Gand  :  présuraans  ainsi  d'usurper  le  droict  de  confiscation  qu'il 
n'appertient  à  aiilcuns  subjectz  vers  leurs  concytoyens,  duquel 
ils  abusent  aussy  au  regard  des  catholicques  réfugiez  ne  se 
meslant  du  faict  de  la  guerre  ,  jusques  à  saisir  aussy  les  biens 
des  femmes  catholicques. 

Sur  la  fin  de  décembre  audict  an  78,  se  mect  en  avant  par 
le  prince  d'Orainges  telle  religionsvrede  qui  s'accepte  par  les- 
dicts de  Couriray,  tant  du   magistral   que  xvni  hommes  que 
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iiolables,  coateiiant  toutesfois  plusieurs  poinctz  fort  préjudi- 
ciables aux  catholicques  et  gens  d'esglise. 

En  laquelle,  article  ni%  entre  aultres  estant  dict  que  les  frères 
mineurs  ne  peuvent  retourner  à  leur  cloistre  et  service  divin 
accoustumé,  lesdicts  eschevins  et  xvni  hommes  de  Courtray, 
capitans  par  là  occasion  de  s'emparer  dudict  cloistre  et  des 
terres  y  appertenantes,  soubz  umbrc  aussy  de  récompenser 
les  intéressez  par  la  nouvelle  fortification  (laquelle  récom- 
pense toutesfois  n'a  esté  oncques  faicte) ,  advisent  et  résoul- 
dcnt  de  soliciter  octroy  vers  l'archiducq  Mathias  pour  vendre 
ledict  cloistre  avecq  lesdictes  terres  y  appertenantes  :  ce  qu'ilz 
n'obtiennent  m  forma  qiia,  ains  seullement  pour  y  accom- 
moder lesdicts  intéressez;  et  ce  néantmoins,excédans  leur  pré- 
tendu povoir,  mectent  en  exécution  la  vente  dudict  cloistre  et 
fonds  de  terres  au  plus  offrant. 

Et  comme  aussy,  par  le  vin"  article  de  ladicte  reliyioasvrede , 
les  gens  d'esglise  sont  chargez  de  furnir  tous  les  ans  aux  pré- 
(enduz  réformez  xu  c  florins  pour  l'entretiennement  de  leurs 
ministres  (ce  qu'ilz  nomment  ad  pios  tisus),  ilz  n'ont  cessé  de 
iraveiller  et  constraindre  lesdicts  gens  d'esglise  audict  furnis- 
sement,  et  ce  à  grande  oultrance  et  presse,  tant  par  envoy  de 
grand  nombre  de  soldatz  en  leurs  maisons  que  aultrement,  ce 
requérant  et  sollicitant  lesdicts  consistoriaulx.  Pour  à  quoy 
mieulx  parvenir,  ilz  impètrent  dudict  prince  d'Orainge  com- 
missaires particuliers,  assçavoir  Jan  van  Pottelsberge  et  le 
pensionnaire  Parmenticr,  lesquelz  font  le  debvoir  à  ce  requis 
par  cotisation  et  répartition  de  ladicte  somme  entre  lesdicts 
gens  d'esglise,  poiirsnicte  de  lettres  exécutoriales,  persuasions 
urgentes  et  aultrement. 

Et  quoyque  jurée  et  confirmée  a  esté  fort  sollennèlement 
ladicte  religionsvrede,  tant  par  le  prince  d'Orainges  que  les- 
dicts eschevins  et  aultres  officiers  de  la  ville  ses  adhérens, 
ayant  aussy  ledict  prince  faicl  semblant  de  la  vouloir  intro- 
duire et   fiiirc  ciilrclenir  |)ar  toute  la  cliaslcilenie ,  sui\anl  la 
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commission  par  luy  donnée  à  quatre  personnes  dénommez  en 
la  copie  d  icelle,  ce  néantmoins,  voiant  icelluy  prince  d'Orainge 
et  ses  adhérens  que  ladicle  religionsvrede  ne  servoit  assez  à 
leur  but  principal,  qu'estoit  d'amuser  le  baron  de  Monligny 
et  le  faire  quiter  la  ville  de  Menin  et  aultres  places  de  Flan- 
dres, Icsdicts  de  Courlray,  suivant  l'exemple  de  ceulx  de  Gand , 
ont  bientost  après  infrainctc  ladicte  religionsvrede ,  entrants 
pesle-mesle  es  esglises  catholicques,  y  brysants  de  nouveau  les 
imaiges,  et  pilliants  les  joyaulx  et  ornamens  quy  y  furent  remiz 
et  rapportez  à  cause  d'icellc  religionsvrede  :  de  sorte  que  de  là 
en  avant  le  service  divin  y  a  cessé  entièrement  jusques  à  la 
réduction  de  la  ville,  sans  que  Ion  aie  faict  aulcune  démon- 
stration de  chastoy  à  Tendroict  des  soldalz  et  ceulx  de  la  com- 
mune ayans  perpétré  et  commis  ladicte  rupture. 

Or,  en  ces  termes,  pour  de  tant  plus  asseurer  leur  domina- 
lion  et  perverse  religion  ,  ne  se  fians  lesdicts  eschevins  ,  xvin 
honmieset  consistoriaulx  encore  assez  de  chascun  d'entre  eulx, 
à  ceste  cause  les  ungs  et  les  aultres  des  principaulx,  selon  leurs 
divers  humeurs  et  inclinations,  se  sont  rassamblez  à  part  et 
ont  tenu  des  arrièrc-consaulx,  tant  sur  l'extirpation  des  gens 
d'esglise  et  foy  catholicque  que  pour  avancher  les  factions  du- 
dict  prince  d'Orainge  contre  l'aulhorité  du  Roy. 

Ordonnent  et  font  faire  aux  gens  d'esglise  ung  serment  bien 
estrange  et  déraisonnable,  de  tout  déroguant  à  la  dignité, 
prééminences  et  exemption  clériciale,  sans  permectre  ausdicts 
gens  d'esglise  aulcun  délay,  ny  mesmes  d'ung  jour,  pour  sur 
ce  délibérer. 

Audict  mois,  comme  ceulx  à  Gand  avoyent  proposé  par 
Lieven  Diericx  et  aultres  députez  plusieurs  articles  préjudicia- 
bles à  la  tractation  de  la  paix  à  Collongne ,  et  entre  aultres  de 
rcnunchier  Sa  Majesté,  en  cas  qu'elle  n'accorde  icelle  paix 
selon  les  articles  par  eulx  proposez,  en  dedens  six  sepmaines, 
lesdicts  de  Courtray  les  ont  en  ce  oy  et  secundé. 

Au  mois  de  juing,  se  renouvelle  la  loy  par  commissaires  de 
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1  arc'liidiuq  Mallhias  et  eslalz  généraulx  ,  fornians  une  loy  sem- 
blable à  celle  (le  l'an  précédent,  la  pliispart  tirée  et  formée 
desdicts  xviii  liommes  ou  de  la  mesme  loy  précédente,  propo- 
sants ung  serment  du  tout  exorbitant. 

Et  d'aultant  que  le  nom  des  xviu  hommes  esloit  devenu 
odieux,  et  que  Ton  s'en  avoit  assez  servi  pour  contreminer  aux 
magistratz,  signamment  du  passé,  partant  on  a  laissé  arrière 
ledict  nom  dexvm,  et,  changeant  de  nom,  mais  non  d'effect, 
des  restans  d'entre  eulx  non  constituez  en  ladicte  loy  composé 
certains  aultres  collèges  divers,  se  nommants  consaulx  de 
guerre,  maistres  delà  fortification,  l'ouriers  et  portiers,  les- 
quelz  font  semblables  offices  que  les  xviii  hommes  du  passé, 
ostcnt  les  cloches  encores  jusques  lors  tolérées  en  aulcunes 
chapelles,  ne  font  aulcun  chastoy  des  insolences  et  brisement 
de  nouveau  commiz  en  icelles,  et  s'ingèrent  es  assamblées  de  la 
ville  comme  notables,  rejectans  avecq  lesdicts  nouveaulx  esche- 
vins,  entre  aultres  mauvais  offices,  la  paix  de  Colloingne. 

Au  mois  de  septembre  audict  an  79,  se  monstrent  lesdicts 
eschevins  avecq  deux  capitaines  des  soldatz,  deux  aultres  des 
bourgeois, deux  députez  par  lesdicts  nouveaux  collèges  et  con- 
saulx de  guerre  et  fortification,  fort  partiauls  envers  Matthys 
Van  Rœulx  (qui  fut  fort  inhumainement  torturé),  Woulter 
Waye  et  aultres  prisonniers,  pour  l'intelligence  qu'ilz  eurent 
lors  avecq  les  S"  d'Alennes  et  Herpe,  touchant  la  réduction 
de  ladicte  ville  de  Courtray,  et  salarient  du  publicq,  par 
rentes  à  vies  à  la  charge  d'icellc  ville,  ceulx  ayans  descouvert 
ladicte  intelligence. 

Le  iM^  d'octobre  ensuivant,  se  rassamblenl  lesdicts  eschevins 
avecq  lesdicts  consaulx  de  guerre,  fortificateurs,  fouriers,  por- 
tiers et  plusieurs  eenteniers,  par  lesdicts  eschevins  y  admis 
avoir  voix  entre  et  parmy  les  notables  et  aultres  qui  y  peuvent 
cstre  tant  seulement  appeliez  suivant  la  Caroline  de  l'an  XLI, 
y  traictants  et  délibérants  sur  l'acceptation  ou  rejeetion  delà 
paix  de  Colloingne,  laquelle  lesdicts  du  magistrat  caluninientde 
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fraulde  et  inalioc,  tellement  que  par  pluralité  de  voix  icelle 
paix  y  ail  este  rejectée,  conformément  aux  notices  de  ce  tenues 
au  livre  des  résolutions. 

Advenant  depuis  la  suiprinse  de  Menin  de  la  part  des  re- 
belles, et  de  là  estant  mené  prisonnier  à  Courtray  le  pasteur 
de  Bisseghem  par-devant lesdicts  eschevins,  ils  l'ont,  avecq  les 
ministres,  consistoriaulx,  capitaines  et  aultres  (  admis  en  leur 
chambre  eschevinale  contre  droicts  et  coustume),  fort  molesté 
et  injurié,  le  chargeant  d'eslre  traistre  et  complice  du  sieur 
d'Alenncs,  leur  ennemy,  avecq  menaces  de  torture. 

Et  pour  de  plus  en  plus  diminuer  l'aulhorité  du  Roy,  pro- 
eurent et  font  solliciter  en  Anvers  l'érection  d'une  nouvelle 
chambre  des  comptes  pour  le  pays  de  Flandres,  au  lieu  de 
celle  àLille,  pour  en  avoir  le  siège  audict  Courtray,  et,  pour 
ester  aussy  aux  du  roy  leurs  privilèges  et  autoritez,  soli- 
citent et  prétendent  l'abollition  des  marchés  campestres,  et 
signamment  celluy  d'Yseghem ,  appartenant  au  S""  de  Raisse- 
gbem  (1),  comme  ilz  avoient  faict  es  troubles  de  l'an  59  et  40. 

Enfin  n'estant  assez  d'avoir  faict  sortir  et  retirer  voluntaire- 
ment  de  ]a  ville  plusieurs  gens  de  bien  catholicques,  tant 
d'esglise  qu'aultres,  par  tant  de  mauvais  traictements  de  leurs 
personnes  et  biens,  on  y  a  aussy,  par  commun  advis  desdicts 
de  la  loy  et  arrière-conseil,  résolu  et  practicqué  l'éjection 
(réèle  et  de  faict)  de  plusieurs  catholicques  s'y  estans  encores 
fyez  et  demourez,leur  envoyant  ung  billet  sur  le  nom  desdicts 
de  la  loy,  signé  PoTTELSBERfJHE,  desquelz  les  ungs,  après  leur 
sortie  dehors  les  portes,  furent  aussytost  aggressez  fort  inhu- 
mainement, oultre  ce  spoliez  de  leur  argent  et  accoustrement , 
et  constituez  en  mille  dangiers  de  la  mort. 

Ayant  esté  résolue,  arrestée  et  sur  main  une  aultre  sem- 


(1)  Maximilien  Vilain,  baron  de  Rassenghien,  que  les  Gantois  avaient 
arrêté  et  mis  en  prison. 
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Idable  éjcolion  dos  catliolicquos,  lorsque  Dieu  en  a  einpesehé 
l'exécution  jjar  la  réduction  de  la  ville  à  l'obéissance  du  Roy, 
le  xxvu"  de  febvricr  en  cest  an  1S80. 

(Copie  du  XVll-^  siècle,  aux  Archives  du 
royaume,  collection  des  cartulaires  et  ma- 
nuscrits, MS.  400,  pp.  1-22.) 


CCCLXVI. 

Correspondance  entre  le  conseiller  Richardot  et  Philippe  de 
Marnix,  seigneur  de  Sainte- Aldegonde ,- premier  bourg- 
mestre de  la  ville  d'Anvers,  touchant  la  réconciliation  de 
cette  ville  avec  Philippe  //  (1)  :  8  juin-1;)  juillet  1585. 


I.  IMariiix  à  Richardot  :  9  juin. 

ÎMonsieur,  vostre  lettre  du  vu'  de  ce  mois  m'a  esté  rendue 
liier  environ  le  midy;  laquelle,  pour  une  infinité  de.respectz,  et 
singulièrement  pour  y  avoir  au  vray  remarqué  vostre  entière 
et  bonne  affection  envers  le  redressement  de  Testât  de  cesle 


(1)  Richardot  (Jean)  était,  eu  loSo,  conseiller  aux  conseils  d'iilal  et 
privé  des  Pays-Bas  et  président  du  conseil  d'Arlois;  il  avait  toute  la  con- 
fiance d'Alexandre  Farnèse,  qui  s'était  particulièrement  .servi  de  lui  dans 
les  négociations  relatives  à  la  réduction  de  Bruges,  deGand  et  de  Bruxelles, 
il  devint,  en  1597,  chef  et  président  du  conseil  privé,  dignité  qu'il  conserva 
jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à  Arras,  le  3  septembre  1609. 

Marnix  avait  été  nommé,  le  7  novembre  1585,  par  les  états  généraux, 
premier  bourgmestre  d'Anvers,  et  il  avait  été  continué  dans  cette  charge 
le  ~>0  novembre  1584. 

Le  Zi  mai  1585,  il  écrivit  spontanément  au  prince  de  Panne  —  pour 
connaître  ses  intentions  à  l'égard  d'un  accommodement  dans  lequel  au- 
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nostrc  commune  patrie,  m'a  esté  très-aggréable  :  vous  en  re- 
merciant très-affcetueuscment,  et  vous  asseuranl  que  tout  le 
pays  vous  en  demeurera  à  jamais  obligé.  Or,  pour  y  corres- 
pondre de  mon  eoslé  avecq  meilleur  fruict,  j'ay  communicqué 
le  contenu  d  icelle  avecq  aucuns  des  principaulx  de  ceste  ville 
quy  ont  le  maniement  des  affaires  en  main  ,  et  les  y  ay  trouvez 
fort  enclins  :  de  sorte  que,  s'il  vous  plaît  y  continuer  comme 
avez  commencé ,  je  ne  double  pas  que ,  avecq  la  grâce  de  Dieu , 
l'issue  en  sera  bonne  et  beureuse. 

Toucbant  le  moien  d'avancer  la  principale  négociation,  je 
trouverois  bon,  de  ma  part,  l'abboucbement  dont  faictes  men- 
tion, et  vous  asseure  que,  sur  la  simple  parole  de  ce  prince, 
lequel  je  liens  pour  véritable  et  du  tout  syncère.  je  ne  feroye 
nulle  difficulté  de  me  trouver  en  tel  lieu  qu'il  luy  plairoil  me 
commander.  Mais,  comme  vous  povez  estimer  qu'estant  icy 
personne  publicque  et  ne  povanl  disposer  de  moy-mesme,  je 
ne  puis  mabsenter,  principalement  en  affaires  subjectes  h 
jugemens  si  divers,  sans  donner  occasion  à  souspçons  et  déf- 


raient été  compris  les  états  de  Hollande  et  de  Zélande  —  une  lettre  qui 
est  imprimée  dans  l'histoire  d'Anvers  (Gheschieclenis  van  Antwerpen)  de 
MM.  Mertens  et  Torfs,  t.  Vlll,  Aenliangsel ,  p.  61;  quelques  jours  aupa- 
ravant, le  26  mai,  les  Anversois,  secondés  par  les  Zélandais ,  avaient 
attaqué  la  digue  de  Couwestein  ,  et ,  après  un  sanglant  combat,  ils  avaient 
été  repoussés  avec  de  grandes  perles. 

Il  ne  paraît  pas  que  Farnèse  ait  répondu  à  cette  lettre,  el  l'on  prétend 
même  qu'elle  ne  parvint  point  en  ses  mains  :  ce  qui  est  difficile  à  croire. 

On  lira  avec  intérêt ,  nous  en  sommes  persuadé,  la  correspondance  qui 
eut  lieu,  au  sujet  de  la  réduction  d'Anvers,  entre  deux  hommes  d'Étal 
appartenant  à  des  partis  contraires,  mais  également  distingués  par  leurs 
mérites  et  leurs  services. 

Quelques  fragments  en  sont,  du  reste,  connus  déjà,  M.  Th.  Juste,  à  qui 
nous  l'avions  communiquée,  en  ayant  fait  usage  dans  la  Vie  de  Marnix  de 
Sainle-Aldegonde ,  publiée  par  lui  en  1838,  in-8''. 

Nous  avons  fait  de  vaines  recherches  pour  trouver  la  lettre  de  Richar- 
dot  à  Marnix,  du  7  juin. 
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fiances  qui  seroient  préjudiciables  à  ce  qu'avons  en  main,  je 
vous  supplieray  ne  trouver  mauvais  que  préalablement  la 
chose  soit  communicquée  aux  membres  de  la  ville,  pour  avecq 
leur  authorisalion  procéder  au  besoigné,  avecq  espoir  et  ap- 
parence d'en  tirer  quelque  bon  fruict. 

Or,  pour  ce  faire,  comme  je  ne  doubte  pas  que,  pour  le  pre- 
mier poinct,  on  nous  objectera  incontinent  l'union  qu'avons 
avecq  les  aultres  provinces  confédérées,  sans  la  résolution 
duquel  poinct  je  crains  que  les  affaires  seront  fort  difficiles  à 
accommoder,  ou  pour  le  moins  iront  en  longueur,  je  trouve- 
roye  du  tout  nécessaire  que  le  traicté  pust  estre  général,  et 
que  ceste  ville  demeurast  conjoincte  avecq  lesdietes  provinces, 
et  singulièrement  avecq  ceulx  de  Hollande  et  Zeelande,  puis- 
qu'il est  du  tout  notoire  que  tout  accord  que  nous  pourrions 
faire  sans  eulx  tourneroit  à  la  totale  ruyne  et  désolation  de 
ceste  ville,  tant  pour  le  regard  de  la  disette  de  toutes  néces- 
sitez en  laquelle  elle  tomberoit,  que  pour  le  deffault  de  tout 
traffîcque,  négociation  et  manufaicture  :que  causeroit  mesmes 
la  ruine  de  tous  les  aultres  pays  en  général.  Or,  comme  je  me 
asseure  que  Son  Altèze  ne  désire  sinon  de  les  restablir  en  leur 
ancienne  fleur  et  prospérité,  et  remettre  la  négociation  mesmes 
es  provinces  réconciliées,  je  me  confie  tant  de  sa  débonnaireté 
et  prudence  qu'elle  ne  trouvera  ceste  considération  sinon  juste 
et  raisonnable,  et  fondée  non  pas  sur  aucune  témérité  ou  pré- 
sumption,  comme  si  nous  voulions  luy  donner  loy,  ains  sur 
ung  entier  désir  et  affection  qu'avons  au  service  de  Sa  Majesté 
et  au  bien,  repos  et  tranquillité  du  pays,  de  tant  plus  que  je 
me  persuade  qu'en  accordant  quelques  bonnes  et  raisonnables 
conditions,  et  aucunement  conformes  à  Testât  présent  d'icelles 
provinces,  il  ne  sera  trop  malaisé  de  l'obtenir,  et  quant  et 
quant  d'amener  tout  le  pays  en  général  à  une  volunfairc  et 
prompte  obéissance  de  Sa  Majesté  et  ferme  accord ,  repos 
et  tranquillité  de  tous  les  habitans  :  dont  Son  Altèze  acquerra 
[ins;  los  et  gloire  immortelle  envers  la  postérité  à  jamais,  et 

3-2 
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vous,  monsieur,  une  obligation  dt'  la  patrie  envers  vous,  poui- 
leur  avoir  procuré  ung  si  grand  bien. 

Or  là-dessus  j'attendray  au  plus  lost  vostre  bonne  et  brefve 
response  :  laquelle  aiant ,  ne  fauldray  incontinent  de  faire  pro- 
poser le  tout  aux  membres  de  la  ville,  et  faire  députer  gens 
authorisez  pour  entrer  en  traicté,  lequel  je  prie  Dieu  povoir 
estre  à  sa  gloire  et  au  bien  et  soulagement  de  son  peuple , 
comme  je  le  prie  pareillement  de  vous  avoir,  etc. 

Anvers,  ce  vui"  de  juing  158'). 

Vostre  bien  affectionné  serviteur  et  amy, 

Ph.  de  Marnix. 

(Copie  du  temps,  aux  Arcliives  de  Simancas  : 

Secretarias  provinciale/i ,  leg.  2S34.) 

II.   Richnrdot  à  Slarnix  :   flf  juin. 

Monsieur,  je  receuz  hier  vostre  lettre  du  vui*"  de  ce  mois, 
à  laquelle  je  ne  respondray  aultre  chose  sur  mon  particulier, 
sinon  que  par  effect  je  monstreray,  si  je  puis,  l'affection  que 
jay  au  bien,  repoz  et  consolation  de  ce  peuple;  et  cela  feray- 
je  tant  plus  voluntiers  que  je  sçay  l'intention  de  mes  maistres 
estre  telle  :  je  dis  du  Roy  premièrement,  et  de  Son  Altèze,  qui 
eust  eu  pour  aggréable  de  vous  veoir  et  povoir  traicter  avecq 
voQs.  Mais ,  puisqu'il  vous  semble  aultrement,  et  que  voz  con- 
sidérations sont  de  substance,  elle  se  contentera  d'ouyr  ceulx 
qui  seront  députez  de  la  part  de  messieurs  d'Anvers  et  la 
vostre,  lesquelz  vous  pourrez  dénommer,  et  au  plus  grand 
nombre  que  faire  se  pourra ,  et  nous  en  advertir,  afin  que  l'on 
vous  envoyé  les  passe-portz  et  asseurances  requises  en  telz 
affaires.  Et  de  ma  part  je  prie  Dieu  bénir  vostre  labeur  et  le 
mien,  et  vous  donner,  etc. 

De  Bcvres,  le  xf  de  juing  I.dSu. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Serrclarins  prnivnriairs  ,  iog.  Sriôi.) 
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III.   Maruix  ik  Hicharclot  :  «4  Juin. 

Monsieur,  j'ay  liier  receii  vostrc  lettre  de  l'onziesme  de  ce 
mois,  sur  laquelle  ne  m'eslargiray  en  renierciemens  au  regard 
de  vostre  bonne  affection,  réservant  cela  pour  aultre  oportu- 
nité  qui  sera  accompagnée  des  effectz.  Seulement  vous  diray 
qu'aiant  veii  que  vostre  lettre  ma  laissé  en  suspens  touchant 
le  principal  poinct  que  je  vous  avoye  proposé,  je  me  suis 
trouvé  en  doubte  de  ce  que  seroit  de  faire,  à  cause  que  la  dif- 
ficulté touchée  en  mes  dernières  n'y  estoit  aucunement  vuidée. 
Cela  est  cause  que,  l'aiant  communicqué  avecq  ceulx  ausquelz 
desjà  auparavant  j'en  avoye  faict  ouverture,  ay  trouvé,  par 
leur  advis,  conseillé  que,  pour  éviter  prolixité  de  lettres,  n'y 
auroit  meilleur  moien  que  celluy  que  m'aviez  proposé  en  voz 
premières,  assçavoir  l'abbouchementen  présence.  Et  partant, 
s'il  plaisoit  à  Son  Altèze  tant  m'honorer  que  d'avoir  pour  ag- 
gréable  que  je  la  vinsse  trouver,  fust  à  Burcht  ou  à  Beveren 
ou  en  tel  lieu  qu'il  luy  plairoit  me  commander,  en  m'envoiant 
ample  passe-port  et  saulf-conduict  pour  y  aller  et  retourner 
librement,  sans  y  estre  retardé,  je  me  mettroys  incontinent 
en  chemin,  et  espère  donner  à  Son  Altèze  tel  esclaircissement 
des  affaires  qu'elle  aura  occasion  d"en  recevoir  contentement 
et  satisfaction,  et  que  les  affaires  pourront  estre  conduittes  à 
la  fin  qu'elle  a  tousjours  déclaré  et  monstre  désirer.  Sur  quoy 
attendant  vostre  response,  je  prieray  Dieu,  etc. 

D'Anvers,  le  xi^  de  juing  1585. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  bon  amy. 

Pu.  DE  Marnix. 

(Copie  (lu  temps,  aux  Archives  deSimancas; 
Secrelarias  provinciales ,  Icg.  253  i.) 
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■V.   nichardot  à  Marulx  :   «S  Juin. 

Monsieur,  ce  que  je  u'ay  pas  respondu  au  principal  poinct 
de  vostre  lettre  a  esté  que  je  remettois  le  tout  à  la  communi- 
cation, et  que  je  pensois  voz  députez  se  dcbvoir  icy  trouver, 
selon  que  vous  m'escriviez.  Maintenant  que  vous  trouvez  bon 
de  vous  abbouchcr  avccq  Son  AUèze ,  elle  sera  Irès-ayse  de 
vous  veoir,  et  a  singulière  satisfaction  de  la  confidence  que 
démonstrez  avoir  en  sa  parole,  laquelle  et  à  vous  et  à  tous 
aultres  elle  maintiendra  inviolable.  Et  toutesfois,  afin  que  soyez 
encore  plus  à  rcpoz,  elle  mordonne  estre  en  Anvers  vostre 
hostager,  pendant  que  vous  serez  icy,  tant  pour  vostre  plus 
grande  asseurance  que  pour  aucunes  considérations  particu- 
lières qui  concernent  son  honneur  et  qu'elle  pourra  vous  dé- 
clarer de  bouche.  Ainsy,  monsieur,  si  je  n'ay  aultres  nouvelles 
de  vous,  demain  je  me  trouveray  à  Burcht  environ  les  neuf 
heures  du  matin,  pour  vous  y  attendre,  saluer  et  passer  oultre. 
Vous  envolant,  par  ce  porteur,  le  saulf-conduict  que  m'avez 
demandé,  et  vous  priant  m'en  apporter  ung  semblable.  Et 
Dieu  veuille  que  cecy  soit  le  commencement  du  bien  que  vous 
el  moy  prétendons,  et  vous  doint,  etc. 

DeBèvres,  le  xv*  de  juing  1585. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simaneas  : 

Secrelarias  provinciales,  leg.  2534  ) 


ir.  Marulx  à  RIchardot  t   te  Juin. 

Monsieur,  j'ay  hier  au  soir  receu  vos  lettres  qui  m'ont  esté 
rendues,  l'une  par  le  S""  Van  der  Werve,  l'autre  par  nostre 
homme,  et  peu  après  le  passe-port,  que  m'a  apporté  le  tambou- 
rin. La  continuation  de  vostre  bonne  volonté  et  zèle  en  une  af- 
faire si  sainte  m'a  grandement  resjouy.  Vostre  venue  icv  en 
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forme  d'ostager  n'estoil  nullement  de  besoing  :  car  jà  à  Dieu 
ne  plaise  (\\ie  je  me  defïie  de  la  parole  d'ung  prince  que  j'ay 
trouvé  en  toutes  ses  actions  sincère  et  véritable.  Aussi  ne 
suis-je  pas  ccstuy  qui  vouldroyc  présumer  de  traicter  par 
ostagers  avecq  princes  de  telle  qualité  et  qui  ont  puissance  de 
me  commander,  oultrc  ce  que  j'eusse  esté  bien  aise  de  vous 
trouver  illecq  durant  mon  séjour,  pour  communicquer  plus  fa- 
milièrement, ainsy  que  j'avoye  espéré.  Néanlmoins,  puisqu'il 
plaît  ainsy  à  Son  Allèze,  et  que  mesmes  il  a  considérations 
particulières,  je  m'en  rcmeltray  du  tout  à  sa  volunté,  pour  à 
laquelle  obéir  je  me  fusse  voluntiers  transporté  à  Burcbt,  pour 
m'y  trouver  ce  matin,  n'estoit  que  l'affaire,  estant  icy  divul- 
guée, requiert  d'estre  communicquée  à  plusieurs  personnes  : 
ce  que  ne  s'est  peu  faire  en  si  peu  de  temps.  Et  pourtant  je 
vous  supplie  ne  trouver  mauvais,  et  m'en  excuser  vers  Son 
Allèze,  que  ce  soit  pour  demain  envers  le  midy,  lorsque  j'es- 
père, avecq  la  grâce  de  Dieu,  m'y  acheminer,  et  vous  appor- 
ter le  saulf-conduict  que  désirez.  Du  reste,  me  référante  nos- 
tre  enlreveue,  je  vous  présenteray  mes  très- affectueuses 
recommandations  à  voz  bonnes  grâces  ,  priant  Dieu  vous 
donner,  etc. 

D'Anvers,  le  xvi^  de  juing  1583. 

'Vostre  bien  affectionné  serviteur  et  amy, 

Ph.  de  Marnix. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Secrelarias  provinciales ,  leg.  2534.) 


TI.  Marnix  à  Richardot  :   16  juin. 

Monsieur,  je  suis  extrêmement  marry  de  vcoir  que  l'entre- 
prinse  si  bien  pourjcttce  pour  parvenir  une  fois  au  boult  de 
nos  malheurs  ne  pcult  ainsy  promptement  succéder  comme 
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j'avois  espéré  et  désiré  de  tout  mon  cœur;  mais  es  choses 
grandes  il  ne  se  fault  eslonner  pour  quelque  difliculté  ou  re- 
tardement. 

Lorsque  je  receus  vos  lettres  faisantes  mention  de  m'abbou- 
cher  avec  Son  Altèze,  j'estimois  que  c'estoit  le  vray  moien 
pour  bientost  parvenir  au  bien  que  prétendons  l'ung  et 
l'aultre  :  mais,  d'aultre  costé,  voiant  la  difficulté  qu'il  y 
avoit  à  m'absenter  sans  en  communicquer  aux  membres  de  la 
ville,  je  vous  supplioye  me  vouloir  préalablement  advertir  par 
lettres  touchant  le  scrupule  que  je  m'asseuroye  qui  nous  se- 
roit  objecté,  et  qu'après  avoir  entendu  l'intention  de  Son  Al- 
lèze,  je  le  proposeroye  aux  membres,  et  feroye  députer  des 
commissaires.  Là-dessus  il  a  pieu  à  Son  Altèze  me  donner  pour 
response  que,  puisque  je  ne  trouvoye  bon  l'abbouchement, 
qu'elle  attendroit  noz  députez  en  bon  nombre.  Or,  ceste  res- 
ponse m'a  mis  en  perplexité  :  car  je  véoye  que  la  difficulté 
esmeue  n'estoit  pas  vuidée,  et  que  toutesfois  je  ne  feroie  nul 
avancement  de  proposer  le  laict  des  députez,  si  ce  poinct  n'es- 
toit  vuidé;  et  pourtant  j'ay  trouvé  convenir  plustost  d'essayer 
si  je  me  pourroye  abboucher  avec  Son  Altèze,  ce  qu'elle  a 
monstre  prendre  de  bonne  part  :  dont  j'ay  esté  extrêmement 
joyeux,  ne  pensant  aultre  chose,  sinon  que  j'auroye  cest  hon- 
neur de  veoir  Son  Altèze,  et  luy  discourir  ce  que  me  sembloit 
convenable  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  le  bien  de  ce  peu- 
ple, estant  prest  de  me  mettre  en  chemin.  Mais,  comme  l'af- 
faire a  esté  par  trop  divulguée,  tant  par  divers  rapportz  et  es- 
criptz  semez  mal  à  propos,  comme  parla  venue  du  S-^Van  der 
Werve  (auquel  je  n'avoye  rien  communicqué  de  tout  cecy,  ny 
donné  charge  quelconcque  de  traitter,  ains  seulement,  sur  sa 
réquisition  d'avoir  passe-port  pour  ses  affaires  particulières, 
luy  avoye  en  secret  permis  de  povoir  toucher  à  monseigneur 
le  conte  de  Mansfelt  qu'en  cas  que  nous  puissions  nous  pro- 
mettre une  religion-frcid,  que  j'espéroye  qu'il  y  auroit  moien 
d'induire  l'Hollande  et  Zcclande,  avcrq  tout  le  reste  des  pro- 
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\  inces  unies  ,  à  la  dévolion  et  obéissance  de  Sa  Majesté),  je  nay 
trouvé  ne  conseillé  ny  faisable  de  me  mettre  en  chemin  sans 
le  comniunicqucr  aux  membres,  non  pas  toutesfois  en  forme 
de  délibération  ,  mais  comme  une  chose  que  nous  avions  réso- 
lue. Or  là-dessus  est  advenu  ce  dont  je  m'estoye  doublé  dès 
le  commencement:  car,  en  premier  lieu,  ilz  n'ont  voulu  en- 
tendre à  aullre  traicté  que  général,  et  puis  n'ont  trouvé  sans 
diflicuUé  que  je  m'y  acheminasse,  pour  les  dangers  qu'ilz  s'ima- 
ginent. Sur  quoy  comme  j'ay  usé  de  toutes  remonstrances  pos- 
sibles pour  les  faire  changer  d'opinion,  je  u'ay  sceu  obtenir 
aultre  chose,  sinon  qu'ilz  ont  prins  délibération  (ce  qu'ilz  ap- 
pellent achlerruedt)  jusqucs  à  mardy  prochain. 

Cela  est  cause  qu'à  mon  grand  regret,  je  vous  escrys  la  |)ré- 
sente  pour  vous  supplier,  monsieur,  de  ne  me  vouloir  imputer 
ceste  faulte,  comme  si,  ou  par  légèreté,  ou  par  quelque  aultre 
passion,  je  rctardoye  ceste  affaire,  laquelle  j'estime  très-utile 
et  très-saincte,  mais  considérer  qu'en  clioses  de  grande  con- 
séquence, telles  que  j'estime  ceste -cy,  s'offrent  tousjours 
difficultcz  et  relardemens,  lesquel  il  fault  surmonter  par 
constance  et  magnanimité.  De  ma  part ,  je  demeure  en  ma 
première  résolution  ;  et  je  lascheray  d'obtenir  congé  de 
povoir  m'achcmincr  vers  Son  Altèze,  à  quelque  pris  que  ce 
soit,  et  espère  d'en  venir  au  boull  ledict  jour  de  mardy  ou 
merquedy:  dont  ne  fauldray  de  vous  advertir  en  temps.  El  si, 
par  aventure,  n'en  povoye  achever,  comme  les  humeurs  du 
peuple  sont  divers,  je  vous  prie  de  croire  que  ne  fauldray  en 
toutes  façons  à  procurer  ce  que  desjà  jay  promis,  et  tascher, 
par  tous  moiens,  que  nous  puissions  venir  à  une  fin  de  ceste 
guerre,  laquelle,  pour  une  infinité  de  respectz,  m'ennuye 
extrêmement.  Cependant  je  me  confieray  tant  de  voslre  syn- 
cérité  et  prcudhommie  qu'il  \ ous  plaira  faiie  mes  excuses  vers 
Son  Altèze,  et  la  supplier  très-humblement  (pi'elle  ne  j)rcnne 
re  dilay  de  niauvaisc  pari,  et  ne  veulle  pourtant  concevoii- au- 
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cune  indignation  contre  ce  peuple,  Jequel,  j'espère,  se  laisscrw 
mener  par  la  raison. 

Sur  ce  ,  me  recommandant  très-afTeclionnéement  à  voz 
bonnes  grâces,  je  prieray  l'Éternel  vous  donner,  etc. 

D'Anvers,  le  xvi^'dejuing  1585. 

L'entièrement  vostre  alFectionnë  serviteur  et  amy, 
Ph.  de  Maunix. 

En  nng  petit  billet  inséré  en  la  lettre  estait  escript  : 

Monsieur,  le  retour  de  quelque  personnage  en  ceste  ville, 
aiant  esté  auprès  de  vous,  etquiavoitun  passe-port  ])0ur  aller 
en  Hollande,  a  reculé,  enaigry  et  donné  mauvaise  suspicion  au 
peuple,  de  sorte  que  je  crains  d'en  avoir  de  la  fascherie.  L'on 
vous  a  envoie,  à  ce  matin,  lettres  par  ung  tambourin.  Depuis, 
le  breedenracdt  a  esté  assemblé.  De  ce  que  s'y  est  passé,  je 
lignore,  sans  l'oser  demander.  Je  pense  que  vous  l'entendrez 
par  celle  qui  va  avecq  cestes.  Qui  sera  l'endroit  où  je  finiray  la 
présente ,  escripte  en  haste  ce  dimence ,  du  soir. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Secrelarias  provinciales ,  leg.  2534.) 

vil.  Ricbardot  à  Hlarnix  :  13  juin. 

Monsieur,  hier,  estant  à  Burclit,  où  je  vous  attendois,  jere- 
ceus  celle  que  le  tambourin  m'apporta,  et  ce  matin  m'est  venue 
l'aultre,  que  j'ay  au  mesme  instant  communicqué  à  Son  Altèze. 
Elle  ne  s'est  en  rien  estonnée  du  contenu,  bien  cognoissant 
qu'il  n'y  a  rien  d'extraordinaire,  et  que  les  peuples  de  leur 
naturel  sont  subjeetz  à  telz  mouveniens,  puisque  les  humeurs 
sont  divers,  et  que  tous  ne  sont  également  capables  de  raison. 
Ce  qui  a  meu  Son  Altèze  à  vouloir  vous  escouter,  a  esté  le  seul 
zèle  qu'elle  a  au  bien  de  ce  pauvre  pays,  et  particulièrement  de 
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ceste  ville,  pour  non  la  laisser  tomber  en  plus  grande  extré- 
miié.  Mais,  où  l'on  seroit  si  mal  advisé  que  de  ne  tenir  compte 
de  ceste  sienne  doulceur  et  bonne  volunté,  tousjours  est-elle 
résolue,  ou  de  l'avoir  par  quelque  bout  que  ce  soit,  avecq  las- 
sistence  de  Dieu ,  ou  d'y  mourir  avecq  tous  ceulx  de  sa  suyte; 
et  vous  sçavez,  monsieur,  en  quelz  termes  elle  se  trouve  et  se 
Irouveroit  à  la  longue,  et  quelle  n'est  pas  pour  résister  à  la 
puissance  d'ung  si  grand  roy,  qui  mettra  toutes  ses  couronnes 
plustostque  abandonner  ceste  entreprinsc.  Cependant  il  nous 
desplaît  de  ce  retardement,  non  pas  que  nous  veuUions  vous 
précipiter,  et  que  ne  nous  soyez  le  très-bien  venu  quand  il 
vous  plaira  prendre  la  peine  et  que  la  disposition  de  voz  af- 
faires le  permettra ,  mais  pour  le  dégoust  qu'aucuns  de  ce 
peuple  semblent  prendre  que,  sans  participation  de  tous, 
nous  soyons  venuz  si  avant,  ores  que  je  me  confie  que  tous  de- 
meureront salisfaictz  quand  ilz  entendront  la  sincérité  de  noz 
intentions. 

Des  rapporlz  et  escriptz  que  dictes  cstre  semez  mal  à  propos 
nous  sommes  innocens,  n'ayant  esté  faicte  chose  semblable, 
ny  par  nostre  charge,  ny  de  nostre  adveu.  Que  si  le  S""  Van  der 
Werve,  pour  l'affection  qu'il  a  à  la  paix,  a  faicl  instance  destre 
dépesché,  il  en  mérite  louange  plustost  que  répréhension, 
ores  qu'il  y  eust  eu  quelque  chose  d'indiscret  :  vous  asseurant 
toutcsfois  que  je  n'ay  oncques  voulu  luy  donner  part  de  ce 
que  nous  traictions,  sinon,  en  général,  que  j'avois  lettres  de 
vous  et  vous  de  moy,  et  que  je  vous  jugeois  très-désireux  du 
repos  publicque;  et  quand  je  l'ay  renvoie,  ce  a  esté  à  sa  pour- 
suyte  et  pour  donner  à  tous  plus  grande  confidence.  Mon 
allée  estoit  pour  les  causes  que  je  vous  ay  escript,  et  quant  et 
quant  (1)  pour,  avecq  une  lettre  de  crédence  que  je  portois, 
saluer  messieurs  du  magistrat,  et  les  asseurer  de  la  bonne  et 
saincte  intention  de  Son  Allcze.  Et  cela  faisions-nous  pour  ce 


(1  )  Quant  cl  quant .  en  mémo  temps. 
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que  vous-iiiesiues,  doiz  le  commencement,  avez  désiré  que 
l'on  leur  escrijjvit.  Par  où  vous  Aoyez  que  nosli'e  but  est  bon. 
Dieu  fera  le  surplus,  s'il  luy  plaît. 

Toucbant  le  poinct  principal,  il  n'y  a  pourquoy  doubler  que 
la  réconciliation  générale  ne  nous  fût  plus  aggréable  que  la 
particulière  d'une  seule  Aille;  mais,  comme  cela  ne  se  peult 
faire  sans  longueur,  à  quel  propos  retarder  ce  d'Anvers,  que 
pourroit  cependant  périr?  Dum  Roma  consuliliir,  péril  Su- 
guntiim.  Faictes  ce  d'Anvers,  et  continuez  pour  Holande, 
Zeelande  et  ce  qui  est  de  plus,  car  nous  tous  vous  lionore- 
rons,et  acquerrez  gloire  vers  la  postérité.  Bref,  monsieur, 
mettez-vous  à  repos,  car  Son  Altèze  n'est  en  rien  mal  satis- 
faicte  de  vous,  ny  facile  à  concevoir  quelque  indignation  contre 
ce  pauvre  peuple,  ains  est  plustost  pour  compatir  à  ses  infir- 
mité/ que  pour  s'en  offenser.  Bien  diray-je  que  le  trop  dilayer 
et  le  tenter  de  nouveau,  comme  l'on  nous  dit  les  Hollandois 
vouloir  fiiire,  détériorera  le  parly;  et  Dieu  m'est  à  tesmoing 
qu'il  m'en  déplaii'oitjusques  à  lame.  Je  le  prie  vous  donner,  etc. 

De  Bèvres-lez- Anvers  5  le  xvn*^  dejuing  1583. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Secretarias  provinciales,  ieg.  253 i  ) 

Ylll.   Itichardot  à  Marnix  :   19  julu. 

Monsieur,  je  vous  fays  ces  deux  motz  à  part  pour  vous 
asseurer  que  ceste  faulte  ne  s'impute  ny  à  légèreté  ny  à  pas- 
sion vostre,  ains  que  sommes  persuadez  que  vous  procédez  de 
bon  pied.  Ce  qui  me  desplait  est  l'alarme  qu'bier  après  disner 
l'on  vous  feit,  selon  que  ce  porteur  m'a  conté  car,  quoy  qu'il 
en  soit,  les  gouvernemens  populaires  sont  plains  de  mil  ba- 
sardz,  et  il  me  desplairoit  infiniment  que  vous  eussiez  mal  : 
ce  que  je  diz  non  pas  pour  vous  intimider,  me  confiant  que 
Dieu  vous  gardera  et  qu'avez  de  la  prudence  assez  pour  y 
remédier,  mais  pour  l'affection  que  je  vous  porte,  et  pour 
le  respect  de  voz  verluz,  cl  pour  ce  que  j'estime  vous  sci-ez 
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iiisli'unionl  d'ung  très-grand  bien.  Dont  je  prie  Dieu ,  mon- 
sieur, vous  donner  la  grâce,  etc. 

De  lièvres-lcz-Anvers,  le  xvn'^  de  juing  1o8d. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Siniancas: 
Secretarias  provinciales,  leg.  2534.) 


IX.   Illaruix  à  Richardot  :  tS  juin. 

Monsieur,  j'espéro}  e,  sur  la  négociation  dernièrement  entre 
nous  cncommencée  par  Ictti'cs,  que  les  efFectz  en  fussent  in- 
continent suyviz  conformes  à  raffection  que  nous  aj)portions, 
de  costé  et  d  aultie,  au  bien  et  soulagement  de  nostrc  povre 
patrie.  JMais,  comme  la  disposition  des  affaires  requéroit  que 
la  chose  fust  communicquéc  aux  membres  de  ceste  ville, 
Teffect  en  a  esté  retardé,  comme  je  vous  ay  escrit,  tant  pour 
la  diversité  d'humeurs  et  que  le  peuple,  n'y  estant  encor  pré- 
j)aré ,  le  trouvoit  fort  nouveau ,  comme  pour  ce  qu'ilz  n'cs- 
toient  nullement  dadvis  d'entrer  en  traicté  autre  que  général. 
Et  comme  là-dessus  ilz  ne  voulurent  permettre  que  l'on  passast 
oullre,  je  n'ay  osé  m'avancer  à  donner  aucune  rcsponse  sur 
vostredicte  lettre  (1),  jugeant  qu'il  valoit  mieux  ungpeu  tem- 
poriser, pour  avecq  loisir  encheminer  les  impressions  du 
peuple  au  sentier  de  la  raison  ,  que,  en  précipitant,  donner  oc(;a- 
sion  à  quelque  aigreur  ou  altération  qui  légèrement  eust  peu 
estre  causée  par  soupçons  et  deflîances  aisées  à  pulluler  en 
une  ville  si  populeuse  et  de  si  diverses  humeurs.  A  cela  m'a 
conforté  vostre  lettre  mcsme,  monsieur,  et  la  singulière  pru- 
dence et  modération  que,  par  le  contenu d'icelle,j"ay  remarqué 
en  Son  Altèze,  qui  m'a  faict  prendre  telle  confiance  d'elle,  que 
dès  lors  je  me  résoluz  à  poursuyvrc,  à  la  première  oportunité, 
ladicte  négociation. 

(1)  Celle  du  17  juin,  n"  VII. 
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Or,  voianl  maintenanl  que  le  temps  a  conduit  les  humeurs 
à  plus  grande  maturité  de  conseil ,  se  trouvant  aydé  des  induc- 
tions qu'on  y  a  usé,  je  me  suis  tant  persuadé  de  ladicte  dé- 
bonnaireté  et  clémence  de  Son  Altéze  qu'elle  ne  prendroit  ce 
petit  dilay  de  mauvaise  part,  ains,  se  trouvant  tousjours  en  la 
mcsme  affection  du  passé,  se  monstreroit  aussi  prompte  et 
encline  à  recevoir  ce  peuple  en  grâce,  et  luy  ottroycr moyens 
et  conditions  de  povoir  se  maintenir  en  ung  heureux  repos, 
soubz  la  prompte  et  volontaire  obéissance  de  Sa  Majesté  et 
d'icelle  Son  Altèzc,  comme  elle  a  esté  auparavant,  de  tant  plus 
que  vostredicte  lettre  m'en  a  donné  ferme  espérance.  Ce  néant- 
moins,  avant  que  passer  oultre,  j'ay  bien  voulu  vous  escrire 
ce  mot,  pour  vous  supplier  d'en  estre  adverty  particulière- 
ment, afin  que,  s'il  est  ainsy  comme  j'espère  et  m'en  tiens 
asseuré,  nous  puissions  icy  disposer  tellement  les  affaires, 
que  au  plustost  puissions  députer  hommes  authorisez  pour  en- 
trer en  communication  et  entendre  de  plus  près  l'intention  et 
volunté  de  Son  Altèze  :  m'asseurant  que,  si  elle  se  monstre 
telle  en  ccst  endroict  que  je  me  prometz  de  sa  débonnaireté  et 
prudence,  la  chose  ne  passera  pas  long  temps  sans  en  veoir  tel 
fruict  que  elle  désire  et  qui  réussisse  à  l'accroissement  de  sa 
gloire  et  réputation,  et  au  soulagement  de  ce  povre  peuple. 
Sur  quoy  attendant  vostre  bonne  et  brefvc  responce,  ne  lais- 
seray  cependant  de  préparer  icy  toutes  les  affaires,  et  prier 
Dieu  qu'il  y  veuille  donner  sa  grâce  et  bénédiction,  comme 
je  le  prie  aussi  vous  donner,  monsieur,  en  santé  vie  heureuse 
et  longue,  me  recommandant  très-affectueusement  à  vos  bonnes 
grâces. 

Escrit  à  Anvers,  ce  xxvin'  de  juing  1583. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  entier  amy, 

Ph.  de  Marmx. 

(Original  autographp,  aux  Arcbivps  du  royaume.) 
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X.  Rlchardot  à  Marulx  :  30  Juin. 

Monsieur,  je  ii'espërois  pas  moins  que  vous  bon  succès  de 
la  négociation  par  nous  enoommencée ,  et  le  désirois  infini- 
ment, pour  raffection  que  j'ay  au  bien  de  ce  pauvre  peuple  et 
au  repos  de  tout  le  pays.  Mais  et  vostre  long  silence,  et  les  bra- 
vades et  impertinentes  démonstrations  dont  ont  usé  aulcuns 
des  vostres,  m'ont  faict  quasi  changer  d'opinion  et  céder  à 
ceulx  qui  préféroient  le  juste  chastoy  à  la  doulceur  dont  mon 
maistre  vouloit  user.  Je  confesse  qu'en  une  ville  si  populeuse 
il  y  a  beaucoup  de  divers  humeurs,  et  qu'il  est  mal  possible 
de  rendre  tous  également  capables  de  raison  :  mais,  si  le  temps 
est  celuy  qui  descouvre  toute  chose  et  donne  moyen  de  dis- 
cerner le  bien  du  mal,  il  a  esté  plus  que  suflissant  à  ce  peuple 
pour  une  fois  se  recognoistre  et  ne  se  perdre  follement,  à  l'ap- 
pétit d'aucuns  particuliers  malintenlioncz  qui,  s'appuyans  sur 
ung  peu  de  vent  qui  soufïloit  les  jours  passez,  ont  esté  cause 
de  ce  qu'à  mon  très-grand  regret  avez  veu  ces  deux  jours 
entour  de  vostre  ville,  et  que  le  mesme  sexécute  vers  la 
pauvre  et  désolée  ville  de  Malines.  En  somme,  ce  sont  ces  bons 
et  zéleux  patriotes  qui  ruynent  leur  misérable  patrie,  misé- 
rable, dis-je,  d'avoir  produit  telz  avortons.  Mais,  pour  changer 
de  propos,  je  n'ay  sceu  pluslost  vous  respondre,  pour  l'ab- 
sence de  Son  Altèze,  qui  retourna  seulement  hier  au  soir,  et 
laquelle,  nonobstant  le  très -juste  resentiment  qu'elle  peult 
avoir,  est  contente  de  recevoir  et  bénignement  escouter  ceulx 
qu'on  vouldra  luy  envoler.  S'il  se  faict  tost,  tant  mieux  pour 
eulx,  car  je  sçay  de  quel  préjudice  leur  est  le  délay  de  ces 
quinze  jours.  Et  si  vous,  monsieur,  de  qui  plusieurs  jugent 
sinistrement,  comme  si  vostre  but  estoit  de  nous  circumvenir, 
voulez  procéder  rondement  et  sincèrement,  comme  je  croy 
fermement  vous  voulez,  asseurez-vous  que  vous  serez  corres- 
pondu et  que  je,  de  mon  costé,  fcray  près  de  mon  maistre 
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tout  ce  qui  me  sera  luimainemeut  possible  pour  le  soulage- 
ment et  consolation   de  ce  peuple.  Qu'est  l'endroit  où,  me 
recommandant  très -affectueusement   à   voz   l)onnes  grâces, 
je  prie  le  Créateur  vous  donner,  monsieur,  ce  que  désirez. 
De  Bevere,  ce  dernier  de  juing  I58o. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume,  collectiou 
de  l'Audience.) 

TLI.  Richardot  à  Mariiix  :  f"  juillet. 

Monsieur,  je  receus  devant-hier  vostre  lettre  du  xxvni*  du 
passé,  à  laquelle  je  n'ay  sceu  plus  tost  respondre  pour  l'ab- 
sence de  Son  Altèze,  qui  retourna  seulement  hier  au  soir.  Et 
luy  aiant  ce  matin  discouru  et  communicqué  le  tout,  elle, 
nonobstant  le  juste  resentiraent  qu'elle  peult  avoir  de  ce  que 
s'est  passé  dois  noz  dernières ,  se  contente  de  recevoir  et  béni- 
gnement  escouter  ceulx  qu'on  vouldra  luy  envoier,  afin  que 
le  monde  cognoisse  qu'elle  désire  le  bien  et  repos  de  ce  pauvre 
peuple,  pour  le  respect  duquel  elle  adifféré  jusquesà  l'extrême 
de  faire  ce  qui  s'est  faict,  ces  deux  ou  trois  jours,  entour  les 
villes  d'Anvers  et  Malines.  Dieu  veuille  que  l'on  ne  vienne  à 
plus  grande  extrémité,  et  vous  doinct,  monsieur,  sa  saincte 
grâce,  me  recommandant  très-affectueusement  à  la  vostre. 

De  Bevere,  ce  premier  de  juillet  1383. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume,  collection 
de  l'Audience.) 

XII.  Maruix  à  RIchardot  :  S  juillet. 

Monsieur,  sur  la  response  que  m'avez  envoice  du  premier  de 
juillet,  laquelle  j'ay  receue  le  lendemain,  nous  avons  hier  faict 
assembler  le  breedenraedt  ou  grand  conseil  des  membres  de 
la  ville ,  auquel  jay  fort  amplement  proposé,  de  la  part  du  ma- 
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gislriit,  les  raisons  pour  lesquelles  nous  trouvions  bon  de  con- 
tinuer la  négociation  encommencée,  laquelle  avoit  esté  entre- 
rompue par  la  difficulté,  quilz  avoient  interjette,  de  rien 
vouloir  faire  sans  le  consentement  de  leurs  confédérez  :  les 
requérant  de  vouloir,  sans  attendre  plus  longtemps  aprcs  le- 
dict  consentement,  députer  de  leur  part  quelques  commis- 
saires vers  Son  Altèze,  comme  nous  estions  prcstz  de  faire  de 
la  nostre. 

Or  là-dessus  ilz  ont  prins  arrière-conseil  (à  leur  façon  ac- 
coustumée)  jusques  au  jour  de  demain.  Et  comme  je  tiens  pour 
certain,  veu  les  préparations  et  bons  offices  qui  y  ont  esté  faictz 
cependant,  au  moien  desquelz  toutes  les  difficultez  ont  esté  os- 
tées,  qu'ilz  ne  fauldront  à  le  trouver  bon  et  nommer  à  cest  ef- 
fect  aucuns  députez  de  leur  part,  je  vous  ay  bien  voulu  escrire 
ce  mot  pour  vous  prier  de  maintenir  tousjours  Son  Altèze  en 
bonne  volunté  envers  ces  pays  :  espérant  que  bientost  noz  dé- 
putez, ensemble  avecq  eeulx  de  Malines,  se  trouveront  par  de- 
là, après  avoir  receu  les  passe-portz  requis  de  Son  Altèze. 

Je  ne  sçay  encor  si  je  m'y  trouveray,  combien  que  j'espère 
qu'ouy,  si  l'on  me  permet  de  m'éloigner  si  longtemps  d'icy. 
Quoy  qu'il  en  soit,  je  vous  supplie  de  croire  que  je  y  ay  ap- 
porté et  y  apporteray  toute  sincérité  de  ma  part,  quoyquc  l'on 
me  taschc  de  calomnier  tant  envers  l'une  part  que  l'aultre,  et 
que  je  surmonteray  par  mon  innocence  toute  la  malice  de  mes 
adversaires  et  mesdisans.  Et  s'il  plaît  à  Son  Altèze  s'eslargir 
tant  que,  pour  le  repos  et  tranquillité  de  ces  pays,  et  pour 
une  fois  retrancher  toutes  occasions  de  diffidence,  que  de  nous 
ottroyer  quelque  liberté  de  nostre  religion,  je  m'ose  promettre 
que  je  luy  feray  tel  et  si  fidèle  service ,  qu'elle  aura  occasion 
d'en  recevoir  contentement  et  satisfaction ,  ainsy  que  j'espère 
luy  donner  à  cognoistre ,  si  j'ay  cest  honneur  de  luy  baiser  les 
mains. 

Cependant  je  vous  prie  croire,  monsieur,  que,  schtn  l'im- 
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portante  de  l'affaire  et  les  difficultez  qui  s"y  sont  présentées, 
voires  plus  grandes  que  je  ne  m'estoye  imaginé,  on  n'y  a  peu 
user  plus  de  hastc  et  de  diligence  que  l'on  n'a  faict.  Et  sur  ce, 
me  recommandant  très-affeclueusement  en  voz  bonnes  grâces, 
je  prieray  Dieu  vous  donner,  monsieur,  le  comble  des  siennes 
sainctes,  etc. 
D'Anvers,  le  v*  de  juillet  1585. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  amy, 

Ph.  de  Marnix. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 

Secretarias  provinciales ,  leg.  2334.) 

XIII.  Bichardot  à  Marnix  :  «Juillet. 

Monsieur,  la  nuict  passée  j'ay  receu  vostre  lettre,  à  laquelle 
il  ne  gist  aultre  response,  sinon  que  nous  envolerons  le  saulf- 
conduyt,  si  l'on  se  résoult  de  venir,  ne  m'esbayssant  de  la  lon- 
gueur que  est  entrevenue  en  ceste  négociation,  puisque  telz 
affaires  ne  se  peuvent  jetter  en  moule  :  il  est  vray  que  par 
trop  attendre  pourroient  succéder  choses  qui  nous  feroient 
changer  de  volunté.  Et  afin  qu'ayez  part  de  nos  nouvelles,  je 
vous  envoie  copie  de  la  lettre  qui  nous  vint  devant-hier  de 
Tassis,  qui  est  soubz  Verdugo,  par  où  vous  verrez  ce  qui  s'est 
exploicté  contre  le  comte  de  3Ioeurs  et  Schenck,  où  Villers  est 
demeuré  prisonnier,  duquel  je  sçay  quel  compte  on  doibt  tenir. 
Et  ne  pensez  pas  que  je  vous  mente  :  car  en  ce  cas  dois  main- 
tenant je  vous  consens  de  ne  me  croire  en  chose  que  ce  soit, 
ny  mesmes  en  ce  que  possible  nous  debverons  traicter  par  en- 
semble. 

Hier  le  marquis  del  Vasto,  retournant  de  voz  faulxbourgz 
avecq  quelques  trouppes  de  nostre  cavallerie,  rencontra  for- 
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tiiiteinent  environ  deux  cens  chevaulx  venans  de  Rerghes,  des- 
quelz  sont  demeurez  sur  la  place  environ  quallre-vingtz.  Ces- 
tuy  vostre  tambourin  vous  dira  avoir  veu  le  capitaine  Bachx  et 
son  frère,  les  luy  ayant  faict  veoir  afin  qu'il  vous  en  porte  les 
nouvelles.  En  somme ,  je  ne  voy  pas  qu  il  vous  en  vienne  beau- 
coup de  bonnes,  et  me  semble  que  ces  messieurs  qui  se  mons- 
trent  si  rétifz  à  la  paix  pourroient  à  la  longue  se  repentir.  Dieu 
remédiera  à  tout,  s'il  luy  plaît,  lequel  je  prie,  en  me  recomman- 
dant très-affectueusement  à  vos  bonnes  grâces,  vous  donner,  etc. 
De  Bèvres-lez- Anvers,  le  vi^  de  juillet  158o. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Secrelarias  provinciales ,  leg.  2o3-i.) 

XIV.  Maruix  h  Rlchardot  :    7  Juillet. 

Monsieur,  suyvant  ce  qu'avant-hier  je  vous  escrivis  par  ce 
mesme  tambourin  que  m'a  rapporté  vostre  response,  le  con- 
seil des  membres  de  ceste  ville  s'est  assemblé  hier,  et  a  ac- 
cordé et  trouvé  bon  d'envoier,  tant  en  nostre  nom  que  celuy 
de  ceulx  de  Malines,  qui  ont  désiré  y  estre  comprins,  des  dé- 
putez vers  Son  Altèze,  pour  entrer  en  conférence  et  commu- 
nication sur  le  traicté  de  réconciliation,  aiant  à  cest  effcct  ag- 
gréé  ceulx  que  le  magistrat  leur  avoit  nommez,  assçavoir  : 
monsieur  de  Duffel,  nommé  Guillaume  de  Mérode,  monsieur 
de  Schoonhoven,  eschevin  de  la  ville  d'Anvers,  le  sieur  An- 
drieu  Hessels  et  moy.  Il  vous  plaira  doncq,  puisque  jusques 
ores  vous  vous  estes  si  bien  et  fidèlement  emploie  en  ceste  af- 
faire, nous  faire  avoir  ample  passe-port  pour  y  aller  et  venir  : 
vous  suppliant,  comme  les  membres  dudict  conseil  ont  parti- 
culièrement stipulé  qu'au  passe-poit  y  auroit  expresse  clausule 
de  povoir,  à  toutes  occasions  et  occurrences  et  quand  bon  leur 
sembleroit,  librement  retourner,  sans  y  estre  retardé  ou  dé- 
tenu, qu'en  cela  leur  soit  donné  satisfaction;  espérant  qu'a- 
près-demain, ou  poui"  le  plus  tard  nicrcrcdy,  nous  nous  poiir- 
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rons  enlreveoii'.  A  qiioy  me  remettant  du   surplus,  je   me 
recoraraanderay  très-affectueusement,  etc. 
D'Anvers,  le  vu'  de  juillet  1385. 

Vostre  très-affectionné  serviteur  et  amy, 
Ph.  de  Marnix. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 

Secrelarias  provinciales ,  leg.  233'i.) 

ILV.  Richardot  à  lUarulx  :  S  juillet. 

Monsieur,  je  vous  envoie  le  saulf-conduyt  en  la  forme  que 
l'avez  demandé;  et  peuvent  messieurs  d'Anvers  s'asseurer  que 
toutes  formes,  pour  simples  qu'elles  soient,  sont  suffisantes 
avecq  ce  prince,  qui  tient  compte  de  sa  parole.  De  moy,  je  suis 
fort  ayse  que  vous  soiez  du  nombre,  pour  l'espoir  que  j'ay  que 
nous  viendrons  bientost  à  la  conclusion,  ou  du  faict,  ou  du 
failly.  Aussitost  que  nous  sçaurons  vostre  arrivée  à  Burcht, 
nous  vous  envolerons  chevaulx  ou  chariotz,  pour  vous  ame- 
ner. Et  remettant  le  surplus  à  nostre  entreveue,  je  me  recom- 
manderay  bien  affectueusement  à  voz  bonnes  grâces,  etc. 

De  Bèvres,  le  vnr  de  juillet  1385. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Simancas  : 
Secrelarias  provinciales ,  leg.  2534.) 

XTI.  niaruix  à  Richai-dot  :  «juillet. 

Monsieur,  sur  vostre  lettre  et  passe-port  qu'il  a  pieu  à  Son 
Altèze  nous  envoler  et  j'ay  receu  hier  au  soir,  nous  nous  met- 
trons en  chemin  cest  après-midy  avecq  la  marée,  environ  les 
trois  heures.  Or,  puisqu'il  vous  plaît  nous  faire  ce  bien  de  nous 
promettre  d'envoier  à  Burcht  quelques  chevaulx  ou  chariotz, 
je  vous  prie  qu'à  nostre  arrivée  illecq  nous  les  puissions  trou- 
ver prestz ,  et  que  pour  nostre  suyte  et  quelque  petit  bagage  il 
y  ait  quelque  deux  chariotz  pour  le   moins  :  car.  ores  qu'au 
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passe-port  il  n'y  ait  nulle  mention  de  la  suyte,  toutesfois  nie 
confiant  sur  vostre  lettre  et  promesse,  je  ne  feray  difficnlté  , 
comme  ne  feront  les  aultres  mes  collègues ,  d'y  mener  nostre 
suyte  ordinaire  et,  oultre  icelle,  ung  secrétaire  de  la  ville, 
nommé  Melchior  Suerius.  Que  si  toutesfois  vous  estimez 
qu'on  nous  en  feroit  difficulté,  à  cause  qu'il  n'y  est  exprimé, 
je  vous  supplieray  nous  en  faire  tenir  ung  aultre,  ou  bien  nous 
mander,  par  ung  mot  de  lettre,  de  plus  près  l'intention  de  Son 
Altèze.  Sur  quoy  me  recommandant,  etc. 
DAnvers,  le  ix*"  de  juillet  1585. 

(Copie  du  temps,  aux  Archives  de  Siniancas  : 
Secretnrias  provinciales ,  leg.  2S34.) 

IKTII.  IMarnix  à  RicbardoC  15  Juillet. 

Monsieur,  nostre  retour  en  ceste  viile  fust  avant-hier  de- 
vancé par  la  nuict.  Cela  causa  que  la  négociation  fut  différée 
jusques  au  lendemain.  Depuis  lequel  temps  l'on  n'a  rien  obmis 
de  tout  ce  qui  se  peult  pour  venir  au  but  prétendu,  aiant  le 
mesme  jour  faict  le  rapport  de  nostre  besoigné  au  magistrat, 
et  puis  aux  colonnelz,  capitaines  et  doyens  des  guides.  Le  lende- 
main, qui  fut  hier,  nous  avons  faict  le  mesme  envers  le  grand 
conseil,  nonobstant  qu'il  fust  dimence,  et  mesmes  je  leur  ay 
assez  amplement  discouru  des  propos  qu'il  avoit  pieu  à  Son  Al- 
tèze de  tenir  particulièrement  avecq  moy,  pour  tant  plus  intrin- 
sèquement leur  faire  cognoistre  son  humeur  et  inclination.  Hz 
ont  prins  terme  de  responce  jusques  à  mardy,  qui  sera  demain. 

Je  vous  puis  bien  asseurer,  monsieur,  que  le  peu  d'appa- 
rence et  de  la  religion  et  du  reste  des  aultres  poinctz  de  nostre 
charge  a  rendu  nostre  négociation  (ainsy  que  je  vous  avois 
prédict)  extrêmement  difficile,  et  n'a  pas  petitement  altéré  les 
cœurs,  mesme  des  catholicques  :  de  sorte  qu'en  lieu  de  mani- 
feste joye  que  Ton  apperceut  à  nostre  retour,  le  peuple  se 
trouve  généralement  abatu  en  tristesse,  prévoiant  la  ruine 
et  désolation  de  la  ville  par  la  privation  de  ladiclc  religion,  et 
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de  ce  qu'ilz  craignent,  ou  introduction  des  soldalz,  ou  esta- 
blissement  de  citadelle  :  deux  poinctz  mortelz  à  toute  grande 
ville  marchande. 

Je  leur  ay  représenté  la  débonnaireté  et  clémence  de  Son 
Altèze,  les  asseurant  que  tout  le  soulagement  qu'elle  pourra 
leur  donner  en  conservant  la  réputation  de  Sa  Magesté,  elle 
leur  donnera,  et  que,  s'il  y  a  aultre  moyen  de  s'asseurcr  de  la 
ville,  elle  ne  prétendra  de  les  charger  de  soldatz.  Cela  les  faict 
continuer  au  désir  qu'ilz  ont  à  la  paix  ,  et  j'espère  les  amènera 
a  briefve  et  bonne  fin  du  traicté.  Mais,  comme  vous  entendez 
qu'en  ung  grand  peuple,  et  mesmes  où  il  fault  user  de  l'ordre 
accoustumé  de  prendre  advis  de  divers  collèges,  l'on  n'a  si  tost 
faict,  je  vous  prie  maintenir  tousjours  Son  Altèze  en  la  bonne 
volunté  envers  ce  peuple  :  vous  asseurant  qu'il  est  autant  rai- 
sonnable et  amateur  du  repos  que  aultre  qui  soit  en  ces  pays, 
et  par  aventure  ailleurs.  S  il  eust  pieu  à  Son  Altèze  s'eslargir 
davantaige  au  poinct  de  la  religion,  en  prenant  l'une  aussi  bien 
que  Taultre  en  sa  protection,  et  par  ce  moyen  ostant  toute 
difïidence,  je  m'asseure  que  dès  maintenant  elle  auroit  gaigné 
les  cœurs  de  tous  les  habitans  de  ceste  ville  en  général,  et  bien- 
tost  après  du  résidu  des  provinces  :  de  telle  façon  qu'il  n'y  au- 
roit pas  grande  peine  à  les  réduire  de  brief  toutes  soubz  l'obéis- 
sance de  Sa  Magesté,  la  clémence  et  magnanimité  de  laquelle 
eust  par  ce  moyen  esté  rendue  admirable  par  tout  le  monde  : 
m'estant  advis  que  la  réputation  des  grandz  monarques  ne  gist 
pas  tant  à  obtenir  ce  qu'ilz  pourroient  demander  des  peuples, 
qu'à  leur  octroyer,  de  libéralité  et  grâce,  ce  dont  en  raison  et 
équité  ilz  sont  humblement  requis  d'icculx,  d'aultant  que  l'ung 
procède  ou  de  disette  ou  de  crainte  et  defïiancc,  l'aultre  de 
pure  magnanimité  et  clémence,  laquelle  représente  en  eulx 
comme  au  vif  l'image  de  Dieu,  duquel  ilz  sont  lieutenans; 
joinct  que,  plus  je  considère  l'humeur  de  ce  peuple,  plus  je 
me  confirme  en  ceste  opinion,  que  le  conseil  que  j'ay  donné 
en  cest  endroit  sera,  parle  succès  du  temps  et  l'expérience 
des  événemens,  trouvé  salutaire. 
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Et  de  faicl,  si  dès  l'an  soixante-six  Sa  Magesté  eust  esté 
servie  de  le  vouloir  suyvre,  ainsy  que  de  plusieurs  il  fut  con- 
seillé, je  m'asseure  que  la  mémoire  de  son  règne  auroit  esté 
consacrée  à  la  postérité  avecq  une  louange  immmortèle  de  sa- 
pience,  de  bénignité  et  de  souveraine  félicité,  daultant  qu'il 
auroit  peu  éviter  le  commun  malheur  ou  désastre  de  royaul- 
mes  de  nostrc  temps,  desquelz  la  prospérité  a  esté  disconli- 
nuée  par  une  misérable  effusion  du  sang  des  subjectz,  accom- 
pagnée de  toutes  sortes  de  calamitez.  Les  premiers  empereurs 
après  Tybère  rendirent  sages  et  advisez,  premièrement  le  bon 
Trajan,  aussi  espagnol,  et  puis  Antonin,  et  Varus,  princes 
sages,  et  de  nom  et  de  faict,  pour  n'estimer  leur  grandeur 
ou  réputation  estrc  lésée  en  s'accommodant  libéralement  à 
l'humeur  et  disposition  de  leurs  subjectz,  lesquelz  ilz  vo}  oient 
estre  meus  par  zèle  de  leur  religion,  quoyque  contraire  à 
celle  dont  eulx  faisoient  profession  et  estoientgrandz  zélateurs. 

Et  si  vous  estimez ,  monsieur,  que  ceste  ville,  par  aventure, 
se  trouvera  comme  aucunes  aultres  qui,  avecq  le  bannisse- 
ment de  quelque  nombre  de  personnes,  ont  esté  contentées  de 
quitter  la  profession  de  ceste  religion ,  je  vous  puis  bien  asseu- 
rer,  en  foy  d'homme  de  bien,  que  ou  je  ne  voy  du  tout  goutte, 
ou  vous  vous  trouverez  grandement  forcompté,  d'aultant  que 
vous  verrez,  avecq  le  temps,  que  l'exil  de  ceste  religion  sera 
bientost  accompagné  du  dépeuplement  et  triste  ruine  et  déso- 
lation d'une  ville  si  principale.  Mais  cela  sera  comme  il  plaira 
à  Dieu.  Cependant  je  ne  laisseray  de  faire  tous  debvoirs  pos- 
sibles pour  les  induire  de  se  ranger  promptement  à  la  récon- 
ciliation avec  Sa  Magesté,  espérant  que  Son  Altèze,  cognois- 
sant  de  plus  près  les  humeurs  et  disposition  de  la  ville,  comme 
ung  prince  sage  et  débonnaire ,  suyvra  le  conseil  qu'elle  trou- 
vera estre  le  plus  conforme  à  la  raison  et  équité. 

J'espère  que  demain  nous  aurons  response  du  bredenraet, 
et  après  nous  aurons  bientost  couché  les  articules,  pour  en- 
voyer les  députez.  Cependant  nous  adviserons  pareillement 
d'envoier  vers  ceulx  d  Hollande  et  Zcclande,  combien  que  je 
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ni'asseure  que  cesle  négociation  sera,  pour  le  regard  susdict, 
rendue  très-difïiciJe.  Mais  les  événemens  sont  en  la  main  de 
Dieu,  auquel  je  prie,  après  ni'estre  très-affeclionnéemenl 
recommandé  en  vos  bonnes  grâces,  vous  donner,  monsieur, 
en  santé  heureuse  et  longue  vie. 
D'Anvers  ,  ce  xv""  de  juillet  lo85. 

Vostre  affectionné  serviteur  et  cher  amy, 

Ph.  de  Marnix. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume, 
collection  de  l'Audience.) 

XTIII.  niarnix  à  Itichardot  :  te  juillet. 

Monsieur,  comme  j'ay  entendu  que  Son  Altèze,  estant 
offensée  des  déportemens  des  soldats  de  Malines,  ne  vouldroit 
leur  accorder  appoinctement,  lequel  ilz  poussent  recepvoir 
avecq  l'honneur  de  la  profession  qu'ilz  font,  et  que  j'entends 
que  cela  pourroit  redonder  an  grand  intérest  et  mesmes  à 
l'entière  ruine  de  la  ville  et  de  la  bourgeoisie  d'icelle,  j'ay  bien 
voulu  vous  prier  très-alîectueusement,  par  la  présente,  de 
vouloir  intercéder  vers  Son  Altèze  affin  qu'oubliant  l'excès 
que  lesdicts  soldats  pourriont  avoir  commis,  il  luy  plaise  user 
de  clémence  et  débonnaireté  envers  iceulx.  Car,  combien  que 
je  confesse  qu'ilz  pourroient  s'estre  oubliez  allendroict  de  la 
bourgeoisie,  si  est-il  que,  soubz  correction,  il  me  samble  advis 
que,  de  les  vouloir  cliastier  parle  moyen  de  l'appoinclement, 
sera  non-seulement  dangereulx  pour  ladicte  bourgeoisie,  en 
cas  que  lessoldatz  se  résolvent  à  l'extrême,  mais  aussy  préju- 
diciable au  traioté  qui  se  pourroit  faire  avecq  icelle,  de  tant 
plus  que  desjà  le  rapport  que  nous  avons  icy  apporté  par 
escript  a  grandement  aliéné  les  cœurs  de  plusieurs  qui  aul- 
trement  y  estoient  affectionnez;  n'ayant  peu  appcrcevoir 
aullre  chose  sinon  que,  oulli-c  la  privation  de  la  j-cligion ,  on 
les  \onldroit  rncoircs  charger  ou  de  garnison  nu  dcchasteau. 
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qui  seroil  indubitablement,  et  au  jugement  de  tous  elair- 
voyans,  la  vraye  et  extrême  ruine  de  la  ville,  et  mesmes  ung 
csguillon  pour  ruiner  (1)  non-sciilement  ceulx  de  ceste  ville, 
mais  après  eulx  aussy  ceulx  de  Hollande  et  Zeclandc,  à  essayer 
plustost  toutes  cxlréniitez  que  de  s'attendre  à  la  réconcilia- 
tion, veu  quilz  croiront  plustost  aux  efTectz  qu'ilz  verront  en 
l'exemple  de  leurs  voisins .  qu'à  toutes  les  promesses  de  pa- 
rolles  qu'on  leur  sçaura  faire.  Ce  que  je  vous  prie  de  prendre 
de  la  j)art  de  celluy  qui  désire  user  de  toute  sincérité  et  ron- 
deur en  ccsl  cndroict:  cl  nesouliaille  aultre  chose  que  de^coir 
une  bonne  et  briefvc  fin  de  ceste  misérable  guerre,  elles  p<'iys 
remiz  en  ung  bon  et  asseuré  repos.  Or,  comme  cest  exemple  de 
Malines  servira  de  beaucoup  à  cest  cfTccl,  je  vous  prie  dere- 
chief  y  vouloir  tenir  la  bonne  main  comme  à  une  chose  qui 
importe  beaucoup  plus  qu'il  ne  semble  en  apparence,  de  tant 
plus  que  je  m'assenre  que  M.  de  Famars  (2)  n'a  riens  faict  que 
par  nécessité  et  pour  satisfaii-e  au  debvoir  de  Tobligation  qu'il 
avoità  son  serment,  et  que,  nous  leur  ayant  requiz  d'attendre 
jusques  à  ce  que  traiclassions  joinctemcnt  avccq  eulx,  il  est 
notoire  que  ce  faict  importe  indubitablement  beaucoup  poui- 
ceste  ville.  A  quoy  me  confiant  qu'aurez  le  regard  convenable, 
je  feray  icy  fin  par  mes  très-affectueuses  recommandations  à 
voz  bonnes  grâces,  pryant  Dieu  vous  donner,  monsieur,  le 
comble  des  siennes  sainctes. 

D'Anvers,  ce  xvi*  de  juillet  1 585. 

L'entièrement  vostre  affectionné  serviteur  et  bon  amy, 

Pu.  DE  Marnix. 

(Original,  aux  Archives  du  royaunif, 
colloclion  do  l'Audience.) 


(1)  Sic  daiisToiiginal.  Mais  il  est  évident  que  le  clerc  qui  a  écrit  la  lettre 
a  mal  lu  la  minute,  et  qu'au  lieu  do  ruiner,  il  \  avait  un  mot  équivalent 
à  exciter. 

(2)  Charles  do  Liéviii,  seigneur  de  Famars,  gduvorncnr  de  Malines. 
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XIX.  nichardot  à  Marnix  t  19  Juillet  1S,9S. 

Monsieur,  vous  verrez  ce  que  Son  Allèze  respond  à  mes- 
sieurs du  magistrat;  et  ne  me  reste  grand'chose  à  dire,  sinon 
que  par-là  l'on  peult  vcoir  quelle  est  l'intention  et  bonté  de  ce 
prince,  quy  pou  voit,  au  goust  de  tout  le  monde,  chastier  ceste 
vermine,  sur  laquelle  il  avoit  entière  et  absolute  puissance,  et 
qui  l'a  voit  sy  bien  mérité  pour  le  cruel  traictement  qu'elle  a 
faict  à  ceste  pauvre  bourgeoisie.  Hier  au  soir  se  despescha  en 
diligence  ung  estafette  à  M.  le  marquis  de  Renty  (1),  afin  de 
faire  ce  que  vous  et  lesdicts  sieurs  du  magistrat  demandiez. 
Et  ce  matin  nous  sont  venuz  nouvelles  du  traicté,  que  Son 
Altèze  advoue  simplement  (2),  je  diz  pour  le  seul  respect  de 
vous  autres,  messieurs  :  car  autrement  ilz  estoient  irrémédia- 
blement nostres,  et  doibvent  confesser  qu'ilz  tiennent  tous  la 
vie  de  vous.  Les  bourgeois  n'auront  poinct  de  mal ,  et  de  ce 
tenez-vous  très-asseurez  :  me  recommandant  sur  ce  très- 
affectueusement  à  vos  bonnes  grâces,  et  priant  le  Créateur 
vous  donner,  monsieur,  le  comble  des  siennes  sainctes  (3). 

De  Bevere,  ce  17"  de  juillet  1583. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume,  collection 
de  l'Audience.) 


(1  )  Emmanuel  de  Lalaing,  marquis  de  Renty,  capitaine  général  et  grand 
bailli  de  Hainaut,  chef  des  troupes  royales  devant  Malines. 

(2)  Le  traité  fait  entre  le  marquis  de  Renty  et  le  seigneur  de  Famars 
le  17  juillet,  et  que  le  prince  de  Parme  approuva  le  19. 

(3)  Nous  nous  proposons  de  donner,  dans  une  prochaine  série  des  Ana- 
lectes,  les  négociations  du  prince  de  Parme  avec  le  magistrat  d'Anvers 
qui  se  terminèrent  par  la  réconciliation  de  cette  ville  avec  le  Roi. 
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CCCLXVII. 


Pièces  coitcernant  la  reddilion  de  la  ville  el  du  cluUeuu  de 
Tournay  à  Vannée  française  commandée  par  Louis  XIV  : 
50  juin  1 GG7 ,  I"  février  et  9  mars  I  {J68. 


I.  CoasuKe  du  conseil  d'État  :  30  juin  1609. 

Monseigneur  (I),  ayant  veu  et  examiné  la  relation  du  23  de 
ce  mois,  cy-joincte  (2),  de  ce  qui  se  seroit  passé  au  regard  de 
la  rendition  de  la  ville  de  Tournay,  et  délibéré  ensuite  de 
l'ordre  verbal  de  Votre  Excellence  donné  à  moy,  trésorier  gé- 
néral, si  on  n'en  feroit  point  prendre  information,  sil  ne  con- 
vient pas  de  faire  quelque  démonstration  au  regard  de  ceux 
qui  seroient  trouvez  ne  s'y  estre  acquittez  de  leurs  debvoirs 
et  obligations,  quelle  et  par  qui  : 

Quoyque  nous  jugeons  qu'il  y  ait  peu  d'apparence  qu'une 
ville  telle  que  ledict  Tournay  puisse  avoir  esté  rendue  en  si 
peu  de  temps,  et  sans  autre  défense  que  celle  qu'on  entend 
avoir  esté  faicte  et  s'allègue  par  ladiete  relation,  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  la  faute  de  ceux  qui  y  eomraandoient,  il  nous  semble 
néanlmoins  qu'il  est  prématuré  de  faire  aucune  démonstration 
à  l'endroit  des  bourgeois  et  inhabitans  dudict  Tournay,  d'au- 
tant qu'ayant  pour  protecteurs  les  François,  si  on  leur  faisoit 
quelques  griefs  en  leurs  biens,  ils  pourroient  faire  user  de 
représailles,  sans  comparaison  plus  grandes,  à  l'endroit  des 
bons  et  fidels  subjects  de  Sa  Majesté.  Mais,  comme  ladiete  re- 
lation fait  seulement  mention  de  ce  qui  s'est  passé  au  regard 
de  la  rendition  de  la  ville,  et  nullement  de  ce  qui  s'est  passé 


(1)  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  gouveriaur  général  des  Pays-Bas. 

(2)  Celte  relalion  nous  manque 
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louchant  celle  du  chasleau,  qui  semble  n'avoir  tenu  pas  plus 
d'un  jour,  sans  avoir  supporté  aulcun  assault  ny  attacque  ou 
attendu  qu'il  y  auroit  eu  bresche  faicte,  et  qu'il  ne  conste  aussi 
poinct,  par  la  relation  que  dessus,  que  le  marquis  de  ïraze- 
gnies  (1)  auroit  apporté  les  soings  deuz  à  empescher  les  assem- 
blées qui  ont  donné  subject  à  la  capitulation  de  la  ville,  comme 
luy  incomboit  et  est  la  première  obligation  d'un  gouverneur 
qui  se  trouve  en  une  place  siégée,  et  en  tout  cas  qu'il  n'est 
pas  demeuré  en  ladicte  assemblée,  pour  y  agir  pour  le  service 
du  Roy,  en  confortant  par  sa  présence  et  son  authorité  ceux 
qui  estoicnt  d'oj)inion  de  s'opposer  aux  ennemis,  et  tascliant 
de  la  dissoudre  ou  d'encourager  ou  intimider  par  menaces  et 
voyes  de  faict  (puisqu'il  estoit  accompagné  de  gens  de  milice) 
ceux  qui  la  vouloient  rendre,  et  surtout  empesché  la  sortie  du 
tambour  par  voye  militaire,  en  quoy  il  pouvoit  beaucoup, 
puisqu'il  debvoit  se  servir  de  ses  cincq  voix  qu'il  avoit  en 
ladicte  assemblée,  les  trois  en  qualité  de  gouverneur,  et  les 
deux  autres  comme  grand  bailly. 

De  sorte  que,  tout  ce  que  dessus  considéré,  nous  serions 
d'opinion  que  Vostre  Excellence  pourroit  faire  prendre  les  in- 
formations à  charge  et  descharge  dudict  marquis  et  autres  ofti- 
ciers  de  milice,  et  faire  tenir  pareille  information  à  charge  des 
inhabitans  qui  s'y  sont  mal  comportez  (2),  en  faisant  entendre 


(1)  Gilles-Olhon,  marquis  de  Traze^nies,  avait  élé  nommé,  par  lettres 
patentes  (le  Pliilippc  IV  données  à  Bruxelles,  le  27  lévrier  1649,  «gouver- 
»  neur  et  capitaine  des  ville  et  château  de  Tournay  et  Tournésis,  ensemble 
«  des  gens  de  pied  ordonnés  et  à  ordonner  pour  la  garde  dudit  Tournay,  » 
en  remplacement  du  duc  d'Havre ,  promu  à  l'étal  de  gouverneur  et  capi- 
taine général  des  duché  de  Luxembourg  el  comté  de  Chiny.  Il  était  aupa- 
ravant gouverneur  et  capitaine  général  des  pays  et  comté  d'Artois.  A  la 
charge  de  gouverneui'  le  marquis  de  Trazegnies  réunissait  celle  de  grand 
bailli  de  Tournay  et  Tournaisis. 

(2)  Poutraiu  ,  Histoire  de  la  ville  et  cité  de  Tournai,  p.  i^O,  dit  que  les 
inclinations  des  bourgeois  étaient  tout  et:pagnoks,  et  cependant  il  raji- 
porle  (  p.  421)  le  discours  suivant  que  le  conseiller  pensionnaire  de  liargi- 
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lesdicts  marquis  et  inililaires,  et  ceux  qui  sortiront  successi- 
vement de  ladicte  ville,  par  le  conseiller  commis  aux  causes 
fiscales  du  conseil  privé  et  le  surintendant  de  la  justice  mili- 
taire, les  authorisant  pour  surroguer  en  leurs  lieux  tels  fis- 
caux et  auditeurs  que,  selon  l'exigence  des  cas,  lieux  et  qualitez 
de  personnes  à  ouyr,  ils  trouveront  convenir  :  nous  semblant 
aussi  que,  pendant  la  tenue  desdictes  informations,  Vostre 
Excellence  pourroit  faire  mettre  en  arrest  ledict  marquis  et 
oflîciers  militaires,  d'autant  qu'une  perte  d'une  ville  si  impor- 
tante et  d'un  cliasteau  en  si  peu  d'heures  nous  oblige  de 
conseiller  Vostre  Excellence  que,  ])Our  le  service  du  Roy  et 
prévenir  les  mauvais  exemples  et  conséquences  dangereuses , 
de  faire  cognoistre  à  tous  qu'elle  en  reçoit  un  grand  ressenti- 
ment, pour  renforcer  par  le  courage  le  défaut  du  nombre  de  la 
milice  du  Roy  au  regard  de  celle  des  ennemis  ;  à  quoy  nous 
ne  doublons  pas  où  Vostre  Excellence  n'apporte  tous  ses  soings, 
comme  aussy  à  soulager  et  animer  les  peuples  assaillis  et  acca- 
blez de  tous  costez  par  un  si  puissant  ennemy.  Ce  qui  fait  que 
nous  nous  resjouissons  de  tant  plus  de  Ibeureuse  convales- 
cence de  Vostre  Excellence,  puisqu'elle  pourra  s'y  applicquer 
avecq  sa  vigilance  et  vigueur  ordinaire,  laquelle  nous  tasche- 
rons  de  seconder  en  tout  ce  qu'il  nous  sera  possible. 

Et  cependant  nous  la  supplions  de  vouloir  puissammeJil 
remonstrer  à  Sa  Majesté  Testât  présent  de  ces  désolées  pro- 


bant, au  nom  (lu  magistral,  adressa  à  Louis  XIV  lorsque,  le  24  juin,  il 
entra  dans  la  ville  :  v<  Sire,  celle  ville  dont  vous  prenez  possession  est 
»  la  fille  aînée  des  rois  de  France  ;  elle  bénit  l'heureux  jour  où  elle  se 
»  voit  rentrer  dans  le  sein  paternel,  après  la  douleur  d'une  séparation 
»  de  cent  quarante-six  ans;  elle  embrasse  vos  genoux  dans  l'espérance 
»  que  vous  aurez  pour  elle  les  tendres  égards  que  niéritenl  son  origine  et 
»  ses  malheurs,  et  qu'elle  retrouvera  dans  le  plus  grand  de  ses  rois  le 
»  meilleur  de  ses  pères.  »  L'éloquence  courlisanesque  du  sieur  de  Bargi- 
banl  ne  resta  pas  sans  récompense  :  lors(jue,  peu  de  temps  après, 
Louis  XIV  érigea  à  Tournay  un  conseil  souverain  pour  toute  la  partie  des 
Pays-Bas  qu'il  avait  conquise,  il  l'on  fil  second  président. 
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vinces  afroibîies  par  de  si  longues  guerres,  et  de  la  supplier 
de  vouloir  faire  remetlre  des  notables  et  extraordinaires  re- 
mises, tant  pour  soldoyer  les  gens  de  guerre  que  d'en  lever 
des  nouveaux,  Vostre  Excellence  estant  suffisamment  informée 
que  toutes  les  provinces  de  par  deçà,  les  ministres  et  officiers 
de  Sa  Majesté,  ont  avecq  beaucoup  de  zèle  et  affection  libéra- 
lement contribué  à  mettre  en  estât  les  villes  et  places  frontières 
et  soldoyer  la  milice  :  à  quoy  ils  ne  peuvent  continuer,  faute  de 
moyens,  le  plat  pays  estant  tout  ruiné,  les  finances  du  Roy 
espuisées  et  les  estats  sans  crédit,  ainsy  qu'il  est  notoire  à 
Vostre  Excellence,  puisque  Testât  de  Flandres,  lequel  a  con- 
tribué de  si  immenses  sommes,  n"a,  passé  peu  de  jours,  peu 
trouver  douze  cens  florins  pour  Tentretien  des  Italiens  nou- 
vellement venus  en  ces  pays. 

Ce  que  nous  représentons  avecq  beaucoup  de  regret  à  Vostre 
Excellence,  afin  que,  Sa  Majesté  ayant  pitié  de  ses  bons,  fidels 
et  anciens  subjects,  elle  soit  tant  plus  portée  à  les  secourir  : 
à  faute  de  quoy  nous  prévoyons  la  perte  entière  de  ces  pays. 
Et  à  cest  effect  nous  supplions  Vostre  Excellence  de  députer 
et  commettre  quelque  ministre  espagnol,  deuement  informé 
de  Testât  présent  des  affaires,  afin  de  représenter  et  solliciter 
incessamment  les  remèdes  nécessaires  pour  prévenir  les  mal- 
heurs et  désastres  que  dessus. 

Ainsy  advisé  au  conseil  d'Estat  du  Roy  tenu  à  Bruxelles,  le 
30dejuin  1C67(1). 

DEnaetièues.    p.    g.  de  Stee.xhuys,    BarOiN    de  Poederlé. 
B.  Vander  Piet.  Blondel,  J.  B.  Brouchoven  de  Bergeyck. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume,  collection 
du  conseil  d'Etal.) 


(1)  Conformément  à  celle  consulte,  le  marquis  de  Caslel-Rodrigo,  par 
acte  du  8  juillet  1667,  ordonna  qu'information  fût  prise  «  à  charge  el  des- 
»  charge  du  marquis  de  Trazegnies,  gouverneur  des  ville  el  chasleau  de 
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■  I.  Rapport  du  conseiller  Blondel  et  de  l'auditeur  général 
de  Blltterswyck  :  1"  février  4069. 

Monseigneur,  comme  il  a  pieu  à  Vostre  Excellence  de  nous 
honorer  de  sa  commission  en  date  du  8  de  juillet  de  l'an 
passé,  afiin  d'informer  à  charge  et  descharge  du  marquis  de 
Trazegnies,  au  regard  de  la  perte  soudaine  et  rendition  de  la 
ville  et  chasteau  de  Tournay  aux  armes  de  la  France,  comme 
aussy  des  oiïiciers  militaires  qui  s'y  sont  trouvez  et  des  inhabi- 
tants qui  se  serolent  mal  comportez,  nous  avons,  en  vertu 
d'icelle,  mis  en  arrest  aussy  bien  ledict  marquis  que  les  chefs 
officiers  militaires,  sçavoir  le  mestre  de  camp  don  Jean  de 
Morphie,le  sergeant-mayor  et  capitaine  de  cavaillerie  le  comte 
de  Vertain,  Jacques  de  la  Costa,  capitaine  au  régiment  du  ducq 
deHolstain  et  le  mestre  de  camp  du  Moulin  Bernauw,  ensemble 
le  scrgeant-raayor  et  lieutenant  du  ehasteau  dudictTournay  Bal- 
dous,  et  ensuite  procédé,  par  des  informations  et  examinations 
bien  exactes  de  leurs  personnes,  tant  au  subjcct  de  ladicte  red- 
dition que  sur  les  comportements  particuliers  dudict  marquis. 

Et  affin  que  Vostre  Excellence  puisse  avoir  une  cognoissance 
parfaicte  du  tout,  nous  en  déduirons  les  circonstances  et  par- 


»  Tournay,  et  autres  officiers  militaires  qui  y  esloient  lors  de  la  rendition 
■1  d'icelle,  et  que  pareille  information  fût  prise  à  charge  des  inhabitans 
»  qui  s'y  estoicnt  mai  comportez,  entendant  ceux  qui  successivement 
»  sortiroient  de  ladicte  ville.  «  Il  commit,  pour  y  procéder,  Pierre  Blondel , 
chevalier,  seigneur  de  Sainte-Marie-Audenhove,  etc.,  conseiller  aux  con- 
seils d'État  et  piivé  et  commis  aux  causes  fiscales  de  ce  dernier  conseil, 
el  Pierre  Stockmans,  conseiller  au  conseil  privé  et  commis  à  la  desservi- 
lude  de  la  charge  de  surintendant  de  la  juUice  militaire,  auquel  fut  sub- 
stitué ensuite  l'auditeur  général  de  Blitterswyck. 

Pondant  que  les  informations  se  prenaient,  le  marquis  de  Trazegnies,  à 
qui  il  avait  été  prescrit  de  garder  les  arrêts  chez  lui,  présenta  requête  au 
gouverneur  général ,  afin  qu'il  lui  fut  permis,  vu  son  grand  âge,  de  prendre 
l'air  el  de  se  promener.  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo,  après  avoir  entendu 
le  conseil  d'État,  lui  accorda  cette  faveur  par  acte  du  7  septembre. 
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ticularitez  ainsy  quelles  résultent,  tant  des  responsifs  dudict 
marquis  faicts  en  divers  temps  à  nos  interrogats  que  des  dépo- 
sitions et  déclarations  de  tous  lesdicts  principaux  officiers  mili- 
taires et  autres  s'estanl  trouvez  à  la  deffense  de  ladicte  ville,  et 
de  certain  verbal  de  ce  faict  par  le  magistrat  de  ladicte  ville, 
soubsigné  Du  Pont,  et  des  lettres  missives  escriptes  à  Vostre 
Excellence  par  ledict  marquis  de  temps  en  temps,  et  les  res- 
ponses  ta  ce  faictes  de  sa  part,  ensemble  de  noslre  besongné 
ultérieur.  Et  dirons  avec  respect  : 

Que  ladicte  ville  de  Tournay  se  trouva  investie  par  l'armée 
royale  de  France  le  mardy  au  matin,  21  de  juing  de  l'an 
1667,  laquelle,  pendant  ce  jour  et  la  nuict  ensuivant,  il  envi- 
ronna (sic)  do  toutes  parts,  en  prenant  les  postes  tels  qu'il 
convenoit  pour  former  le  siège. 

Ce  qu'ayant  esté  recognu  par  ledict  marquis  de  Trazegnies, 
il  fit  assembler  chez  luy  les  députez  des  corps  de  la  ville  avec 
la  pluspart  des  ofiiciers  militaires,  pour  conjoinctement  ad- 
viser  sur  les  moyens  d'une  bonne  deffence. 

Et  ensuite  des  résolutions  prinses,  il  distribua  prompte- 
ment  les  ordres,  et  désigna  auxdicts  officiers  les  postes  des 
dehors  que  chascun  devoit  garder  et  deffendre,  en  partageant, 
selon  la  nécessité,  les  gens  de  guerre,  comme  aussy  les  com- 
paignies  des  esleuz  qui,  par  ordre  de  Vostre  Excellence,  avoient 
esté  levez  dans  ladicte  ville. 

Mais,  comme  l'on  recognut  dabord  l'impossibilité  de  def- 
fendre toute  l'estendue  de  la  contrescarpe  avec  un  nombre  si 
petit  de  soldats,  toute  la  gendarmerie  ne  consistant  qu'en  deux 
cent  cinquante  ou  soixante  Irlandois,  ensemble  lesdietes  com- 
paignies  d'esleuz  et  le  débris  des  compaignies  défaictes  du 
comte  d'Ursel,  et  trois  compaignies  de  cavaillerie,  par-dessus 
la  compaignie  ordinaire  du  chasteau  (!),  le  marquis  de  Traze- 


(1)  Poutrain ,  Histoire  de  la  ville  et  cité  de  Tournai,  p.  'IIO  et  suiv.,  ne 
donne  à  celle  ville,  pour  toute  garnison,  qu'une  compagnie  irlandaise  de 
cinquante  Itommes. 
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gnies  proposa  à  ladicte  assemblée  de  sonder  les  bourgeois  et 
les  induire  d'assister  à  la  deffence  des  dehors,  en  voulant  aussy 
partager  esgallement  ladicte  résistcnce. 

Mais  ayant  esté  déclaré  par  ceux  du  magistrat  et  confirmé 
par  les  capitaines  des  bourgeois  et  autres  notables  de  la  ville 
que  lesdicts  bourgeois  ne  pouvoient  cstre  persuadez  à  sortir 
des  portes,  il  fut  résolu  en  conseil  de  guerre  de  veiller  à  la 
deffence  des  contrescarpes  devant  les  portes,  qui  furent  sitost 
mises  en  la  plus  grande  seureté  par  des  coupures  et  retran- 
chements, et  les  postes  furent  désignez,  savoir  :  au  mestre  de 
camp  Moulin  Bernauw,  assisté  des  sieurs  du  Forest,  d'Ahermé, 
Corcelet  et  3Ieunier,  la  garde  des  portes  de  Valenciennes  et  de 
Saint-Martin; 

Les  portes  de  Courtray  et  de  Lille  à  Du  Pontsel,  sergeant- 
mayor  du  comte  d'Ursel,  assisté  des  barons  de  Teintigny  et  de 
Loire; 

La  porte  de  Marvy  au  sergeant-mayor  des  Irlandois,  assisté 
des  sieurs  de  Beaumé  et  Miromont; 

Et  la  porte  du  novitiat  des  pères  jésuites,  avec  la  garde  du 
chasteau,  au  mestre  de  camp  don  Jean  de  Morphie,  assisté  du 
baron  de  Celles  et  du  sieur  de 

La  cavaillerie  receut  pareillement  ses  postes,  et  la  bourgeoisie 
occupa  le  rampart  de  la  ville,  et  ledict  marquis  se  rendit,  la 
nuict  dumcsme  mardy,  sur  la  maison  de  ville,  distribuant  ses 
ordres  selon  les  occurrences;  et  visitant  les  postes,  exhortoit 
un  chasqu'un  à  faire  son  devoir. 

En  ccste  sorte  passa  la  nuict,  sans  que  les  ennemis  firent  au- 
cune chose.  Mais,  le  lendemain,  estant  mcrcredy,  22  dudict 
mois,  l'on  remarquoit  qu'ils  approchoient  la  ville  de  tous 
costez,  pour  la  tenir  serrée  et  cmpcscher  l'entrée  ou  sortie 
d'icelle.  Néantmoins  ils  furent  constraints  de  se  retirer  en  ar- 
rière et  hors  le  canon  que  de  la  ville  les  endommageoit,  entre- 
tenant néantmoins  les  escarmouches  tout  au  long  du  jour  par 
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(les  fantassins  qui  avoient  occupé  les  ruines  et  masures  des 
maisons  bruslées  es  fauxbourgs. 

Tout  ce  nonobstant,  etquejusques  lors  il  n'vavoit  encore  la 
moindre  apparence  d'attacque,  ledict  marquis  dict  d'avoir 
esté  informé,  dez  le  matin  du  mesme  jour,  que  le  bruit  couroit 
que  le  roy  de  France  devoit  entrer  dans  la  ville  le  jour  de  Saint- 
Jean  ,  sans  sçavoir  d'où  cela  procédoit. 

Ce  fust  aussy  à  ceste  considération  qu'après  avoir  accouru 
partout  pendant  le  jour,  et  avoir  sur  la  nuict  visité  et  recognu 
les  postes,  il  se  rendit  à  la  maison  de  ville,  pour  asseurer  le 
magistrat  et  le  peuple,  comme  il  fit  tant  par  soy  que  par  des 
officiers  et  chanoines,  que  touts  ses  soins  n'estoient  que  la  con- 
servation de  la  ville,  priant  partant  ledict  magistrat,  aussy 
bien  que  le  peuple,  d'y  vouloir  contribuer  de  leur  part,  et  de 
concerter  par  ensemble  les  moyens  les  plus  efficaces  à  la  def- 
fence  de  ladicte  place. 

Cependant  ledict  marquis  ayant  faict  recognoistre  les  assié- 
geans,  il  eut  advis,  vers  les  dix  à  onze  heures  de  nuict ,  qu'ils 
avoient  commencé  douvrir  tranchée  vers  la  haulteur  de  Saint- 
Martin. 

Sur  quoy  s'estant  rendu  promptement  vers  ce  costé-là,  il 
commanda  du  monde  pour  entretenir  les  ennemis,  et  par  des 
escarmoiiches  continuelles  empescher  le  progrès  de  leur  tran- 
chée, ordonnant  de  mesmes  aux  bourgeois  qui  occupoient  le 
rampart  de  faire  du  grand  feu  sans  relâche ,  affin  de  tant  mieux 
descouvrir  leur  dessein. 

Mais,  nonobstant  cela,  les  assiégeans,  estans  en  très-grand 
nombre,  avancèrent  leurs  travaux  en  sorte  qu'enfin  ils  firent 
leur  logement  aux  environs  la  poincfe  de  la  contrescarpe  de  la 
porte  de  Saint-Martin. 

Ce  logement ,  qui  n'avoit  pu  estre  empesché,  ayant,  le  len- 
demain du  matin,  qui  fut  le  jeudy  25  ,  esté  recognu  par  ledict 
marqm's  et  des  officiers  militaires  qui  l'accompagnoient,  il  fut 
résould  en  conseil  de  guerre  de  faire  une  sortie  pour  faire  des- 
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loger  les  ennemis  :  mais,  recognoissant  en  après  la  foiblesse 
et  le  petit  nombre  de  la  garnison,  elle  n'auroit  allé  en  avant, 
parce  qu'ayant  la  bourgeoisie  esté  sollicitée  d'estre  de  la  partie, 
tant  par  ledict  marquis  que  par  aucuns  chanoines,  officiers  et 
gentilshommes,  et  que  de  bien  raille  bourgeois  qui  avoient 
promis  d'y  assister,  ils  ne  s'en  sont  présentez,  à  l'heure  assignée, 
que  six  à  sept,  et,  comme  autres  disent,  que  quinze  à  seize;  et 
fut  cause  que  ledict  marquis  fut  obligé  de  faire  terminer  le 
tout  à  quelque  escarmouche  qu'aucuns  Irlandois  portoient 
jusques  à  dans  le  logement  des  ennemis,  dont  ils  tuèrent  plu- 
sieurs avec  le  commandant. 

Aussi  ne  trouva  ledict  marquis  convenable  de  laisser  partir 
la  cavalerie,  parce  que  l'ennemy,  estant  aussy  à  cheval  et  pou- 
vant venir  en  très-grand  nombre,  auroit  facilement  repoussé 
et  delTaict  une  si  petite  troupe,  laquelle  ne  pouvoit  estre 
soustenue  ni  espauléc  de  la  mousquctterie,  par  faulte  de  l'as- 
sistence  dcsdicts  bourgeois,  lesquels,  selon  le  dire  d'aucuns, 
en  ont  été  diverliz,  sans  sçavoir  spécifier  qui  en  fut  l'auteur. 

£n  oultre,  ledict  marquis  allègue,  pour  sa  plus  grande  jus- 
tification, que  pendant  ces  escarmouches  le  baron  de  Celles, 
venant  durampart  et  courant  vers  luy,  luy  dict  à  loreille  que 
le  grand  prévost  et  les  pensionnaires  Bargibant  (1)  et  La  Ha- 
jnaide  esloient  regardants  sur  le  rampart  l'eifect  de  ladicle 
sortie ,  et  qu'en  cas  ladicte  cavalerie  auroit  esté  repoussée  et 
battue,  ils  estoient  résoluz  de  faire  aussitost  loucher  la  cha- 
made :  ce  qui  l'auroit  obligé,  par  advis  des  officiers  militaires 
qui  se  trouvoient  lors  près  de  luy,  de  retenir  ladicle  cavalerie 
et  de  laisser  seulement  agir  1  infanterie  irlandoise  en  la  ma- 
nière que  dict  est. 

Geste  circonstance  formant  dans  l'esprit  dudict  marquis  dif- 
férentes considérations,  il  commanda   à  un  chascun  de  re- 


(Ij  Voy.  la  uole  2  à  la  p.  404. 

34 


(  502  ) 

prendre  ses  postes,  ainsy  qu'il  fut  faict,  cl  mesme  le  capitaine 
Acosta,  qui,  dèz  le  commencement  du  siège,  avoit  mis  pied  à 
terre  avec  sa  compaignie,  par  ordre  du  marquis,  pour  def- 
fendre  la  contrescarpe  de  la  porte  de  Saincl-Marlin,  y  rentra 
derechef,  pour  tant  mieux  résister  aux  ennemis  qui,  de  ce 
costé-là,  avoient  commencé  l'attacque. 

Cependant,  ledict  marquis  ayant  visité  le  tout  et  donné  les 
ordres  qu'il  trouvoit  pour  lors  convenir,  et  estant  en  chemin 
pour  se  rendre  à  la  maison  de  ville,  accompaigné  de  messire 
Ignace  de  Grobcndoncq,  les  chanoines  ses  filz  et  quelques  offi- 
ciers militaires,  il  fut  abordé  de  quelques  députez,  qui  luy 
prièrent  de  se  rendre  à  ladictc  maison  de  ville,  là  où  venants, 
ils  ont  trouvé  le  magistrat  assemblé  avec  les  estais,  ceux  du 
bailliage,  quatre  députez  du  chapitre,  le  grand  doyen  des  mes- 
tiers,  les  abbcz  de  Saincl-Marcq  et  de  Sainct- Martin  et  plu- 
sieurs autres,  qui  firent  derechef  prier  ledict  marquis  de  se 
vouloir  rendre  à  l'assemblée,  comme  il  fit,  accompaigné  des 
susdicts,  ensemble  le  comte  de  Vertain,  le  colonel  don  Jean 
de  Morphie,  le  sergeant-mayorDu  Pontsel,  le  capitaine  Acosta 
et  quelques  autres. 

II  n'y  fut  pas  silost  arrivé  que  le  pensionnaire  La  Hamaidc, 
portant  la  p.uolle  au  nom  de  toute  l'assemblée,  commença 
d'exagérer  Testât  des  affaires  lors  présentes,  le  péril  évident 
qu'il  y  avoit  de  veoir  emporter  la  ville  d'emblée  et  de  se  veoir 
exposez  au  pillage,  veu  le  peu  de  résistence  de  quelques  Irlan- 
dois  et  le  peu  d'espoir  qu'il  y  avoit  d'estre  secouruz,  avec  plu- 
sieurs autres  discours  de  ceste  nature,  disant  enfin  d'avoir 
prins  résolution  de  capituler,  priant  ledict  marquis  d'ainsy  le 
permettre  et  de  vouloir  capituler  avec  eux. 

De  quoy  se  monstrant  ledict  marquis  tout  à  faict  surplus,  il 
auroil  faict  devoir  pour  les  en  divertir,  comme  firent  aussy  les 
autres,  en  asseurant  l'assemblée  qu'il  n'y  avoit  encores  aucun 
danger  ni  nécessité  de  capituler,  et  qu'ayant  donné  part  à  la 
(tour,  l'on  devoit  espérer  le  secours  en  bref;  et  puisque  l'en- 
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iiciuv  n'avoit  encore  gaigné  un  seul  pied  de  terre  ni  lire  un 
coup  de  canon  sur  la  ville,  il  seroit  trop  peu  honorable  de  la 
rendre  si  laschement,  requérant  partant  ladicte  assemblée  de 
concurrir  ensemble  aux  moyens  de  se  bien  deffendre;  adjou- 
tanl  en  oultre  ledict  marquis  d'estre  résoud  de  se  sacrifier 
pour  la  deffence  de  la  place,  laquelle  luy  avoit  esté  confiée 
par  Sa  Majesté  ;  et  quand  bien  le  peuple  ne  le  voudroit  plus 
seconder,  luy  seul,  avec  les  officiers  et  la  garnison,  deffen- 
droient  les  allacques  :  les  exortant  derechef  de  ne  point  agir 
avec  une  si  grande  précipilance,  et  que,  s'ils  vouloient  seule- 
ment supersédcr  jusques  au  lendemain,  on  leur  fairoit  veoir 
qu'il  n'}  avoit  le  moindre  péril  ni  nécessité  de  capituler. 

Sur  quoy  ledict  marquis  et  ceux  de  sa  suite  s'estants  retirez 
dans  un(;  autre  salle  pour  attendre  leur  résolution,  ledict  pen- 
sionnaire avec  autres  députez  sont  retournez  vers  luy  jusques 
à  trois  fois  luy  dire  que,  ne  pouvans  altérer  la  résolution 
prinse,  et  luy  en  délivrant  un  acte  signéen  datedudict  25  juing, 
dont  la  copie  est  joincte  (1),  et  persistoient  en  icelle  et  contre- 


(1)  Voici  la  teneur  de  cet  acte  : 

«  Du23juingl667. 

"  Ayants  ceux  du  magistrat  de  ceste  ville  prié  tous  les  corps  d'icelle  de 
se  trouver  par  dépuiez  en  la  maison  de  ville,  pour  délibérer  sur  Testai 
des  affaires  présentes,  el  y  estans  coniparuz  les  députez  de  messieurs  du 
chapitre ,  olEciers  royaux,  estais  du  [)lat  pays,  grand  doyen  d'icelle,  avecq 
messieurs  les  prélats  de  S'-Martin  el  S'-Marcq  :  lesquels  s'estants  repré- 
sentez en  quel  terme  on  estoit  à  cause  du  siège  mis  devant  icelle  par  les 
François  et  comme  on  se  debvoil  conduire  eu  ceste  extrémité,  après  beau- 
coup de  contestations  el  raisonnements,  al  esté  résolu  d'envoyer  députez 
de  cLasque  corps  à  monseigneur  le  marquis  de  Trazeguies,  pour  le  suii- 
plier  d'avoir  agréable  de  se  ireuver  eu  ceste  assemblée,  pour  y  prendre, 
après  avoir  entendu  les  raisons  des  uns  et  des  autres,  telle  résolution  que 
ce  présent  estai  re(iuiert.  A  quoy  mondiet  seigneur  marquis  de  Trazegnies 
a  ie>.|i(»iidu(jue  le.^clio.  e>  n  csloiont  pus  (  iicon'  vn  olal  lîe  prendre  d'aiilro 
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pcrsistoient  à  la  protestation  dudict  marquis  qu'il  n'y  pouvoil 
consentir  et  qu'il  n'y  conscntiroit  jamais,  que  cestoit  contre 
raison,  contre  l'honneur  et  contre  le  service  du  Roy;  disants 
de  plus  d'estre  résoluz  de  faire  toucher  la  chamade  et  de  ca- 
j)iluler  avec  l'enncmy  sans  plus  attendre. 

Ledict  marquis,  ayant  jusques-là  usé  de  toutes  les  civilitez 
imaginables  pour  les  en  divertir,  ou  du  moins  obliger  de  ne 
point  exécuter  si  inconsidérément  une  résolution  si  peu  con- 
venable, et  ne  pouvant  plus  dissimuler  leur  opiniâtreté  de  se 
rendre  sans  raison ,  changea  de  propos  jusques  à  leur  dire 
qu'ils  estoient  des  lâches  et  perfides  au  Roy  et  gens  sans  hon- 
neur; qu'il  ne  manqucroit  d'en  faire  bon  rapport  à  Sa  Majesté 
et  à  Vostre  Excellence  :  mais  ce  fut  en  vain,  car  ledict  pension- 
naire eut  bien  la  hardiesse  de  repartir  audict  marquis  que  cela 
estoit  résolu,  cl  qu'ils  rcspondroient  tousjours  bien  de  leurs 
actions. 


résolulion  que  celle  de  se  bien  deffendre,  pour  lesmoigner  l'obligation  que 
Ton  al  au  service  de  Sa  Mojesié,  el  que  pour  luy,  il  esloil  disposé  d'exposer 
sa  vie  pour  une  si  juste  delFence,  el  (ju'il  espéroil  que  le  cor|)S  de  ceste 
ville  el  les  particuliers  le  seconderoienl  dans  ce  desseing,  el  conlinue- 
roient  la  vigueur  qu'ils  onl  lesnioigné  jusques  à  présent,  d'autant  plus 
qu'il  espéroil  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  se  disposoient  à  le  secourir, 
el  qu'il  falloil  quelque  temps  pour  cela  ;  que  l'ennemy  n'ayant  commencé 
qu'à  lever  terre  le  jour  d'hier  el  estant  bien  esloigné  du  fossé  de  la  ville, 
n'ayant  tiré  aucun  coup  de  canon,  il  ne  seroil  pas  raisonnable,  mesme 
une  tache  à  la  réputation  de  tous,  de  prendre  autre  résolution  que  celle 
de  se  bien  deffendre  el  attendre  une  plus  pressante  nécessité,  el  que  si 
les  bourgeois  faisoient  quelque  difficulté  de  se  treuver  à  l'attacque,  il 
offroJl,  à  la  leste  de  la  milice  qu'il  al  icy,  d'en  soustenir  les  efforts,  moyen- 
nant que  les  bourgeois  voulussent  garder  les  autres  endroicts  moings 
périlleux.  Après  quoy  monseigneur  le  marquis  s'eslant  retiré  avecq  les 
officiers  militaires,  les  députez  de  chasque  corps  le  sont  venus  treuver  dere- 
chef,  el  luy  onl  demandé  la  permission  de  capituler  avecq  les  François.  A 
quoy  il  a  respondu  qu'il  estoit  obligé  de  respondre  de  ceste  ville,  qui  luy 
avoitesté  confiée  par  Sa  Majesté,  et  qu'ainsy  il  ne  pouvoil  consentir  de  la 
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Enfin  ccslc  assemblée,  authoriséc  d'une  bourgeoisie  nom- 
l)reuse  dessoubs  les  armes ,  se  mit  en  devoir  de  procéder  à 
l'exécution  de  leur  résolution  ,  disant  ledict  marquis  qu'il  luy 
estoit  impossible  de  s'y  opposer  autrement  qu'en  la  manière 
dessus  exprimée,  se  trouvant  sans  force  de  gens  de  guerre,  et 
estant  le  peu  qu'il  y  avoit  dispersé  en  divers  postes  dans  les 
dehors  de  la  ville. 

Et  comme  un  autre  pensionnaire  avoit  desjà  porté  les  ordres 
de  ne  plus  tirer  sur  peine  de  la  vie,  à  raison  qu'on  alloit  capi- 
tuler, mesmes  que  l'on  commcnçoit  desjà  de  traicter  ledict 
marquis,  aussy  bien  que  les  autres  ofliciers  de  Sa  Majesté, 
avec  peu  de  respect  et  avec  mespris,  ledict  pensionnaire  Ha- 
maide,  abordant  ledict  marquis  sur  la  place,  luy  demanda  en 
termes  assez  peu  respectueux  quelle  conduite  il  tiendroit  avec 
eux,  estant  retiré  dans  le  chasteau. 


rendre  si  laschement,  puisqu'elle  n'esloit  encore  réduicte  à  ceste  extré- 
mité, et  qu'ainsy  il  leur  ordonnoit  do  continuer,  par  une  vigoureuse  def- 
fence,  à  tesmoignerleur  aireclion  et  leur  fidélité  pour  le  Roy,  et  se  départir 
de  la  résolution  de  rendre  la  ville  de  ceste  importance  ,  sans  que  l'ennemy 
i'aye  altacquée  et  y  tiré  un  seul  coup  de  canon.  Sur  quoy  lesdicts  dé- 
putez, s'estans  rassemblez,  sont  venuz  retreuverlodict  seigneur  marquis, 
et  luy  dire  qu'ils  pcrsistoienl  tous  dans  la  supplication  que  monseigneur 
auroit  agréable  qu'ils  pourroient  capituler  avecq  les  François,  niondict 
seigneur  ayant  réplicqué,  pour  la  troisiesme  fois,  qu'il  n'y  pouvoit  consentir 
en  aucune  laron.  Et  peu  après,  lesdicts  députez  sont  venus  dire  à  mon- 
seigneur le  marquis  que  les  communautez  avoient  résolu  d'envoyer  un 
tambour,  et  niondict  seigneur  a  respondu  (ju'il  protestoit ,  qu'il  n'y  pouvoit 
consentir  et  qu'il  n'y  consentiroit  jamais  ;  que  c'estoil  contre  raison , 
contre  l'honneur  et  contre  le  service  du  Roy,  comme  ont  aussy  fait  tous 
les  officiers  militaires  et  autres  personnes  de  qualité  et  d'honneur  ([ui 
estoient  présents.  Kl  depuis  lesdicts  députez  ont  conlreprolesté,  pour  n'y 
aller  du  service  du  Roy  ny  de  l'honneur  et  réputation  des  susnommez , 
attendu  les  delTaulls  qui  se  rclrcuvoient  en  ceste  ville,  qui  ont  estez  re- 
présentez en  destai!  en  l'assemblée  susdicte. 

»  Signé  Dt  Pont.  » 
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Et  ayant  reparu  :  <t  Telle  que  le  service  du  Roy  me  le  sugé- 
»  rera,  et  vous  brusieray  si  je  le  trouve  à  propos,  »  il  répliqua 
d'un  mesme  air  qu'ils  rcmpesclicroicnt  bien,  et  qu'ils  avoient 
les  moyens  à  la  main. 

De  façon  que  force  estoit  audict  marquis  de  se  résouldrc, 
selon  le  sentiment  de  tous  les  gens  de  bien  qui  l'assistoient,  à 
se  retirer  dans  le  cbasteau  et  de  souffrir  la  perte  et  reddition 
de  la  ville,  laquelle  estoit  encore  en  estât  de  résister  quelques 
jours. 

Cependant  ceux  de  la  ville  ne  perdirent  pas  de  temps  pour 
rendre  l'enncmy  maistre  de  la  place. 

Car  le  sergcanl-mayor  Du  Pontsel  déclare  qu'après  s'estrc 
retiré  de  la  maison  de  ville,  il  at  rencontré  sur  le  rampart  le 
grand  prévost  Du  Quesnoy,  le  pensionnaire  La  Hamaide,  quel- 
ques chanoines  et  autres,  jusques  au  nombre  de  dix,  qui  me- 
noient  avec  eux  le  tambour  pour  toucher  l'appel,  et  luy  de- 
mandoient  où  il  alloit;  et  ayant  reparti  qu'il  alloit  veoir  les 
gens  qui  escarmouchoient  contre  les  ennemis,  lesdicls  prévost 
et  La  Hamaide  auroicnt  répliqué  :  «  Comment!  faire  la  cha- 
»  madc  et  encore  escarinouchcr,  cela  ne  peut  estre;  »  et  déli- 
bérants un  peu,  dirent:  «  Passons  oultre,  et,  en  cas  on  ne 
»  désiste  pas  de  tirer,  nous  foirons  avancer  des  bourgeois  pour 
»  les  constraindre,  » 

Aussy  se  déclare  par  quelques-uns  cela  avoir  esté  faict  et 
que  les  soldats  ont  esté  chassez  de  leurs  postes  par  lesdicts 
bourgeois,  qui  mcsmcs  ont  despouillé  aucuns  soldats  du  mestrc 
de  camp  Morphie. 

De  manière  que  lesdicts  soldats,  se  voyants  chassez  et  mal- 
traietcz,  ont  esté  conslraints  de  cesser  et  abandonner  les  def- 
fenccs  et  se  retirer  fil  à  fil  dans  le  cbasteau,  à  l'exemple  de 
leurs  officiers  et  supérieurs,  sans  qu'aucun  de  ceux  des  eom- 
paignies  d'esleuz,  nouvellement  levées  avant  le  siège,  s'y  est 
voulu  rendre,  mais  sont  touts  restez  dans  la  ville. 

Cccy  se  confirme  par  le  dire  du  colonel  réforme  du  Moulin 
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Bcrnauw,  qui  adjouste  qu'ayant  le  commandement  sur  parlic 
desdicts  esleuz  pendant  le  siège,  plusieurs  diceux  auroient 
quitté  et  abandonné  leur  poste  sans  y  retourner,  et  à  l'heure 
de  l'appel  se  seroient  enfuiz,  abandonnant  ledict  colonel,  qui 
seul  s'esloit  retiré  audict  chasteau. 

Enfin  doncq  l'appel  touché  et  la  chasse  donnée  aux  gens 
de  guerre  donnèrent  tout  loisir  et  commodité  à  reux  de  la  ville 
de  se  rendre  au  camp  ennemy  pour  capituler,  comme  ils  ont 
faict. 

Bien  est  vray  que  tout  le  récit  que  dessus  at  ainsy  esté  tiré 
des  dépositions  desdicts  officiers,  que  l'on  peut  dire  avoir  dé- 
posé à  leur  propre  justification  et  defTence,  et  ainsy  point 
irréprochablement. 

Mais  comme  l'on  n'en  a  point  trouvé  d'autres,  sauf  le  cha- 
noine et  archidiacre  Grobendoncq,  esleu  évesque  de  Rure- 
monde,  qui  se  dict  avoir  esté  présent  et  en  compaignie  dudict 
marquis  durant  touts  lesdicts  cntrcfaicts,et  lequel  les  confirme 
par  sa  déposition  avec  toutes  les  mesmes  circonstances  et  par- 
ticularitez  que  dessus,  il  semble,  à  très-humble  correction, 
(jue  l'on  y  peut  bien  adjouster  foy. 

Et  comme  ledict  marquis  auroit  esté  chargé,  par  quelque 
escrit  anonime  et  secret  qui  nous  seroit  esté  mis  en  mains,  de 
ce  qu'il  auroit  négligé  de  taxer  et  faire  apporter  les  pallissades 
qu'il  at  eu  ordre  de  la  cour  de  faire  couper  et  livrer  par  les 
abbez  et  autres  d'allentour  de  ladicle  ville  pour  en  pallissader 
entièrement  les  contrescarpes,  ce  qu'auroit  causé  qu'une 
partie  de  la  droite  de  la  porte  de  Lille,  la  poincte  ni  la  gour- 
dine  n'auroient  pas  esté  entièrement  pallissadées,  ledict  mar- 
quis y  at  respondu  d'avoir  à  ces  fins  faict  et  continué  tous  ses 
devoirs  et  instances  possibles,  mesmes  en  donné  continuelle- 
ment advis  à  Vostre  Excellence,  en  sorte  que  cela  n'auroit  tenu 
à  sessoings;  aussy  que  ladicte  ville  n'auroit  pour  ce  reeeu 
aucun  préjudice,  pour  n'avoir  esté  attaquée  de  ce  costé-h'i, 
estant  en  ce  aussy  confirmé   par  la  déposition    dudict  sieur 
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archidiacre  et  chanoine  Grobendoncq ,  lequel  y  adjoiisle  encore 
que  ce  manquenieiU  y  seroit  procédé  par  la  faultc  dudict  ma- 
gistrat. 

Il  semble  aussy,  au  dire  dudict  chanoine  et  archidiacre  de 
Grobendoncq,  qu'il  y  avoit  quelque  raescontentemcnt  dans 
ladicte  ville  de  ce  que  l'on  avoit  changé  et  despoincté  quel- 
ques-uns de  la  magistrature,  sans  leur  a\oir  faict  rendre  les 
deniers  pour  ce  desboursez  au  service  de  Sa  Majesté  ;mesmes, 
qu'au  contraire  ils  furent  encore  menacez  d'estre  amendez  et 
chastiez  de  la  part  des  fiscaux  de  Flandre,  dont  aussy  l)ien  les 
parents  et  amis  de  ces  personnes  qu'clles-mesmes  furent  fort 
allarmez  avec  d'autres,  parmy  les  estatz,  menacez  dun  sem- 
blable traictement. 

Et  ensuitte,  si  l'on  considère  bien  l'eslendue  et  la  substance 
de  leur  capitulation,  contenant  quarante-neuf  articles,  et  le 
peu  d'intervalle  qu'il  y  at  eu  d'environ  cincq  heures  pour  y 
cstudier,  concevoir  et  la  mettre  par  escrit ,  ensemble  pour  la 
faire  agréer  et  signer  de  part  et  d'autre,  il  y  a  bien  matière  de 
croire  quelle  n"a  pas  esté  minutée  sur-le-champ,  mais  bien  par 
avance  et  de  longue  main ,  puisque  l'esprit  le  plus  vif,  péné- 
trant et  expérimenté  qu'il  fût  au  faict  des  privilèges,  fran- 
chises, immunitez  et  autres  facultez  de  ladicte  ville  et  du 
chapitre  et  des  estats,  auroit  à  la  vérité  bien  de  la  peine  à 
concevoir  ainsy  le  tout  en  un  temps  si  plain  de  trouble,  d'al- 
larmes  et  de  confusion  générale  comme  le  susdict. 

Dont  ledict  marquis  at  encore  pris  à  son  prouflict  le 
44''  article  dudict  traité  de  capitulation,  pour  autant  qu'il  s'y 
trouve  (dit-il)  qu'il  auroit  refusé  de  traicler  quant  et  quant 
pour  le  chasteau,  auquel  il  s'estoit  retiré,  requérant  pourtant 
les  députez  le  roy  de  France  de  réduire  iceluy  chasteau  en  son 
obéissance  par  l'attacque  à  faire  par  dehors  la  ville,  aflln 
d'éviter  la  ruine  de  la  plus  grande  part  dicelle  par  le  feu  et 
autrement  dont  ils  estoient  menacez. 

Tellement  que,  le  tout  bien  pondéré  et  balancé,    suivant 


(  509  ) 

toutes  lesdictes  dépositions  des  haults  officiers  militaires  et 
dudict  chanoine  et  archidiacre  de  Grobendoncq,  et  l'acte 
dressé  de  l'estat  de  ladicle  ville ,  signé  Du  Pont  et  délivré  audict 
marquis  le  23  de  juing  1G67,  nous  ne  pouvons  rien  trouver 
de  quoy  ledict  marquis  puisse  eslre  chargé  en  son  particulier 
au  faict  de  la  rcndition  de  ladicte  ville,  et  se  peut  veoir  au 
contraire,  par  grande  quantité  de  lettres  missives  par  luy 
cscritcs  à  Vostre  Excellence  et  aux  ministres  de  temps  on 
temps,  qu'il  a  continuellement  faict  ses  efforts  pour  obtenir 
les  asseurances  requises  à  l'effect  de  la  conservation  d'iccllc 
ville. 

Bien  est  vray  que,  par  le  susdicl  escrit  anonimc  qui  nous 
at  esté  mis  en  mains,  on  veut  insinuer  que  ledict  marquis 
n'auroit  pas  eu  la  résolution  assez  forte  pour  rcjeclcr  quelques 
propositions  qui  luy  furent  avancées  par  les  députez  du  ma- 
gistrat à  leurs  assemblées,  ou  de  résouldre  sur  icelles  avec 
l'authorité  qu'il  eust  bien  convenu.  Mais,  oultre  ce  qu'il  n'y  a 
pas  un  seul  de  tous  ceux  qui  ont  esté  interrogez,  examinez  et 
ouïz  en  ceste  cause  qui  déclare  qu'il  s'y  seroit  autrement 
comporté  qu'avec  la  vigueur  et  résolution  nécessaire,  il  faut 
considérer  qu'il  n'avoit  aucun  commandement  sur  lesdicts 
bourgeois,  qui  ne  furent  aux  ordres  que  du  grand  prévost,  si 
bien,  comme  lesdicts  bourgeois  furent  tousjours  assemblez, 
armez  en  troupe,  tant  au  corps  de  garde  dessoubs  la  maison 
de  ville  que  sur  le  Marché  et  ailleurs,  il  avoit  aussy  (comme 
il  dict)  suject  de  les  appréhender,  quand  il  eust  extérieure- 
ment usé  contre  lesdicts  grand  prévost  et  magistrat  de  quelque 
force  ou  de  plus  grande  authorité  qui  ne  luy  compétoit  sur 
eux. 

Oulfre  ce  que,  consistant  la  contrescarpe  en  vingt  et  une 
poinctes,  comprinses  les  trois  poinctes  du  chasleau,  et  son 
cstenduc  entière  en  deux  mille  verges  de  terrain  pallissadées, 
à  sa  direction  ,  en  quelques  cincq  à  six  sepmaines  de  temps,  il 
semble  qu'il  ne  peut  estre  justement  taxé  de  notable  manque- 
ment de  devoirs  en  ce  regard. 
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Moyennant  quoy,  estant  satisfaict  à  ce  que  regarde  la  rendi- 
tion  de  ladicte  ville,  succède  de  vcoir  et  examiner  le  faict  de  la 
rendition  dudict  chasteau,  dont  tous  lesdicts  olïiciers  convien- 
nent aussy  unanimement  que  c'est  une  place  irrégulière, 
vestue  d'une  muraille  caducque  sans  aucun  flanc,  incapable  de 
defîence,  et  le  parapet  ruiné  en  plusieurs  cndroicts,  et  ainsy 
qu'il  auroit  esté  impossible  d'y  faire  grande  résistencc,  tant 
de  ce  chef  que  pour  le  peu  de  monde  dont  la  garnison  estoit 
composée. 

Ils  y  adjoustent  néaiitmoins  que,  doiz  le  moment  que  l'cn- 
nemy  s'est  présenté  devant  la  place,  ils  se  sont  mis  en  devoir 
de  disputer  la  prinse  parla  meilleure  dcffcncc  qu'ils  ont  peu, 
jusqucs  à  là  que  la  cavalerie  s'est  mis  en  terre  et  a  pris  poslc 
pour  battre  en  fantassin  ; 

Que,  doiz  le  matin  du  24  de  juin,  estant  vondrcdy,  la  ville 
ayant  faict  sa  capitulation,  l'ennemy  parut  continuellement 
devant  ledict  chasteau  et  fit  dresser  les  batteries,  nonobstant 
les  canonades  continuèles  que  l'on  en  fit  tirer,  et  que,  pendant 
la  nuict  dudict  24  au  25,  l'ennemy  avoit  tellement  avancé  ses 
aproches  à  la  faveur  de  la  muraille  de  la  ville  et  la  contrescarpe, 
que,  le  jour  venant,  on  le  trouva  logé  au  pied  du  fossé,  à 
vingt  ou  trente  pas  du  pont,  et  que  dans  iceluy  fossé  il  n'y 
avoit  pas  d'eaue,  à  cause  que,  les  retenues  deaue  estant  dans 
ladicte  ville,  on  la  retint  effectivement  :  ce  qui  auroit  causé, 
au  dire  desdicts  ofliciers,  sans  qu'il  en  conste  néantmoins  au- 
trement, que  l'ennemy,  passant  ledict  fossé,  auroit  attaché  les 
mineurs  à  ladicte  muraille; 

Qu'en  oultre  l'ennemy  avoit  faict  dresser  une  batterie  voi- 
sine, et  à  couvert  de  la  contrescarpe,  vis-à-vis  le  premier 
pont-lcvis  qu'il  pouvoit  abbattrc  avec  trois  ou  quatre  coups  de 
canon,  et  de  là  renverser  en  droicte  ligne  la  dernière  porte,  et 
entrer  successivement  dans  la  place  l'espée  à  la  main; 

Que,  du  coslé  de  la  ville,  l'Escaut,  faisant  le  fossé  du  chas- 
teau, estoit  rempli  de  grande  quantité  de  bateaux,  par-dessus 


(  bll  ) 

lesquels  lennemy  pou  voit  passer  et  se  loger  sans  aucun  cni- 
pesehemcnt  au  pied  de  la  muraille,  et  y  dresser  les  eschelles 
j)Our  monter  à  l'assault,  et  en  oultre  qu'estant  les  maisons 
dans  la  ville  sans  comparaison  plus  haulles  que  ladicle  muraille 
du  chasteau  ,  il  estoit  encore  très-facile  à  l'cnncmy  de  favo- 
riser et  seconder  Icdict  assault  par  la  mousquetterie  doiz  les 
fcnestres  d'où  l'on  pouvoit  descouvrir  ceux  de  dedans  jusqucs 
aux  pieds,  et  de  suitte  leur  empescher  toutte  deirence,mesmcs 
du  costc  de  la  campaigne,  en  sorte  que  l'ennemy  le  pouvoit 
attacquer  de  tous  costez, 

Y  adjoutans  les  officiers  de  plus  que,  comme  l'on  eut  advis 
que  les  ennemis  se  préparoicnt  à  un  assault  général,  ledict 
marquis  tint  conseil  de  guerre  avec  eux,  et  que,  recognoissnnt 
l'impossibilité  de  se  pouvoir  delTendre  et  l'emportement  in- 
faillible de  la  place  en  moins  d'une  heure  de  temps,  avec  la 
perte  inévitable  de  toute  la  garnison,  cela  les  fit  conclure 
généralement  qu'il  estoit  du  service  du  Roy  de  ne  s'opiniàlrer 
davantage,  et  sauver  le  peu  de  milice  par  une  composition  la 
plus  honorable  que  faire  se  pouroit. 

Tellement  que,  si  l'on  doit  croire  et  adjouter  foy  entière 
aux  déclarations  et  dépositions  uniformes  et  consonantes  de 
tous  lesdicts  officiers,  consistans  es  personnes  cy-dessus  nom- 
mées, il  se  trouvera  que  ledict  marquis  y  at  agi  avec  tous  les 
soings  et  précautions  que  dans  une  occasion  pareille  l'on 
dcvoit  attendre  d'un  bon  chef. 

Il  est  vray  que  ledict  marquis  n'at  attendu  aucun  assault,  ni 
mesme  que  l'on  ait  peu  descouvrir  qu'aucun  de  ses  soldats 
auroit  esté  tué  :  ce  que  faict  dabord  juger  d'une  lâcheté  ou 
peur  panicque  de  son  costé.  Mais,  considérant  allencontre  de 
ce  le  pauvre  et  foible  estât  et  constitution  dudict  chasteau  de 
toutes  parts,  cl  tant  du  costé  de  la  ville  que  de  la  campaigne; 
que  les  fossez  n'avoient  que  deux  pieds  d'cauc,  avec  un  notable 
terrain  contre  la  muraille  du  tout  ruineuse;  que  l'cnncmy  y 
avoit  desjà  dressé  deux  batteries,  l'une  sur  quelque  cminencc 
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qui  coininandoit  le  rampart  qui  n'esloit  pas  couvert  de  terrain 
assis,  ni  de  parapet  pour  couvrir  le  soldat,  et  l'autre  à  vingt 
pas  du  pont-levis  du  chasleau,  lequel  estant  rompu,  l'ennemy 
pouvoit  entrer  au  patte  et  enfiler  le  reste  des  portes  et  y  en- 
trer l'cspée  à  la  main,  selon  que  déposent  aucuns  desdicls 
officiers,  joinct qu'il  n'y  avoit  dedans  que  deux  cent  cinquante 
ou  soixante  Irlandois,  avec  quatre-vingts  soldats  restez  du 
débris  du  tcrce  du  comte  d  Ursel,  outre  la  compaignie  ordi- 
naire du  chasteau  composée  de  quelques  vieux  soldats  estro- 
piez et  d'autres  y  entretenuz,  et  les  trois  compaignies  de  che- 
vaux, que  l'on  dict  n'avoir  tous  suffi  ensemble  pour  border 
lesdictes  murailles  qui  estoient  sans  flancq;  y  joincl  aussy  que 
la  rivière  de  l'Escault,  faisant  le  fossé  contre  la  ville,  estoil 
toute  pleine  de  grands  bateaux  donnant  le  moyen  pour  y 
passer  à  pied  secq;  mesmes  qu'estant  sur  ce  le  tout  mis  en 
délibération  de  conseil  de  guerre  par  ledict  marquis,  l'on  a 
trouvé  nécessaire ,  pour  le  plus  gi'and  service  de  Sa  Majesté , 
de  ne  point  ultérieurement  opiniàtrer,  il  semble,  à  très- 
humble  correction,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  suject  pour  en  avoir 
peu  ou  dcu  attendre  longue  et  utile  deffcnce,  sans  risquer 
toute  ladicte  milice,  si  chère  en  ce  temps-là,  et  que  parlant 
ledict  chasteau  servoit  plustost  à  la  gendarmerie  y  entrée  et 
passée  de  la  ville  pour  un  lieu  de  retraicte  pour  faciliter  et 
raffermir  leur  composition,  que  non  pas  pour  en  attendre  et 
soustenir  un  siège  contre  une  armée  royale  et  si  nombi'euse. 

C'est  pourquoy  ledict  chanoine  et  archidiacre  de  Grobcn- 
doncq  ,  dénommé  évesque  de  Rurcmonde,  a  creu  estre  obligé 
d'adjoulcr  à  sadicle  déposition  d'avoir  ouy  dire,  après  ladicte 
rendition,  au  comte  de  Colligny,  que  la  résolution  estoit  prinse 
par  le  roy  de  France  de  ne  point  donner  quartier  à  ceux  dudict 
chasleau,  s'ils  auroient  attendu  plus  longtemps  à  toucher  l'ap- 
pel, et  que,  sans  intercession  du  duc  d'Ainguien,  ils  auroient 
esté  tous  prisonniers  de  guerre. 

Et  partant,  le  tout  bien  et  raeurement  balancé  et  considéré, 
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il  nous  semble,  monseigneur,  à  très -humble  correction  de  Vos - 
Ire  Excellence,  qu'il  n'y  a  matière  d'agir  ultérieurement  contre 
ledict  marquis,  non  plus  que  contre  lesdicts  officiers  militaires, 
du  chef  de  la  defîence  et  rendition  de  ladicte  ville  et  chasteau 
de  Tournay,  et  qu'ensuite  Vostre  Excellence  faira  bien  de  les 
en  déclarer  libres  et  entièrement  absouldz. 
Ainsy  advisé  le  premier  de  février  1G68. 

Bi.oîs'DEL.  De  Blitterswvck, 

(Original,  aux  Archives  du  royaume,  collection 
du  conseil  d'État.) 

■  II.   Deuxième  consulte  du  €ouseil  d'Ktat  :  90  mars  106S. 

Monseigneur,  nous  avons,  ensuite  du   décret   de    Vostre 
Excellence  du  jour  d'hier,  en  absence  du  chef-président ,  veu  cl 
examiné  l'advis  et  bcsoigné  des  conseiller  Blondel  et  auditeur 
général  de  Blitterswvck,  résultans  des  informations  prépara- 
toires par  eux  tenues  à  charge  et  descharge  du  marquis  de 
Trasignies,  au  regard  de  la  perte  soudaine  et  rendition  de  la 
ville  et  du  chasteau  de  Tournay  aux  armes  de  la  France;  et  le 
tout  considéré,  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  résulte  d'icclles 
informations  aucune  chose  qui  donne  matière  ou  suhjcct  d'agir 
ultérieurement  contre  ledict  marquis  ou  contre  les  officiers  y 
ayans  esté  de  garnison,  du  chef  de  ladicte  soudaine  rendition , 
et  de  suite  que  Vostre  Excellence  pourroit  estre  servie  de  les 
déclarer  libres  et  absous  :  ne  pouvans  néantmoins  obmcttre  de 
représentera  Vostre  Excellence  que,  de  la  déposition  du  cha- 
noine de  Grobendoncq,  dénommé  évesque  de  Rurcmonde, 
résulte  qu'il  seroit  assez  apparent  que  le  peu  de  résolution  et 
de  résistcnce  qu'ont  tesmoigné  tant  ceux  du  magistrat,  bour- 
geois, que  ceux  des  estais  dudict  Tournay, auroit  en  partie  esté 
occasionné   par   le   grand    mescontentement    qu'il  dit  avoir 
recognu  en  la  ville,  entre  diverses  personnes,  de  ce  que  le 
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coascillcr  Éreiubaul,  estant  demeure  en  ladicte  ville  jusqucs 
au  jour  de  devant  le  siège  (qu'il  se  retira  vers  celle  de  Lille), 
se  seroit  publicquement  vanté  qu'il  fîscaliseroit  la  plu  spart  de 
ceux  qui  avoient  donné  de  l'argent  au  Roy  pour  leurs  charges 
dans  la  magistrature,  ne  voulant  point  que  leurs  successeurs 
le  rendroient,  mais  qu'ils  en  demeureroient  frustrez;  adjous- 
tant  qu'il  les  fîscaliseroit  sur  tels  quels  prétextes.  Ce  qu'au  dire 
dudict  chnnoisne,  auroil  doimc  grand  mescontentement,  tant 
parmy  lesdicts  du  magistrat  et  bourgeois  que  parmy  leurs 
parons,  amis  et  alïîdcz,  et  de  la  crainte  aux  autres  de  recevoir 
semblable  tiaiclemcnl,  comme  aussy  parmy  les  estais,  à  cause 
qu'il  auroit  pareillement  dict  de  vouloir  fiscaliser  leur  pension- 
naii'c  Mulet,  et  se  seroit  vanté  de  vouloir  désormais  exclure 
tous  les  ecclésiastiques  de  l'assemblée  dcsdicts  estais,  leur 
objectant  qu'ils  s'y  seroient  seulement  intrus. 

Ainsi  advisé  au  conseil  d'Estat  du  Uoy,  tenu  à  Bruxelles 
le  20  mars  1G68  (\). 

D'Ennetières.  p.  g.  de  Sïeenhuvs,  Bahon  de  Poederi-é. 
B.  Vander  Piet.Blondel.  J.  B.Broucuoven  de  Bergeïck. 

(Original ,  aux  Archives  du  royaume,  colleclion 
du  conseil  d'État.  ) 


(1)  Le  marquis  de  Castel-Rodrigo  rendit  sur  celle  consulte  le  décret 
suivant  : 

«  Son  Excellence,  ayant  fait  voir  et  examiner  au  conseil  d'Eslat  du  Uoy, 
nostre  sire,  le  besoigné  avec  l'advis  des  commissaires  par  elle  députez 
pour  informer  à  charge  et  descharge  du  marquis  de  Trasignies  et  des  oSi- 
ciers  ayans  esté  de  garnison  au\  ville  et  chasteau  de  Tournay,  au  temps  de 
leur  rendilion  aux  armes  de  la  France,  et  ne  trouvant  qu'aucune  chose  en 
résulte  à  leur  charge,  a ,  par  ad  vis  desdicts  du  conseil  d'Eslat,  déclaré  et 
déclare  par  cesle  ledict  marquis  de  Trasignies,  comme  aussy  lesdicts  olli- 
ciers  militaires,  libres  et  absous  eu  ce  regard  -.ordonnant  à  tous  ceux 
auxquels  ce  peut  toucher  de  se  régler  selon  ce. 

»   Fail  à  Bruxelles,  le  2i"'<^  de  mars  16G8.  » 
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CCCLXVIII. 


Consulte  du  Conseil  privé  sur  le  titre  de  duc  de  Bourgogne 
f/ne  prenait  le  roi  d'Espagne  Charles  II  :  11)  mars  iG80. 


Monseigneur  (  I  ),  Vostre  Excellence  ayant  este  servie  de  nous 
ordonner  de  luy  subministrcr  au  plus  tost  toutes  les  raisons 
(juc  nous  croyons  militer  pour  maintenir  à  Sa  Majesté  le  titre 
de  duc  de  Bourgogne,  nous  dirons  qu'après  la  mort  de  Charles 
le  Hardi,  tué  devant  Nancy,  la  veille  des  Roys  de  Tan  147C  (2), 
le  roy  de  France  Louis  onziesrae  s'empara  par  force  de  lu 
duché  de  Bourgogne,  sous  prétexte  que  ç'auroit  esté  un  fief  et 
apanage  masculin  :  le  contraire  de  quoy  fust  souslenu  de  la 
part  de  madame  Marie,  fille  et  héritière  unicque  dudil  duc 
Charles,  sur  fondement,  entre  autres,  que  Jean ,  roy  de  France, 
ayant  succédé  en  l'an  1ÔG2  audit  duché  de  Bourgogne,  l'avoit 
incontinent,  et  sans  l'unir  à  la  couronne  de  France,  transporté 
à  son  quatrième  filz,  Philippe,  ayeul  dudit  duc  Charles,  et  le 
luy  avoit  donné  avec  les  mesmes  droits  qu'il  venoit  de  l'ac- 
quérir, et  sans  restriction  de  masculinité  pour  les  descendans. 
Cette  dispute  dura  ainsy  jusques  à  ce  qu'en  l'an  lo2G,  par  le 
traiclé  de  Madrid,  fut  conclu  que,  pour  l'assoupir,  le  duché  de 
Bourgogne  seroit  restitué  dans  six  sepmaines  à  l'empereur 
Chai'les  cinquicsme,  de  glorieuse  mémoire,  j)ctit-filz  de  ma- 
dame Marie  cl  de  l'empereur  Maxiniilien.  Mais,  celte  restitution 
n'ayant  esté  effectuée,  ledit  Iraicté  de  Madrid  fust  innové  en 
ce  regard  par  celuy  de  Camhray  de  l'an  1529,  et  ledit  seigneur 


(1)  Le  duc  do  Villa-Herniosa,  gouvoniL'ur  et   capitaine  général  dos 
Pays  Bas. 
(i>)  1477,  n.st.. 


(  516  ) 

empereur  Charles,  en  faveur  de  la  paix,  consentit  de  demeurer 
aux  actions  et  droits  qui  lui  compétoient  auparavant  et  au 
temps  dudit  traicté  de  Madrid,  pour  les  poursuivre  par  voye 
amiable  et  de  justice,  et  il  les  réserva  expressément  pourluy, 
ses  hoirs ,  successeurs  et  ayans  cause.  Le  mesme  empereur  ré- 
serva encore  les  mesmes  droits  et  actions  par  le  traicté  de 
Crespy,  qui  est  de  l'an  1545,  et  le  dernier  où  a  esté  parlé  de 
cette  matière.  Cependant  Saditc  Majesté  Impériale  et  les  roys 
ses  successeurs,  mesmes  tous  les  autres  princes  de  l'auguste 
maison,  ont  continué  jusques  à  présent  prendre  le  titre  de 
ducs  de  Bourgogne,  et  nous  ne  voyons  pas  que  le  roy  de  France 
soit  en  droit  d'en  vouloir  empescher  à  Sa  Majesté  l'ultérieure 
continuation  fondée  sur  tous  les  susdits  traicté/,  qui  n'ayant 
esté  altérez  en  ce  point  par  aucun  autre  postérieur,  le  droit 
de  Sa  Majesté  demeure  tousjours,  et  l'on  ne  sçait  pas  de  quel 
chef  elle  l'auroit  perdu,  après  les  réserves  expresses  qui  en 
ont  esté  faites  par  tant  de  Iraictez  :  dont  le  dernier  n'estant 
ancien  que  de  cent  et  trente-deux  ans,  ce  temps  n'est  pas  suf- 
fisant pour  produire  une  prescription  contre  un  droit  de  souve- 
raineté réservé  expressément  par  différens  traictés  publics  et 
par  le  titre  que  Sa  Majesté  en  a  porté  jusques  aujourd'huy  en 
tous  actes  publics,  mesme  en  ceux  qui  ont  passé  par  l'examen  et 
l'adveu  de  la  France,  comme  sont  les  procures  de  tous  les  am- 
bassadeurs et  ministres  qui  ont  assisté,  de  la  part  du  Roy,  aux 
eongrèz  et  traictez  de  paix;  les  actes  de  ratification  des  mesmes 
iraictez,  et  une  infinité  d'autres  que  l'on  pourroit  spécifier, 
s'il  en  fust  besoin  :  n'estant  pas  aussy  une  chose  extraordinaire 
que  Sa  Majesté  porte  le  titre  et  les  armes  de  duc  de  Bourgogne, 
encore  qu'elle  ne  soit  pas  en  possession  de  cette  duché,  puisque 
le  roy  de  France  en  use  de  mesme  au  regard  de  la  Navarre,  et 
que  tous  les  roys  de  l'Europe  comprennent  dans  leurs  armes 
et  titres  ceux  de  quelques  terres  ou  royaumes  qu'ils  ne  possè- 
dent pas,  soit  qu'ils  prétendent  d'y  avoir  droit,  ou  bien  qu'ils 
soient  issus  des  princes  qui  les  ont  possédés  cy-devant.  De  ma- 
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maison  descendus  en  ligne  directe  des  ducs  de  Bourgogne, 
cela  seul  leur  donneroit  droit  de  porter  ce  litre  avec  les  armes, 
quand  mesme  Sa  Majesté  auroit  renoncé  à  l'action  qui  luy 
compète  à  ladite  duché  :  ce  qui  n'est  jamais  arrivé. 

Ainsy  advisé   au  conseil  privé   du  Roy,  tenu  à  Bruxelles 
le   19  mars  1680. 

(Arcbives  du  royaume,  2«  registre   verl 
du  Conseil  privé,  fol.  21  o  v".) 


CCCLXIX. 

Consulte  du  Conseil  pi  ivé  louchanl  lesatlribuliotis  iln  drossurl 
(le  Brabant  :  27  mai  1727. 


Madame  (1),  il  a  plu  à  Votre  Altesse  Sérénissime  de  nous 
l'cmettre  l'avis  de  ceux  du  conseil  de  Brabant,  luy  rendu  nu 
sujet  des  plaintes  portées  par  la  remontrance  du  drossart  de 
Brabant  (2),  comme  si  ledit  conseil  enlreprenoit  sur  sa  charge 
et  sur  les  fonctions  y  attachées,  avec  toutes  les  pièces  y  jointes, 
pour  les  examiner  et  la  consulter  sur  la  matière. 

Ledit  drossart  représente,  par  sadite  remontrance,  que,  se 
trouvant  continuellement  inquiété  et  molesté  par  le  conseil  de 
Brabant  au  sujet  de  l'exercice  et  fonction  de  sa  charge  de  dros- 
sart du  pays  et  duché  de  Brabant,  ainsy  que  le  feu  comte  Van- 


(ij  L'archiduchesse  Marie-Élisabeth ,  sœur  de  l'empereur  Charles  VI, 
gouvernante  générale  des  Pays-Bas. 

(2)  Philippe-Noiherl  Valider  Stegen.  il  avait  été  nommé  à  celte  charge 
par  Icllros  patentes  de  Philippe  V  du  8  mars  1703. 
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(1er  Slegcii,  son  père  et  prédécesseur  en  ladite  charge  (i  ),  l'auroi  t 
également  été,  à  quelle  raison  ils  auroient  été  contraints  de 
soutenir  plusieurs  eonflicts  de  jurisdiction  par-devant  les 
princes  souverains  de  ces  pays,  ou  ceux  qui  les  représentoient, 
pour  le  maintien  de  l'autorité,  prééminence  et  prérogative 
attachées  à  ladite  cliarge,  ce  qui  leur  auroit  coûté  des  som- 
mes considérables,  il  s'est  adressé  au  maréchal  comte  de 
Daun,  disant  que  ceux  dudit  conseil  ont  prétendu  de  soutenir 
qu'il  n'auroit  aucune  jurisdiction  criminelle  au  plat  pays  sur 
les  criminels  tenant  fixe  domicile,  nonobstant  que  leurs  crimes 
fussent  surannez,  et  que  leurs  officiers  ordinaires  auroient  né- 
gligé d'agir  criminellement  à  leur  charge; 

Que,  pour  vérifier  le  contraire  du  soutènement  dudit  con- 
seil, et  mettre  en  évidence  leur  tort,  il  y  a  exhibé,  en  premier 
lieu,  exîrait  de  sa  patente  par  laquelle  se  voit  que  ledit  dros- 
sart  est  établi  juge  souverain,  indépendant  de  toute  autre  ju- 
risdiction, pour  connoître  de  tous  cas  criminels  sur  toutes 
sortes  de  personnes  au  plat  pays,  sans  aucune  distinction  s'ils 
y  sont  domiciliez  ou  non  ; 

Que  le  drossart  de  Brabant  est  obligé  de  prester  caution  à 
la  chambre  des  comptes  de  Sa  Majesté  pour  les  amendes  et 
confiscations  hors  desquelles  sepayoient  cy-devantles  mises  de 
justice,  devoirs  et  gages  du  greffier  d'office  et  autres  débour- 
semens  que  le  drossart  est  obligé  de  faire  pour  instruction  des 
procédures  criminelles  et  l'exécution  de  ses  sentences,  lesquels 
fraix  se  portent  présentement  à  charge  de  Sa  Majesté  dans  les 
comptes  dudit  drossart,  à  raison  qu'il  n'écheoit  aucune  confis- 
cation sur  les  vagabonds  qui  ne  vivent  que  de  leurs  larcins; 

Que,  si  ledit  drossart  ne  seroit  empesché  quant  à  l'exercice 
de  sa  charge  sur  les  criminels  domiciliez  en  Brabant,  lorsque  le 
cas  ou  leur  délict  est  suranné,  il  écherroit  souvent  confiscation 
de  leurs  biens  et  amendes  au  profit  de  Sa  Majesté,  et  hors  de 

(1)  Il  y  avait  été  nommé  le  51  décembre  1077. 
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ces  confiscations  se  poiirroienl  trouver  les  fraix  cl  mises  de 
justice,  à  la  décharge  de  Sa  Majesté,  et  la  justice  seroit  admi- 
nistrée sur  le  plat  pays  à  l'égard  desdits  criminels  qui  se  trou- 
vcroient  en  grand  nombre,  et  qui  y  restent  fort  tranquilles, 
tant  par  la  négligence  que  dissimulation  des  oiïiciers  particu- 
liers, qui  bien  souvent  n'osent  agir  à  leur  charge,  de  crainte 
des  menaces  des  parens,  adhérents  ou  complices,  et  même 
détre  brûlez  dans  leur  maison,  comme  cela  arriveroit  fort 
souvent; 

Il  a  joint  à  sadite  remontrance  l'instruction  donnée,  le  1 1  fé- 
vrier 1474,  par  le  duc  de  Bourgogne  et  de  Brabant,  à  Engcl- 
bert,  comte  de  Nassau  et  de  Vianden,  seigneur  de  Brcda,  pour 
l'exercice  de  ladite  charge  de  drossart,  laquelle  instruction 
tous  les  drossarts  de  Brabant  auroient  toujours  régulièrement 
suivie  quant  à  leur  jurisdiction,  sans  qu'aucune  autre  leur 
auroit  été  donnée  du  depuis. 

Que  hors  ladite  instruction  il  consteroit  qu'aux  drossarts  de 
Brabant  appai'ticnt  notoirement  la  connoissance  des  cas  su- 
rannez  au  regard  des  criminels  ayant  fixe  domicile  en  ce 
pays  et  duché  de  Brabant; 

Que ,  pour  preuve  ultérieure  que  le  drossart  de  BrabaJit  a 
jurisdiction  tant  sur  les  criminels  ayant  fixe  domicile  en  (c 
pa}s  de  Brabant,  lorsque  le  cas  est  suranné,  que  sur  les  vaga- 
bonds, il  a  joint  une  sentence  rendue  par  ledit  conseil  le  3  avril 
164;),  par  laquelle  se  voit  de  quelle  manière  les  [)rocédures  cri- 
minelles doivent  être  instruites  à  charge  de  ceux  qui  ont  fixe 
domicile  et  de  ceux  qui  n'ont  aucune  demeure  ordinaire; 

Il  y  a  joint  aussy  une  sentence  rendue  par  le  drossart  de 
Brabant,  le  14  aoust  1077,  à  charge  de  Gillis  Van  Overstrac- 
ten,  charpentier,  demeurant  sousSchepdael,  paroisse  de  Saint- 
Marlin-Lennick,  pour  faire  voir  que  le  fiscal  dudit  conseil 
auroit  remis  audit  drossart  les  informations  qu'il  avoit  prises  à 
sa  charge,  pour  luy  faire  son  procès  criminel. 

Qu'il  scroil  encore  parliculicrcmenl  à  remarquer  que,  certain 
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Waiiler  Jansscns,  habitant  de  W>lde  sous  Turcnhoiit,  étant 
constitué  prisonnier  de  la  part  du  drossart  de  Brabant,  ledit 
conseil  auroit  ordonné,  à  la  requête  dudit  prisonnier,  audit 
drossart  de  faire  promptement  les  devoirs  de  son  oflice,  et  d'ad- 
ministrer justice  au  suppliant,  quoique  la  requête  dudit  pri- 
sonnier et  l'ordonnance  dudit  conseil  porloient  qu'il  étoit  domi- 
cilié en  Brabant. 

Et  ce  que  ledit  drossart  fait  de  plus  à  considérer  est  que  ladite 
charge  de  drossart  est  une  des  plus  anciennes  de  ces  pays,  et 
qu'elle  a  de  tout  temps  été  conférée  à  des  personnes  d'illustre 
qualité,  selon  la  liste  qu'il  y  exhibe,  formée  depuis  l'an  1254 
jusqu'à  Tannée  1703. 

Et  partant  il  y  conclud  à  ce  qu'il  soit  déclaré  qu'à  sa  charge 
compcte  la  jurisdiction  sur  tous  criminels  domiciliez  au  plat 
pays  de  Brabant,  pour  les  cas  qui  se  trouveront  surannez,soit 
par  la  négligence  de  l'oflicier  ordinaire,  dissimulation ,  conni- 
vence ou  autrement,  afin  que  les  crimes  qui  se  commettent 
sur  le  plat  pays  ne  restent  impunis. 

Ladite  remontrance  et  pièces  jointes  ont  été  envoyées  à 
l'avis  de  ceux  dudit  conseil  de  Brabant,  qui,  par  le  susdit  avis 
rendu  à  Votre  Altesse  Sérénissime  le  13  juillet  1720,  disent  : 

Qu'ils  n'ont  jamais  inquiété  ny  molesté  les  drossarts  de  Bra- 
bant en  l'exercice  de  leur  charge; 

Qu'ils  ont  fait  justice  en  les  obligeant  de  rendre  les  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté  à  leurs  juges  naturels,  lorsque  lesdits 
drossarts  s'étoient  avancez  de  les  en  soustraire,  contre  les  loix 
fondamentales  du  pays; 

Qu'ils  ont  recoignez  lesdits  drossarts  dans  les  bornes  de  leur 
pouvoir,  qu'ils  prétendent  étendre  sans  raison  à  toutes  sortes 
de  crimes  et  de  personnes  fixement  domiciliées  en  ce  pays; 

Qu'ils  ont  suivi  à  cet  égard  les  loix  et  privilèges  du  pays, 
qui  ne  souffrent  pas  que  les  habitants  soient  traitez,  devant 
d'autres  juges  que  ceux  de  leur  domicile,  en  action  person- 
nelle; 
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Que  ce  fut  le  premier  et  principal  article  que  les  états  eu- 
rent soin  de  stipuler  des  glorieux  prédécesseurs  de  Sa  Majesté 
dans  leurs  inaugurations,  et  que  ces  princes  voulurent  bien 
accorder  pour  eux  et  tous  leurs  successeurs,  avec  promesses 
de  l'observer  et  faire  observer  à  toujours  inviolablement; 

Qu'aussy,  toutes  et  quantes  fois  qu'on  y  a  voulu  donner 
quelques  atteintes,  les  états  n'ont  jamais  manqué  d'en  faire 
leurs  plaintes  et  d'en  procurer  le  redressement  convenable. 

Mais,  comme  les  voleurs  de  grand  chemin,  vagabonds,  gens 
sans  aveu  et  sans  domicile,  ne  furent  compris  sous  cette  loi, 
les  glorieux  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  trouvèrent  bon  d'éta- 
blir un  officier  extraordinaire,  et  de  luy  donner  certain  nom- 
bre de  personnes  pour  l'assister  et  courir  à  ces  gens-là  :  il  fut 
appelé  drossartde  lirabant,  et  ses  assisl&ns  compagnie  de  jus- 
tice. 

Ils  suivirent  en  cela  l'exemple  des  empereurs  Auguste  et 
Tibère,  qui  établirent  des  pareils  officiers  pour  exterminer  les 
voleurs  qui,  après  les  guerres  civiles,  couroient  et  pilloienl 
l'Italie. 

C'est  aussy  à  quoy  est  bornée  la  jurisdiction  dudit  drossart. 

Ce  qu'étant  connu  à  feu  le  chef-président  Hovine,<  il  ne  put  se 
dispenser  de  dire  au  gouverneur  général  de  ces  pays,  par  sa 
consulte  du  14  octobre  I6G0,  que  le  drossart  de  Brabant  n'a 
pas,  sinon  une  jurisdiction  limitée  sur  les  malfaiteurs,  vaga- 
bonds et  qui  n'ont  fixe  domicile. 

Que  cependant  ledit  drossart  prétend  de  l'étendre  à  toutes 
sortes  de  malfaiteurs  domiciliez  au  plat  pays,  pour  les  cas  qui 
se  trouveroient  surannez,  et  ce,  sur  l'appuy  d'une  instruction 
particulière  donnée  à  Engelbert,  comte  de  Nassau,  drossart  de 
Brabant,  ayant  succédé  dans  la  place  du  comte  Jean  de  Nassau, 
son  père,  aussy  drossart  de  Brabant  :  sur  et  sous  quelle  ins- 
truction et  ordonnance  il  \eul  (ju'il  exerce  d'ores  en  avant 
son  ollice. 

C'est  pourciuoy  que,  bien  (jue  celle  instruction  IVil  i>rccisé- 
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ment  conforme  en  tous  ses  points  et  articles  à  l'instruclion 
particulière  qu'avoit  eu  Jean  de  Nassau,  son  père,  il  se  trouve 
que  sa  commission  ne  hiy  fui  pas  donnée  sur  le  pied  de  la 
même  instruction  de  son  père,  mais  sur  le  pied  d'une  nouvelle 
instruction,  quoique  de  la  même  teneur,  y  attachée,  pour  faire 
voir  que  le  duc  ne  vouloit  pas  qu'elle  servît  de  règlement  aux 
successeurs  en  oftîce  :  «  En  entretenant  toutesfois  (porte  sa 
»  commission)  et  faisant  entretenir,  en  rexercicc  et  conduite 
j>  diceluy  oiïicc,  les  instructions  et  ordonnances  icy  attachées 
j>  sous  notre  contre-seel,  que  sur  ce  avons  autrefois  fait  faire, 
»    pour  selon  ce  soy  régler  au  fait  et  exercice  dudit  olïïce. 

C'est  la  raison  que  cette  instruction  porte  aussy  :  «  Instruc- 
»  tion  et  ordonnance  baillée  par  monseigneur  le  duc  à  Engel- 
»  bert,  comte  de  Nassau,  etc.,  sur  et  sous  laquelle  instruction 
■n  ou  ordonnance  il  veut  quiceluy  exerce  d'ores  en  avant  ledit 
»  office,  etc.;»  et  au  milieu  :  «  Que  sur  ce  avons  autrefois  fait 
»  faire;»  puis  àlafin  :  «  Lesquelles instructionsetordonnances 
ï  cy-dcssus  transcrites  mondit  seigneur,  pour  le  bien  de  la 
i  justice  et  du  publicq  de  sondit  pays  de  Brabant,  veut  et  or- 
»  donne  par  ledit  comte  de  Nassau,  commis  audit  office,  être 
»   d'ores  en  avant  en  touz  leurs  points  gardées.  » 

Que  celle  instruction  particulière  fut  continuée  et  renou- 
vellée,  tant  pour  Henry,  comte  de  Nassau,  succédé  dans  ledit 
office  à  son  père  Engelbcrt  en  loOt,  que  pour  René  de  Clialon, 
succédé  pareillement  dans  le  même  office  audit  Henry,  aussy 
son  père,  l'an  loôl). 

Mais,  ledit  René  de  Cbalon  étant  venu  à  mourir,  ladite  in- 
struction particulière  donnée  à  ceux  de  la  maisori  de  Nassau  fut 
ensevelie  avec  luy,  aussy  bien  que  l'authorité  qui  luy  avoit  été 
donnée  et  à  ses  trois  prédécesseurs  en  office. 

Les  glorieux  ancestresde  Sa  Majesté,  ayant  établi,  après  sa 
mort,  Thomas  Nagels,  par  une  commission  de  l'an  1545  toute 
difforme  aux  commissions  de  ceux  de  ladite  famille  de  Nassau, 
ne  luy  ont  pas  continué  ladite  instruction  particulière ,  mais 
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lonl  renvoyé  à  l'instruclion  générale  du  20  novembre  1478 
faite  pour  les  officiers  de  justice,  et  l'ont  obligé  même  d'en  jurer 
l'observation;  et,  à  son  exemple,  tous  ses  successeurs  en  office 
jusqu'aujourd'huy  ont  deu  faire  pareil  serment,  pour  les  res- 
serrer dans  les  limites  de  leur  patente  et  de  ladictc  instruc- 
tion générale,  et  faire  voir  qu'on  ne  prétendoit  pas  faire  opérer 
à  leur  égard  ladite  instruction  particulière. 

Qu'ainsy,  sans  s'arroger  les  prérogatives  particulières  y  at- 
tribuées à  ces  illustres  personnages,  on  a  voulu  qu'ils  se  con- 
tentassent des  droits  restreints  par  leur  patente  et  par  ladite 
instruction  générale,  par  laquelle  il  n'est  j)as  permis  au  dros- 
sart  de  Brabantde  prendre  connoissance  des  délicts  surannez, 
ou  à  regard  des  habitants  et  fixement  domiciliez  en  Brabant, 
sous  prétexte  de  négligence  des  officiers  ou  juges  ordinaires. 

Mais  il  est  porté,  en  termes  exprès,  article  15  desdites 
instructions  générales,  que  ces  ofiicicrs,  en  cas  de  défaut,  en 
seront  corrigez  arbitrairement  par  le  conseil  de  Brabant. 

Et,  comme  cette  correction  ne  se  peut  faire  qu'à  la  pour- 
suite de  l'ofllce  fiscal,  qui  est  privativement  en  droit  d'agir 
dcvantle  même  conseil  au  sujet  des  semblables  matières,  ainsy 
qu'il  est  notoire,  il  faut  conclure  que  cette  poursuite  appar- 
tient à  rolïice  fiscal,  non  pas  concursivcment  avec  le  drossart 
de  Brabant,  mais  privativement,  à  l'exclusion   de  tous  autres. 

C'est  pourquoy  il  est  bien  expressément  déclaré,  par  le 
îîi'' article  du  placarl  du  22  juin  1589(1),  «  (pi'au  cas  (juc  les- 
»  dits  officiers  ordinaires  seront  trouvez  négligcns  de  faire 
»  leur  devoir,  voulons  que  nos  procureurs  fiscaux  pourront 
»  suppléer  leur  négligence,  en  procédant  contre  les  déJin- 
»  quants  parappi'ébensiôns,  adjournemens  et  défauts,  comme 
»  pour  autres  délicts  dépendants  de  leur  charge  ordinaiie; 
»  i)rocédant  aussy  sur  les  peines  cy-devant  ordonnées  contre 
»   telles  négligences.  » 

(1)  Il  est  en  flamand  aux  Placarils  de  Flandre,  liv.  II,  p.  169. 
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Que  cette  disposiiion  se  trouve  confirmée  presque  en  mêmes 
termes  par  le  placart  du  10  juillet  1603(1),  article  premier,  et 
par  Tcdict  perpétuel  de  Tan  16H  (2),  article  40,  qui  chargent 
privativement  l'office  fiscal  de  suppléer  la  négligence  des  offi- 
ciers, sans  communiquer  cette  authorité  à  quelqu'un  d'autre. 

D'où  l'on  peut  encore  reconnoître  que  par  ces  loix  posté- 
rieures ladite  instruction  de  l'an  1474  auroitété  abolie,  quand 
elle  n'auroit  pas  été  particulière  et  restreinte  auxdits  drossarts 
de  Brabant  de  la  maison  de  Nassau. 

Partant,  comme  il  paroîtque  le  drossart  de  Brabant  n'a  pas 
d'autre  instruction  que  ladite  générale  des  officiers  de  justice 
de  l'année  i478,  et  qu'il  y  est  si  étroitement  lié  qu'il  est  même 
obligé  d'en  jurer  l'observation,  il  devroit  convenir  qu'il  n'est 
pas  en  droit  de  prendre  connoissance  de  quelques  débets  qui 
ne  sont  pas  de  son  ressort  ordinaire,  sous  prétexte  de  suran- 
nation  ou  de  quelque  autre  négligence  des  officiers  ou  juges 
du  lieu,  mais  que  ce  devoir  repose  privativement  à  charge  de 
l'office  fiscal. 

Ce  qui  est  aussy  conforme  à  la  disposition  du  ÔG''  article  de 
l'édict  criminel  de  l'an  lo70  (5),  portant  :  «  Et  au  cas  que  nos 
»  conseillers  trouvent  que  la  négligence  et  délay  de  nos  ofti- 
»  ciers  soit  trop  grande,  et  que  sur  leur  rescription  la  cause 
»  ne  se  décide  pas,  ou  qu'ils  n'allèguent  cause  raisonnable  et 
ï  fondée  de  leur  délay,  ordonnons  que  ceux  dudit  conseil  fas- 
»  sent  venir  à  eux  les  prisonniers  avec  leur  procès  et  infor- 
»  mations,  pour  les  faire  instruire  et  par  eux  décider:  le  tout 
)>  aux  fraix  des  officiers  ou  des  juges  qu'ils  trouveront  eoupa- 
1  blés;  ou  si  la  cause  fût  extraordinaire,  dont  la  connoissance 


(1)  Ce  placard,  qui  n'est  pas  du  10,  mais  qui  est  du  19  juillet  1603,  se 
trouve  aux  Placards  de  Brabant,  t.  IV,  p.  157. 

(2)  Voy.  Placards  de  Flandre,  liv.  II,  p.  710,  et  Placards  de  Bra- 
bant, i.\y,  p.  459. 

(3)  "Cet  édit  est  en  llaniand  aux  Placards  de  BrabanI ,  1. 11 .  p.  570. 
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»  appartient  aux  drossarls,  prévôts,  ou  souverains,  ordonnc- 
»  ront  et  manderont  que  les  prisonniers  seront  remis  auxdits 
»>  drossarts,  prévôts  ou  souverains,  pour  être  par  eux  fait 
»   eomme  devant.  » 

Que  ledit  article,  dans  son  premier  membre,  [parle?]  des  causes 
ordinaires  dont  la  connoissance  appartient  aux  juges  et  officiers 
ordinaires  des  délinquants,  et  veut  qu'en  cas  qu'ils  ne  s'ac([ui- 
lassent  de  leur  devoir  à  cet  égard,  les  conseils  ayent  à  se  faire 
mener  les  prisonniers  avec  leur  procès  et  les  informations,  pour 
les  instruire  et  décider  aux  fraix  de  ces  négligens  et  défaillans. 

Le  second  membre  dudit  ai'ticle  concerne  les  causes  extraor- 
dinaires dont  la  connoissance  compète  aux  drossarts,  prévôts 
suprêmes  ou  souverains,  et  charge  les  conseils  de  les  faire 
mettre  entre  les  mains  de  ces  ofliciers,  pour  par  eux  être  dé- 
cidez, aussy  aux  fraix  des  subalternes  qui  les  auront  prévenus 
à  cet  égard,  et  seroient  demeurez  en  défaut  d'y  faire  leui' 
devoir. 

Que  cela  confirme  toujours  de  plus  en  plus  que  le  drossart 
de  Brabant  n'est  pas  qualifié  de  connoître  les  débets  qui  sont 
du  ressort  des  officiers  et  juges  ordinaii*es,  au  cas  de  leur  dé- 
faut, mais  que  le  conseil  est  obligé  de  le  faire  luy-méme,  par 
supplément  de  leur  négligence,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Que,  pour  ce  qui  est  de  la  sentence  rendue  audit  conseil  de 
Brabant,  entre  le  père  dudit  drossart  et  Wauter  Janssens,  le 
24  février  iG88,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  en  aucune  manière, 
parce  que  ledit  Janssens  n'étoit  plus  habitant  de  Welde,  pays 
de  Turnhout,  quoyqu'il  se  tituloit  tel  dans  sa  requête,  pour 
l'avoir  été,  mais  que  du  depuis  il  étoit  devenu  vagabond;  que, 
de  plus,  le  drossart  l'accusoit  de  l'avoir  trouvé  sur  le  fait,  vo- 
lant sur  le  grand  chemin  :  cependant,  comme  il  demeuroit  en 
faute  de  poursuivre  son  accusation,  le  prisonnier  s'en  plaignit 
au  conseil,  et  concluoit  à  ce  qu'il  fût  ordonné  au  drossart  de 
luy  donner  ses  charges  dans  vingt-quatre  heures,  et  permis  au 
prisonnier  d'y  servir  de  réponse  justificative. 


(  5-2U  ) 

Qu'au  regard  de  ladite  sentence  du  14  d'aousl  1677,  à 
charge  de  Gillis  Van  Overstraeten ,  hors  de  Laquelle  le  remon- 
trant ])r<''tend  de  tirer  que  le  fiscal  dudit  conseil  auroit  remis 
au  drossart  les  informations  qu'il  avoit  prises  à  charge  dudit 
Van  Overstraeten,  pour  luy  faire  son  procès  criminel,  quoyque 
domicilié  en  Brabant,  que  cela  est  éloigné  de  toute  apparence 
de  vérité,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  délict,  quelque  prévotal  qu'il 
puisse  être,  dont  la  poursuite  ne  compète  aux  fiscaux  par  pré- 
vention, et  que,  lorsqu'ils  sont  prévenus  à  l'égard  de'ccs  sortes 
de  crimes  par  le  drossart,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  luy  dé- 
livrer leurs  informations,  chose  fjAii  leur  a  été  toujours  défen- 
due, mais  le  devoir  dudit  drossart  est  d'administrer  justice 
privativcment  sur  les  informations  par  luy  prises;  qu'aussy 
ledit  Van  Overstraeten  étoit  un  voleur  de  grand  chemin,  ayant 
abandonné  sa  demeure  à  Schepdael,  et  puis  vagabondé,  sans 
feu  ny  lieu. 

Pour  ce  qui  est  de  la  sentence  rendue  audit  conseil  de  Bra- 
bant entre  le  drossart  de  Brabant  Philippe  de  Herselles,  sup- 
pliant, d'une,  et  le  conseiller  assesseur  Jean-Antoine  Locquet, 
rescribcnt,  d'autre,  le  5  d'avril  1643,  cette  sentence  porte  en 
termes  clairs  que  le  pouvoir  dudit  drossart  ne  peut  s'exercer 
qu'au  regard  des  malfaiteurs,  criminels,  vagabonds  non  tenant 
donn'cile  ou  demeure  ordinaire. 

Que  le  remontrant  dcvroit  encore  avoir  la  mémoire  toute 
fraîche  qu'ayant  apprébendé,  il  ny  a  que  neuf  à  dix  ans,  le 
nommé  François  De  Kerckhoven,  habitant  du  village  de  Sainl- 
Pierre-Rode,  sous  prétexte  de  quelque  délict  suranné  qu'il 
auroit  commis,  et  voulant  s'en  arroger  la  connoissance,  fui 
obligé,  par  décret  du  conseil  d'Etat,  de  le  mettre  à  l'office  fiscal 
dudit  conseil,  sur  la  remontrance  des  députez  des  états  de  Bra- 
bant, la  surannation  ne  pouvant  faire  que  des  crimes  devien- 
nent prévôtaux  qui  ne  létoient  pas  auparavant,  et  en  attri- 
buer la  connoissance  au  drossart,  par  rapport  à  la  négligence 
des  officiers  qui  ne  luy  sont  pas  subalternes;  cette  connoissance 
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est  réservée  par  lesdlts  placarls  aiidil  eonscil ,  leur  juge 
supérieur,  qualité  nécessaire  pour  en  pouvoir  suppléer  la  né- 
gligence, dont  le  drossarf  n'est  pas  revêtu. 

Ils  concluent,  par  Icurdit  avis,  qu'ils  sont  persuadez  qu'à  la 
vue  desdites  véritcz  incontestables,  Votre  Altesse  Sérénissinie 
reeonnoîtra  d'abord  que  la  demande  du  suppliant  n'a  rien 
d'autre  pour  objet  qu'une  nouveauté  toute  pure,  et  qu'elle 
ne  luy  peut  être  accordée. 

Tout  quoy  étant  par  nous  examiné,  nous  sommes  de  senti- 
ment que  ladite  demande  du  remontrant  ne  peut  luy  être  ac- 
cordée. 

Mais  cependant,  comme  il  convient  que  les  crimes  et  délicts 
qui  se  commettent  par  les  malfaiteurs  soient  sévèrement  cbà- 
liez  et  qu'ils  ne  demeurent  impunis,  nous  croions  que  V.A.S. 
pourroit  encore  prescrire  aux  conseillers  fiscaux  de  Brabant 
un  terme  de  trois  mois  après  la  surannation  desdits  crimes  et 
délicts,  pour  poursuivre  les  malfaiteurs  et  criminels  fixement 
domiciliez  en  Brabant,  et  les  faire  condignement  cliàticr  et 
punir  par  ledit  conseil  de  Brabant  :  faute  de  quoy,  elle  pour- 
roit être  servie  de  permettre  audit  drossart  de  Brabant  de  les 
poursuivre,  punir  et  cbâtier,  en  observant  ladite  instruction 
générale  des  officiers  de  justice  de  l'année  1478, 

Ainsy  avisé  au  conseil  privé  de  S.  M.  I.  et  C.  tenu  à  Bruxelles 
le  27  mai  1727.  De  Baillet  v*. 

BOLLAEUT. 

Apostille  autographe  de  rArchiducliesse. 
Je  me  conforme. 

(Original, aux  Archives  du  royaume  :  Consultes 
du  conseil  privé  de  1723  à  1794,  t.  III.) 
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CCCLXX. 


Belulion  adressée  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  par  le  comte 
(le  Kaunitz-Riltherg ,  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays- 
Bas,  sur  le  siège  de  Bruxelles  par  les  Français  et  la  capitu- 
lation de  cette  ville  (\)  :  id  mars  174G. 


Madame,  j'ose  espérer  que  Voire  Sacrée  Majesté  Impériale 
cl  Royale  daignera  me  pardonner  si  je  n'ai  pas  porté  plus  loi  à 
sa  connoissancc  ce  qui  s'est  passé  de  plus  remarquable  pen- 
dant le  siège  de  la  ville  de  Bruxelles.  Mon  départ  de  ladite 
ville  et  mon  arrivée  en  celle-ci  ont  été  accompagnés  de  tant 
d'occupations,  et  d'ailleurs  les  copies  des  pièces  qui  doivent 
faire  partie  de  ce  très-humble  rapport  ont  demandé  tant  de 
temps,  qu'il  ne  m'auroit  pas  été  possible  de  l'achever  plus  tôt, 
sans  négliger  beaucoup  d'autres  affaires  plus  pressantes  et  plus 
intéressantes;  et  ainsi  je  n'ai  pas  cru  devoir  préférer  celle-ci. 
Et  à  présent  même,  comme  elle  n'importe  qu'en  autant  qu'il 
est  de  mon  devoir  de  soumettre  tout  ce  qui  s'est  passé  au  juge- 
ment supérieur  de  Votre  Sacrée  Majesté,  pour  ne  pas  abuser  de 
ses  précieux  momenspar  un  trop  long  récit  de  faits  peu  dignes 
de  son  allcnlion,  je  me  bornerai  à  lui  exposer:  1°  les  principales 
opérations  militaires;  2°  les  principaux  motifs  de  la  conduite 
que  Ton  a  tenue,  et  5°  les  diflicultés  les  plus  remarquables  que 


(I)  On  peut  comparei*  avec  celte  relation  celle  qui  est  dans  les  Lettres 
et  Mémoires  choisis  parmi  les  papiers  originaux  du  maréchal  de  Saxe, 
t.  H,  p.  110. 

Le  conseil  suprême  des  Pays-Bas,  laisanl  rapport,  le  :28  mars,  à  Marie- 
Tliérèsc,  sur  la  relation  du  comte  de  Kaunitz,  lui  disait  :  <i  (ju'à  son  très- 
»  humble  avis,  il  n'y  avait  eu  rien  à  désirer  dans  la  conduite  du  ministn' 
»  plénipotentiaire.   " 
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l'on  a  renconlrécs  de  la  part  de  l'ennemi  dans  la  négociation 
de  la  capitulation. 

Vers  la  fin  du  mois  de  janvier,  lorsque  le  départ  des  troupes 
liessoises  pour  l'Angleterre  pouvoit  déjà  être  connu  en  France, 
l'ennemi  fit  sortir  tout  d'un  coup  ses  garnisons  des  places 
frontières  et  se  mit  en  mouvement  de  tous  côtes;  nous  en 
eûmes  avis  à  temps,  sans  cependant  encore  pouvoir  juger  aVec 
quelque  assurance  quel  pouvoit  être  l'objet  de  son  entreprise. 
Forçant  toujours  ses  marches  avec  beaucoup  de  vivacité,  il 
commença  ses  opérations  par  l'attaque  du  poste  de  Nivelles, 
qu'il  comptoit  sans  doute  emporter  en  passant;  mais  le  major 
suisse  May,  qui  y  commandoit  un  détachement  de  700 hommes, 
tint  si  bonne  contenance  que  l'ennemi ,  qui  ne  vouloit  pas  s'ar- 
rêter longtemps  devant  cette  bicoque,  l'abandonna,  poursuivit 
sa  marche  vers  Bruxelles ,  et  donna  par  là  à  la  garnison  de 
Nivelles  le  moyen  de  se  retirer  à  Namur. 

Le  28  de  janvier,  le  comte  de  Lannoy  (i)  reçut  la  lettre  ci- 
jointe  sub  n"  l°du  maréchal  de  Saxe  (2),  sur  le  contenu  de  laquelle 
je  suspendrai  mon  faible  jugement.  Mais,  comme  les  généraux 
et  les  ingénieurs  avoient  déjà  résolu  de  ne  point  brûler  les  fau- 
bourgs de  Bruxelles,  je  chargeai  le  comte  de  Lannoy  d'y 
répondre,  en  peu  de  mots,  qu'il  étoit  obligé  au  maréclial  de  ses 
attentions,  et  qu'il  tàcheroit  de  les  reconnoitre  en  pareilles 
occasions. 

Le  29  du  même  mois,  l'ennemi,  qui  avoit  march('  toute  la 
nuit,  parut  le  matin  à  la  vue  des  remparts  de  Bruxelles  et  sur 
le  canal,  qu'il  fit  passer  d'abord  à  quelques  détachemens,  et 
s'empara  du  moulin  du  Roi  et  du  poste  des  Trois-Fontaines;  le 


(1)  Feld-miuéclial-liculeiuiiit  des  arniéos  de  T Impératrice,  gouverneur 
de  Hruxelles. 

(2)  Elle  est  dans  les  LcUrta  et  Mémoirefi  du  maréchal  de  Saxe ,  t.  II, 
1».  48. 


(  530  ) 

même  matin,  le  généPiil  Vander  Dii}  n  fit  sortir  de  la  ville  quel- 
ques bataillons  avee  la  cavalerie  hollandaise  pour  soutenir  nos 
postes  sur  le  canal:  mais  ce  renfort  étant  trop  foible  et  courant 
risque  d'être  coupé,  il  fut  rappelé  après  avoir  attendu  inutile- 
ment les  «nutres  troupes  alliées  qui  dévoient  le  joindre  sur  le 
canal,  et  qui  ne  sont  pas  venues  par  les  raisons  détaillées  dans 
la  lettre  du  général  Ilten  ci-jointe  sub  n°  2°  {{). 

Le  50,  lennemi  établit  un  pont  sur  le  canal,  et  se  rendit 
maître  du  poste  desTrois-Troux(2);  il  ne  fit,  depuis  ce  jour  jus- 
qu'au 7  février,  ni  ouvrages  ni  autre  démonstration  qui 
dénotât  un  siège  en  forme,  et  se  contenta  de  nous  bloquer. 

Il  sur\int  pendant  ce  temps-là  de  grandes  pluies;  les  chemins 
devenoient  impraticables,  cl  il  paraissoit  que,  s'il  n'éloil  pas 
tout  à  fait  impossible,  du  moins  pourroit-il  être  très-difficile 
de  faire  avancer  de  la  grosse  artillerie  et  dresser  des  batte- 
ries :  mais,  comme  la  garnison  de  Vilvorde  s'éloit  rendue  dès 
le  4  (3),  et  que  l'ennemi  avoit  trouvé  par  là  le  moyen  de  faire 
avancer  sa  grosse  artillerie  par  les  chaussées  jusqu'à  Vilvorde 
et  de  là  par  la  hauteur  de  Dicgiiem  jusqu'à  la  porte  de  Schaer- 
bcek,  il  ouvrit  la  tranchée  la  nuit  du  7  au  8,  et  tira  la  première 
j)arallèle  sur  la  gauche  de  louvrage  à  cornes,  depuis  la 
chaussée  de  Schaerbeek  jusqu'à  l'inondation. 

Le  canon  de  la  place,  qui  avoit  déjà  commencé  depuis  le 
30  à  tirer,  et  qui  étoit  fort  bien  servi  par  les  canonniers  hol- 


(1)  Ces  raisons  élaieiil  que  taire  avancei-  sur  la  plaine,  près  de  Vilvorde ,  la 
cavalerie  qui  se  trouvait  à  Matines,  cela  ne  pouvait  apporter  aucun  empê- 
chement aux  desseins  des  ennemis,  et  qu'ainsi,  en  exposant  cette  cavalerie 
déjà  à  moitié  ruinée,  on  la  mellrait  en  risque  de  se  ruiner  encoie  davan- 
tage ,  etc. 

(2)  La  capilulalion  d.*  ce  poste  est  dans  les  Lettres  et  Mcmoircs ,  etc., 
I.  Il,  p.  oo. 

{7>)  Voy.  la  capitulation,  itjid. ,  p.  :i6. 
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landois,  fut  là-dessus  poijilé  sur  ses  ouvrages,  et  fil  tout  leffel. 
qu'on  pouvoit  attendre  de  eanons  de  petit  calibre. 

J'avois  déjà  pensé,  dès  les  premiers  jours  de  l'investissement, 
que  les  sorties  pourroicnt  être  fort  utiles  pour  alarmer,  fati- 
Ejuer  et  affoiblir  l'ennemi,  et  ce  fut  une  des  premièies  choses 
que  je  proposai  aux  généraux;  et  pour  donner  l'exemple  à  la 
garnison  et  lui  en  faire  venir  le  goût,  j'obtins  qu'il  s'en  fit 
deux,  l'une  le  2  et  l'autre  le  3  février,  chacune  de  60  volon- 
taires sous  le  commandement  du  capitaine  des  compagnies 
franches  Gauthoy,  en  faisant  donner  un  écu  à  chaque  soldat  et 
tm  ducat  à  chaque  sergent;  mais  elles  rentrèrent  en  ville  sans 
avoir  rien  fait  ni  même  entrepris,  et  les  généraux  furent  de 
sentiment  que  les  sorties  étoient  trop  hazardeuses,  tandis  que 
l'ennemi  éloit  encore  si  éloigné  de  la  ville.  J'attendis  donc  qu'il 
eût  commencé  ses  ouvrages;  et  me  paroissant  alors,  pour 
autant  que  le  bon  sens  me  permît  déjuger  des  affaires  d'un 
métier  qui  n'est  pas  le  mien,  qn'il  seroit  assez  facile  de  faire 
sur  lui  une  vigoureuse  sortie  par  les  deux  flancs  de  l'ouvrage  à 
cornes,  à  cause  qu'en  cas  qu'elle  fût  repoussée,  on  pouvoit  la 
soutenir  et  protéger  par  le  feu  du  corps  de  la  place  et  du 
chemin  couvert,  j'en  fis  encore  la  proposition  au  général 
Vander  Duyn,  et  l'engageai  à  assembler,  le  8,  un  conseil  de 
guerre. 

Mais  les  chefs  de  corps  continuèrent  à  être  contraires  aux 
sorties,  et  représentèrent  que  sans  doute  l'ennemi  s'y  atlcndoit; 
que  la  garnison  n'étoit  d'ailleurs  pas  suffisante  pour  garnir, 
autant  qu'il  le  faudroit,  tous  les  postes  d'une  ville  aussi  vaste 
que  Bruxelles,  et  que  par  conséquent  il  falloit  la  ménager 
autant  que  possible. 

Ce  sentiment  si  déclaré  contre  les  sorties  ne  me  rebuta 
cependant  point;  je  redoublai  d'instances  auprès  des  généraux 
et  leur  représentai,  entre  autres,  qu'il  nous  importoit  beaucoup 
de  gagner  du  temps;  qu'en  montrant  de  la  vigueur  et  de  la  ré- 
solution dans  notre  défense,  nous  donnerions  à  penser  à  l'en- 
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lîcnii  cl  rol)ligerioiJ3  à  n'avancer  ses  ouvrages  qu'avec  bien 
des  précautions,  et  qu'enfin  il  ne  pouvoit  y  avoir  que  ce  moyen 
pour  obtenir  une  capitulation  favorable.  Le  général  Vander 
Duyn  entra  parfaitement  dans  mes  raisons,  et  les  représenta  si 
vivement  auv  cbefs  des  corps,  qu'ils  consentirent  enfin  à  une 
sortie  de  1,000  bommes,  qui  dcvoit  se  faire  le  9  à  l'entrée  de 
la  brune;  mais  les  commandés  ne  témoignèrent  pas  grande 
envie,  et  il  se  rencontra  tant  de  difficultés  qu'il  n'y  eut  que 
la  moitié  du  détacbcment  qui  sortit  par  le  cbemin  couvert, 
et  y  rentra  après  avoir  fait  sa  première  décharge,  de  façon 
que  je  fus  tout  î»  fait  convaincu  par  l'effet  qu'il  ne  falloit  plus 
penser  aux  sorties,  et  se  contenter  d'une  convenable  défense 
dans  le  dedans  des  ouvrages  de  la  place. 

L'enneuîi  continuoit  en  attendant  toujours  ses  ouvrages;  il 
établit  une  seconde  parallèle,  allongea  les  boyaux  de  sa  tran- 
chée et  jeta,  le  10,  les  premières  bombes  dans  les  fortifica- 
tions et  dans  les  endroits  de  la  ville  qui  en  étoient  les  plus 
voisins. 

Le  12,  il  commença  à  nous  canonncr  d'une  batterie  de 
vingt-quatre,  qui  fit  bientôt  taire  les  nôtres,  qui  étoient  de 
petit  calibre,  et  nous  obligea  à  les  changer  de  place;  en 
échange,  notre  feu  de  raousquetterie  et  de  grenades  redoubla 
et  fut  si  vif,  que  beaucoup  d'officiers  françois  n'ont  pas  fait 
difficulté  d'avouer  du  depuis  qu'ils  n'en  ont  jamais  vu  de  pareil. 
Le  Vu,  les  approches  se  trouvèrent  si  fort  avancées,  que 
l'ennemi  se  logea  dans  le  ravelin  de  l'ouvrage  à  cornes,  et  réu- 
nissant ses  ouvrages  devant  le  front  de  l'ouvrage  même,  ce  ne 
fut  plus  qu'une  parallèle  depuis  l'angle  saillant  de  la  gauche 
jusqu'à  celui  de  la  droite;  il  gagna  par  là  une  telle  supériorité 
de  feu  que  la  garnison  se  vit  obligée  à  lui  abandonner  une 
partie  du  chemin  couvert,  et  à  se  retirer  dans  les  traverses  que 
l'on  avoit  faites. 

Le  17,  il  étoit  déjà  entré  à  la  sape  et  réellement  log('',  non- 
seulement  dans  le  chemin  couvert,  mais  même  dans  le  fossé 
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(le  l'ouvrage  à  cornes  ;  il  jctoit  sans  discontinuer  une  si  prodi- 
gieuse quantité  de  bombes  et  de  pierres,  que  les  assiégés  ne 
pouvoient  presque  plus  tenir  dans  les  ouvrages.  Il  y  avoit  deux 
batteries  à  mortiers  et  cinq  autres  de  canon  de  vingt-quatre 
établies  en  partie  sur  le  glacis  et  en  partie  sur  le  chemin  cou- 
vert, avec  lesquelles  il  battoit  continuellement  en  brèche  les 
deux  faces  et  la  courtine  de  l'ouvrage  à  cornes,  ainsi  que  deux 
endroits  du  rempart  du  corps  de  la  place  ;  deux  de  ces  brèches 
étoient  déjà  entièrement  mûres,  et  il  ne  lui  falloit  plus  qu'une 
couple  d  heures  pour  perfectionner  les  trois  autres.  La  gar- 
nison, quoique  de  17  bataillons  et  de  près  de  8,000  hommes  au 
commencement  du  siège,  se  trouvoit  réduite  à  moins  de  G,000 
combattans  ;  elle  étoit  sur  les  dents  de  fatigue,  ayant  été  depuis 
le  29  janvier  presque  jour  et  nuit  sous  les  armes,  et  plusieurs 
officiers  n'ayant  pas  pu  être  relevés  de  trois  et  de  plus  de  jours 
consécutifs,  à  cause  de  la  grande  quantité  des  postes  qu'il  y 
avoit  à  garnir,  dans  une  circonférence  de  remparts  de  près 
d'une  lieue  et  demie,  pour  ne  point  être  surpris  lepée  à  la 
main. 

Telle  étoit  notre  situation  le  17;  et  c'est  par  ces  raisons  et 
plusieurs  autres  détaillées  dans  la  pièce  ci -jointe  sub  n"  3"  (I) 
que,  dans  un  conseil  de  guerre  tenu  le  même  jour,  il  fut  résolu 
unanimement  de  ne  plus  différer  de  capituler.  Au  moment  que 
ce  conseil  alloit  finir,  il  arriva  un  paysan  avec  un  petit  billet 
de  la  main  du  prince  de  Waldeck  contenant  ces  mots  :  Le  se- 
cours arrive  le  20  ;  je  me  rendis  sur-le-champ  chez  le  gé- 
néral Vander  Duyn,  où  je  déclamai  de  mon  mieux  pour 
engager  les  chefs  des  corps  à  traîner  la  défense;  mais  ils  |)cr- 


(1)  Les  raisons  données  par  le  conseil  de  guerre  se  résumaient  en  ceci  ; 
<*  (|ue  les  défenses  de  la  place  étaient  entièrement  ruinées,  et  les  moyens 
0  épuisés  à  faire  de  la  résistance.  » 

36 


(  354  ) 

>i>lèrcnl,  comme  il  conste  par  la  pièce  sub  n"  4"  (I),  dans  leur 
son  liment.  Et  pour  ne  point  tomber  dans  des  répétitions  super- 
llues  de  tout  ce  qui  est  déjà  contenu  dans  les  pièces  d'accom- 
pagnement, je  remarquerai  seulement  ici  qu'ils  traitèrent  de 
cbimère  le  secours  promis,  etle  regardèrent  comme  un  dessein 
peu  réfléchi,  et  que,  malgré  tout  cela,  le  général  Vander 
Duyn  et  moi  avons  trouvé  le  moyen  de  tenir  bon  encore  trois 
jours,  et  de  traîner  la  capitulation  jusqu'au  21. 

Je  dois  cependant  avouer  à  Voire  Sacrée  Majesté  qu'il  est 
fort  heureux  que  l'assaut  que  lennemi  nous  a  donné  le  10 
n'ait  pas  été  assez  soutenu  de  sa  part:  car  le  comte  de  Saxe  et 
plusieurs  officiers  françois  m'ont  assuré  du  depuis  que  toutes 
les  dispositions  étoient  déjà  faites  pour  nous  donner,  quelques 
heures  après,  un  assaut  général  par  trente-deux  compagnies 
de  grenadiers  et  six  bataillons,  et  je  ne  vois  pas  comment  il 
auroit  été  humainement  possible  à  une  garnison  fatiguée  et 
harassée  comme  létoit  la  nôtre,  de  soutenir  une  attaque  aussi 
\  ive  avec  des  ouvrages  par  eux-mêmes  mauvais  et  plusieurs 
brèches  parfaites. 

Je  ne  me  souviens  pas  même  que,  de  cette  guerre,  aucune 
place  ait  attendu  de  pareilles  extrémités,  et  l'expérience  du 
dernier  siège  de  Prague  el  d'autres  endroits  semble  prouver 
assez  combien  il  est  difficile  de  défendre  de  grandes  villes. 

Je  ne  puis  pas  me  dispenser  de  rendre  à  la  garnison  le 
témoignage  d'avoir  fait  son  devoir  avec  distinction,  et,  si  j'ose 
le  dire,  dune  façon  qui  a  surpassé  mon  attente  et  peut-être 
celle  de  la  généralité  même;  aussi  j'avoue  très-humblement  à 
Votre  Sacrée  Majesté  que  je  ne  me  serois  jamais  attendu  qu'en 
Hollande,  où  on  a  été  jusqu'ici  peu  accoutumé  à  de  telles  dc- 


(1)  Elle  porte  :  «  La  conclusion  reste  unanime  à  persister  à  ce  qui  a  élé 
0  résolu  ce  malin,  el  à  faire  de  nouvelles  instances  que  cela  soil  mis  en 
»  exéculion  au  plus  lot.  v 


(  535  ) 

fenscs,  on  y  anroit  trouvé  à  redire  à  celle  de  Bruxelles;  cl 
ainsi  j'ai  cru  être  de  mon  devoir  de  mettre  dans  leur  vrai  jour 
les  principales  circonstances  de  celte  afl'aire,  pour  prévenir  les 
conséquences  des  fausses  idées  que  paroît  en  avoir  la  répu- 
blique et  empêcher,  s'il  est  possible,  quelle  n'évalue  la  perte 
de  la  garnison  au  delà  de  sa  juste  valeur. 

Ccst  dans  cette  vue  que  j'ai  écrit  au  ministre  de  Voire  Sacrée 
Majesté  à  la  Haye,  le  comte  de  Rosenberg,  la  lettre  ci-jointe 
subn"  o"  (1);  et  comme  elle  renferme  en  même  temps  quelques- 
uns  des  principaux  motifs  de  ma  conduite,  Votre  Sacrée  Ma- 
jesté ne  désapprouvera  pas,  j'espère,  que  j'aie  l'honneur  de 
m'y  rapporter  en  toute  soumission. 

Il  me  reste  encore  à  informer  très-humblement  Votre 
Sacrée  Majesté  du  parti  que  j'ai  pris  de  faire  payer  à  chaque 
soldat  une  plaquette  degratilication  par  jour  pendant  le  siège. 
Le  temps  étoit  très-rude;  il  incommodoit  beaucoup  plus  les 
assiégés  que  les  assiégcaiis,  ceux-ci  ayant  de  quoi  relever  leurs 
troupes,  dans  le  temps  que  noire  garnison  s'est  trouvée  pen- 
dant vingt-trois  jours  presque  toujours  sous  les  armes  et  eu 
faction,  de  façon  quil  éloit  indispensable  de  ménager  la  bonne 
volonté  du  soldai  et  de  l'engager  à  se  contenir  et  à  ne  point 
chagriner  et  insulter  le  bourgeois,  qui  n'est  pas  non  plus  aisé 
à  mener  dans  Bruxelles.  L'augmentation  de  la  })laquctte  a 
prévenu  tous  ces  inconvéniens,  et  a  produit  que  non-seulement 
on  a  observé  un  fort  bon  ordre,  mais  que  même,  depuis  le 
commencement  du  siège  jusqu'à  sa  fin  ,  la  garnison  a  fait  avec 
joie  ses  pénibles  services;  toute  la  ville  l'a  vu  avec  étonne- 
ment  monter  la  garde  en  chantant,  et  le  courage  du  soldat 
a  augmenté  et  soutenu  celui  de  lolficier  :  de  sorte  que,  si  je  dois 


(I)  Celte  lettre,  ccrile  d'Anvers  le  13mars,esl  très-longue;  elle  a  pour 
objet  de  justifier  ce  qui  a  été  fait  par  le  général  Vander  Duyn  et  par  Kaii- 
nil/.  lui-même. 
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iivoucr  la  chose  telle  qu'elle  l'est,  je  ne  hésite  pas  d'assurer 
Votre  Sacrée  Majesté  que  c'est  principalement  à  la  plaquette 
qu'il  faut  attribuer  que  nous  n'ayons  pas  capitulé  peut-être 
après  deux  jours  d'investissement  et  que  nous  avons  gagné 
tant  de  temps  :  ce  qui  me  fait  espérer  qu'en  vue  d'un  si  bon 
effet,  Votre  Majesté  daignera  ne  pas  désapprouver  cette  dépense. 

D'ailleurs ,  comme  je  n'ignorois  point  combien  il  importoit  à 
Votre  Sacrée  Majesté  et  à  la  cause  commune  de  sauver  la  gar- 
nison, j'ai  évité,  le  plus  soigneusement  qu'il  m'a  été  possible,  de 
donner  au  général  Vander  Duyn  aucun  conseil  qui  auroit  pu 
m'attirer  quelque  reproche;  au  contraire,  un  de  mes  premiers 
soins  a  été  de  lui  faire  proposer,  par  le  canal  du  général  Chan- 
clos,  de  faire  sortir  toute  la  garnison  pour  la  sauver;  mais  j'ai 
déjà  eu  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Sacrée  3Iajesté,  par  la 
pièce  sub  n°  5",  les  raisons  que  les  chefs  hollandois  ont  cru 
avoir  pour  ne  point  prendre  ce  parti. 

Pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  qui  m'ont  paru  pouvoir 
être  de  quelque  utilité,  j'ai  cru  devoir  faire  penser  le  reste  de 
l'armée  alliée  à  tenter  quelque  diversion  qui  pût  nous  sauver, 
déconcerter,  affoiblir  ou  au  moins  inquiéter  l'ennemi,  et  pour 
cet  effet,  j'ai  tenté  toutes  sortes  de  voies,  du  consentement  des 
généraux,  pour  faire  tomber  entre  les  mains  de  l'ennemi  la 
lettre  ci-jointe  sub  n"  G"(l)  ;  mais  n'ayant  pas  pu  y  parvenir,  j'ai 
pris  à  la  fin  le  parti  de  dépêcher  celle  sub  n°  7"  (2j  par  un  lieute- 


(1)  Dans  celte  lettre,  prétend ùnienl  écrite  par  Kaunitz  au  général 
d'Ilten,  il  disait  qu'il  avait  été  enchanté  d'apprendre  que  ce  général  allait 
marcher  au  secours  de  Bruxelles  avec  vingt  bataillons  et  quarante  esca- 
drons, etc. 

(2)  Dans  celle-ci,  Kaunitz  parlait  aussi  du  secours  attendu;  il  donnait , 
en  outre ,  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  de  la  garnison  et  des  moyens 
de  défense  de  la  place;  il  ajoutait:  «  Si  l'ennemi  vouloit  nous  réduire  à 
»  force  de  boulets,  j'assure  V.  E.  que  nous  sommes  résolus  à  laisser  plu- 
)>  tôt  réduire  toute  la  ville  en  cendres...  Nous  sommes  déterminés  à  risquer 
u  le  tout  pour  le  tout.  » 
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liant  de  hoiissards  avec  trente  hommes,  et  j'ai  encore  trouvé 
le  moyen  de  faire  donner  à  Anvers  des  avis  de  bouche  par 
deux  autres  personnes.  Mais,  après  que  la  tranchée  étoit  déjà 
fort  avancée,  le  général  Vander  Duyn  étant  venu  me  repré- 
senter en  confidence  qu'il  falloit  qu'il  songeât  à  faire  une 
bonne  capitulation,  bien  loin  de  m'y  opposer,  je  lui  déclarai 
que  j'étois  prêt  à  laisser  rendre  la  ville  dès  l'heure  même, 
pourvu  qu'on  pût  obtenir  la  libre  sortie  de  toute  la  garnison, 
mais  qu'en  échange,  si  l'ennemi  la  refusoit,  j'étois  d'avis  qu'il 
falloit  se  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité  par  toutes  les 
raisons  pour  lesquelles  il  importoit  de  gagner  du  temps;  et  là- 
dessus,  comme  il  s'en  rapporta  à  moi  sur  la  façon  d'entamer 
la  négociation, qui  ne  laissoit  pas  d'être  un  peu  embarrassante, 
en  ce  qu'il  s'agissoit  d'écrire  avec  dignité  et  cependant  sans 
rodomontade,  j'écrivis  à  M.  le  maréchal  de  Saxe  la  lettre  ci- 
jointe  sub  n"  8°  (  1  ),  dans  laquelle  j'ai  tâché  de  dire  beaucoup  de 
choses  en  peu  de  mots,  laquelle,  quoiqu'elle  ait  été  suivie  de 
la  réponse  négative  ci-jointe  sub  n°  ^"{"2),  a  cependant  effectué 
(juc,  la  garnison  ayant  perdu  par  là  l'espérance  de  sa  liberté, 
elle  ne  s'est  que  plus  facilement  déterminée  à  poursuivre 
vigoureusement  la  défense.  Et  pour  ce  qui  est  de  la  lettre 
dogmatique  du  maréchal  de  Saxe ,  je  pense  qu'elle  est  ample- 
ment réfutée  par  l'événement. 

Pour  empêcher,  autant  que  possible,  la  destruction  de  la 
ville,  j'ai  permis,  dès  les  commencemcns,  au  magistrat  d'en- 
voyer une  députation,  comme  il  est  d'usage  d'ailleurs,  au 
général  commandant  larmée  ennemie,  pour  le  prier  de  vouloir 


(1  )  Celle  lettre  était  datée  du  10  février  ;  Kauiiilz  y  disait  au  niaréoiial  : 
«  Je  suis  prêt  à  traiter  de  ca[>itulalion,  pourvu  qu'elle  soit  proporlionnee 
.1  aux  circonstances,  c'est-à-dire  au  cas  que  toute  la  yarnison  puisse 
1)  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  et  que  la  détermination  de 
"  tous  les  autres  points  soit  fondée  sur  le  même  principe.  » 

(2)  Fliie  est  dans  les  Lettres  et  Mémoires,  elc,  t.  11.,  p.  86. 
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bien  l'épargner  avec  les  bombes,  et  en  lui  représentant,  entre 
autres,  que  l'embrasement  des  maisons  n'engagera,  ni  plus  ni 
moins,  la  garnison  à  se  rendre.  Cette  députation  revint  aussi 
effectivement  avec  une  réponse  favorable  du  marécbal;  et 
comme,  ce  nonobstant,  il  tomba  dans  la  suite  beaucoup  de 
bombes  dans  la  ville,  je  permis  encore  au  magistrat,  pour  (ran- 
quilliser  les  habitans,  de  réitérer,  par  écrit,  au  comte  de  Saxe 
leur  première  prière,  en  lui  rappelant  sa  promesse  :  ce  qui  fut 
fait,  et  lui  valut  la  réponse  sub  n"  10°  (1), 

J'ai  fait,  outre  cela,  toutes  les  dispositions  imaginables  pour 
prévenir  les  tumultes,  confusions  et  cbèreté  de  vivres  si  ordi- 
naires en  pareilles  occasions,  et,  grâce  à  Dieu,  on  n'a  mancjué 
de  rien,  on  ne  s'est  aperçu  d'aucune  chcreté  pendant  tout  le 
temps  du  siège,  la  bourgeoisie  a  toujours  été  docile,  et  il  n'est 
arrivé  aucun  malbeur  de  feu  ni  autre  accident  fâcheux. 

Quant  à  la  capitulation,  dont  je  joins  ici  encore  un  exemplaire 
imprimé  sub  n"  il  "(2),  j'ai  pensé  de  bonne  heure  à  la  dresser,  et 
après  qu'elle  l'étoit,  je  l'ai  fait  lire  et  examiner  dans  une  jointe, 
pour  voir  si  je  n'y  avois  rien  oublié,  ou  s'il  ne  s'y  éloit  rien 
glissé  de  préjudiciable  au  service  de  Votre  Sacrée  Majesté. 
Mais  elle  y  fut  approuvée  unanimement;  et  après  avoir  choisi 


(1)  C'était  le  comte  de  Lannoy  quiavaitécrit  au  comte  de  Saxe.  Dans  sa 
réponse,  en  date  du  15  février,  le  maréchal  lui  dit  :  i<  J'ai  déjà  donné  des 
•>  ordres  aux  officiers  de  l'artillerie,  tels  que  peuvent  le  désirer  les  habi- 
>i  tanls  de  Bruxelles,  pour  le  ménagement  de  leur  ville,  et  je  vais  encore 
»  les  renouveler;  mais  celle  précaution  ne  saurait  totalement  cnipè- 
»  cher  quelques  accidents,  y  ayant  toujours  des  coups  qui  passent  au- 
»  dessus,  etc.  » 

(2)  Elle  est  dans  les  Lettres  et  Mémoires,  etc.,  t.  Il ,  p.  120,  ainsi  que  la 
capitulation  pour  la  garnison.  L'une  et  l'autre  portent  là  date  du  20  fé- 
vrier. La  garnison  hollandaise,  aussi  bien  que  les  généraux,  officiers  cl 
soldats  au  service  d'Autriche  qui  se  trouvaient  dans  la  place,  furent  pri- 
sonniers de  guerre. 
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le  prince  de  Stolberg,  colonel  du  2'"'  nouveau  régiment  wallon, 
et  le  conseiller  des  conseils  d'État  et  privé  Obin ,  en  qualité  de 
commissaires,  pour  négociateurs,  je  les  ai  non- seulement 
pourvus  des  instructions  par  écrit  ci-jointes  sub  n"  12*°  et 
1:2*°  (1),  mais  je  me  suis  même  plusieurs  fois  entretenu  avec  eux, 
et  ai  tâché  de  les  instruire  de  bouche  de  tout  ce  qui  pouvoit 
avoir  rapport  à  leur  commission  ;  et  je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  ne  pas  laisser  ignorer  à  Votre  Sacrée  Majesté  qu'ils 
s"en  sont  parfaitement  bien  acquittés,  particulièrement  le  con- 
seiller Obin,  qui  s'est  conduit  avec  tant  de  prudence ,  de  zèle 
et  de  présence  d'esprit,  que  c'est  principalement  à  ses  sages 
représentations  et  bonnes  répliques  que  je  dois  ma  liberté. 

Quant  à  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  cours  de  la  négocia- 
tion, Votre  Sacrée  Majesté  daignera  s'en  faire  informer  plei- 
nement par  la  déclaration  par  écrit  du  comte  de  Saxe  ci-jointe 
en  original  sub  n"  15°  (2)  et  par  les  deux  rapports  de  mes  com- 
missaires, sub  n"'  14°  et  13%  que  l'importance  de  la  matière  a 
rendus  un  peu  volumineux  (ô). 

Et,  au  reste,  je  dois  supplier  Votre  Sacrée  Majesté  de 
trouver  bon  que  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  oublié  dans 
mes  très-humbles  rapports  de  ce  jour,  je  puisse  y  suppléer 
successivement,  pour  autant  que  d'autres  soins  plus  pressans 
le  permettront;  et  en  attendant,  je  la  supplie  en  très-profond 
respect  d'être  persuadé  que  je  serois   trop  heureux  si  mon 


(1)  Il  n'y  a  rien  à  cilerde  ces  instruclions. 

(2)  Celte  déclaration  contenait  les  conditions  que  le  maréchal  entendait 
accorder  à  la  garnison  el  à  la  ville,  et  qui  se  retrouvent  dans  la  capitula- 
tion. 

(5)  Le  premier  de  ces  rapports  est  intitulé  :  Relation  de  ce  qui  s'eut 
passé  pour  la  capitulation  de  la  ville  de  Bruxelles  ;  l'autre  :  Rapport 
détaillé  de  ce  qui  s'est  passé  sur  chaque  article  de  la  capitulation  de  la 
cille  de  Bruxelles.  On  comprend  que  ces  détails  n'offrent  guère  d'intérêt 
aujourd'hui. 


(  540  ) 

zèle  respectueux  poivoil  lui  être  de  quelque  utilité,  et  répondre 
à  la  dévotion  et  fidélité  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  aux 
pieds  de  Votre  Sacrée  Majesté, 

Madame, 

De  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Royale 

Le  Irès-liumble,  très -soumis,  fidel  et  très-obéissant  vassal  et 
sujet, 

Le  Comte  W.  A.  de  Kaumtz-Rittberg, 

Anvers,  16  mars  1746. 

(Original,  aux  Archives  du  royaume,  chancellerie 
des  Pays-Bas  :  reg.  Prise  de  Bruxelles,  1746.) 


CCCLXXI. 

Lettre  du  conseiller  procureur  général  de  Namxir,  Du  Pc(ix{\), 
au  Conseil  privé,  sur  les  prérogcdives,  droits,  atlrihulions  et 
émoluments  du  gouverneur,  capitaine  général  et  souverain 
bailli  de  cette  province  :  20  octobre  1709. 

3Icsseigneurs,  il  a  plu  à  Vos  Seigneuries  Illustrissimes,  par 
lettres  du  27  septembre  dernier,  de  me  faire  connoilre  que, 
la  charge  de  gouverneur  du  pays  et  comté  de  Namur  étant  im- 
portante, eu  égard  aux  influences  que  celui  qui  en  est  pourvu 
doit  avoir  dans  les  affaires  "civiles,  politiques  et  des  finances  de  la 
province,  et  attendu  qu'il  se  trouve  dans  la  ville  capitale  une 
garnison  hollandoise,  elles  désiroient  de  connoitre  en  quoi  ces 


(1)  Ignace-Materne  Du  Paix  fut  nommé  conseiller  au  conseil  de  Namur 
le  4  avril  1761,  et  procureur  général  le  18  juillet  1765.  11  mourut  le 
26  mai  1777. 


(  8 il  ) 

inllucnces  consistent,  et  quel  est  le  traitement  attache  à  la 
place  de  gouverneur  :  pour  quoi  elles  me  chargeoient  de 
prendre  sur  tous  ces  objets,  avec  tout  le  secret  possible,  les 
informations  nécessaires,  en  leur  faisant  connoître  quelle  part 
ou  influence  le  gouverneur  a  dans  les  affaires  susdites,  quel 
est  son  traitement,  ses  droits,  privilèges  et  prérogatives,  s'il 
convient  de  conserver  le  tout  ou  d'en  retrancher  ou  modifier 
quelque  chose  à  celui  qui  succédera  à  cette  place  (i),  en  m'or- 
donnantde  rendre  sur  tous  ces  points  un  avis  bien  détaille. 

Y  satisfaisant,  j'ai  l'honneur  de  mander  à  Vos  Seigneuries 
Illustrissimes  d'avoir  différé  quelque  temps  à  le  rendre,  pour 
me  procurer  les  éclaircissemens  nécessaires  à  cet  égard.  Et, 
après  me  les  être  conciliés,  j'ai  trouvé  que  le  prince  de  Gavre, 
qui  a  été  pourvu  de  cette  charge  le  7  septembre  1759,  est 
qualifié,  par  ses  patentes,  vérifiées  au  conseil  des  finances  le 


(1)  Elle  était  occupée  eu  ce  moment  par  Cbarles-Emmanuel-Josepli , 
prince  de  Gavre,  chevalier  de  la  Toison  d'Or,  chambellan  et  conseiller 
d'Ëlat  intime  actuel  de  l'Impératrice;  mais  il  en  donna  sa  démission ,  sur 
l'assurance  qu'elle  serait  conférée  à  son  fils. 

Elle  le  fut  en  efl'et,  par  lettres  patentes  du  1 2  février  1770,  à  François- 
Joseph  Rase,  prince  de  Gavre,  marquis  d'Ayseau,  comte  du  saint-empire 
romain,  premier  béer  et  grand  échanson  héréditaire  de  Flandre,  l)aron  de 
Pamele,  de  Haversin,  etc.,  chambellan  de  l'Impératrice,  colonel  com- 
mandant du  régiment  de  los  llios  infanterie.  Mais  les  prérogatives  du 
nouveau  gouverneur  furent  restreintes:  l'Impératrice  réserva  à  sa  disposi- 
tion les  emplois  de  lieutenant-gouverneur  et  de  lieutenant-souverain  bailli 
avec  les  gages  y  afférents;  elle  se  réserva  de  même  la  collation  de  l'emploi 
de  lieutenant-bailli  des  bois;  elle  voulut  qu'avant  de  nommer  aux  places  de 
juges  du  souverain  bailliage,  de  procureur  d'office  et  d'huissier,  ainsi 
qu'au.\  places  de  greffier,  des  deux  juges  et  de  fiscal  de  la  jointe  crimi- 
nelle, le  prince  de  Gavre  soumît  à  l'approbation  du  gouverneur  général 
les  choix  qu'il  aurait  faits  pour  ces  places  ;  elle  réserva  encore  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  la  huitième  place  d'huissier  du  conseil;  enfin  elle  se 
réserva  le  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans  toutes  les  seigneuries  non 
aliénées. 
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2  oclobre  suivant,  de  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
province,  administrateur  général  des  ville  et  château  deNamur, 
souverain  bailli,  grand  veneur  et  bailli  des  bois  de  ladite  pro- 
vince. 

Par  règlement  du  20  février  1739,  porté  sur  plusieurs  dif- 
férends mus  entre  feu  le  duc  d'Ursel,  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur de  cette  province,  et  les  deux  premiers  membres  des 
états,  il  est  qualifié  de  commissaire  ordinaire  pour  la  pétition 
des  aides  et  subsides. 

11  jouit  d'un  gage  de  douze  mille  florins  que  la  province  lui 
paye  et  de  toutes  exemptions,  soit  réelles,  soit  personnelles,  à 
titre  de  maltôtes,  barrières  ou  autrement,  étant  logé  aux  fraix 
de  Sa  Majesté  dans  l'iiôlel  nommé  vulgairement  le  Gouverne- 
ment, sans  qu'il  influe  en  rien  dans  la  police,  au  point  qu'il 
n'est  pas  maitre  des  clefs  des  portes  de  la  ville,  qui  sont  gar- 
dées par  le  mayeur  et,  en  son  absence,  par  l'échevin  le  plus 
ancien  qui  se  trouve  en  ville.  11  n'a  aussi  aucune  influence 
dans  la  garnison  bollandoise,  qui  ne  lui  rend  point  les  hon- 
neurs militaires ,  s'il  n'a  un  grade  de  général ,  c'est-à-dire  que , 
dans  ce  cas,  on  lui  rend  les  honneurs  proportionnés  au  grade 
ïnilitaire  dont  il  est  revêtu,  et  il  n'a  rien  du  tout  à  dire  à  celte 
garnison. 

Quant  aux  affaires  civiles,  politiques  et  des  finances  de  la 
province,  voici,  niesseigneurs,  à  quoi  elles  se  réduisent.  Il  a 
droit  d'intervenir  à  la  chambre  d'assemblée  du  conseil  de  la 
province,  où  il  a  séance,  y  occupant  la  première  place,  mais 
sans  émoluments;  et  quoique  les  sentences  s'intitulent  en  son 
nom,  celui  du  président  et  gens  dudit  conseil,  il  n'a  cependant 
aucune  voix  dans  les  affaires  contentieuses  qui  s'y  traitent,  et 
il  n'a  pas  droit  de  semoncer  aux  voix. 

il  conféroit  ci-devant  les  places  de  huit  huissiers  du  conseil; 
mais,  depuis  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  d'en  inféoder  sept  d'icelles 
en  1731»,  sa  collation  s'est  réduite  à  une  seule  place,  à  l'égard 
de  laquelle  je  dois  faire  observer  à  Vos  Seigneuries  Illustris- 
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simcs  (juc  le  conseil  des  finances,  par  ses  lettres  du  16  jan\icr 
1760,  a  chargé  mon  prédécesseur  en  ofïîce,  lorsque  cette  place 
d'huissier,  occupée  dans  ce  temps ,  comme  elle  est  encore  à 
présent,  par  le  nommé  Meurice,  viendroit  à  vaquer,  de  lui  en 
donner  part,  et  de  notifier  au  gouverneur  de  la  province  qu'il 
n'en  peut  disposer  sans  être  à  ce  autorisé  par  le  gouverne- 
ment. 

Quant  aux  assemblées  particulières  et  générales  des  étals  de 
la  province,  il  y  préside,  et  dans  celles  particulières  il  a  la  voix 
délibérative  de  même  que  les  députés,  suivant  la  pluralité  des- 
quelles les  matières  qui  s'y  traitent  sont  décidées  et  réglées; 
mais,  s'il  arrivoit  qu'on  y  prît  des  résolutions  contraires  au 
service  de  Sa  Majesté  ou  de  l'état,  il  peut  surseoir  l'exécution 
delà  résolution  .  pour  en  informer  incessamment  le  gou\er- 
nement.  Il  concourt  à  conférer,  à  pluralité  de  voix ,  les  emi)lois 
et  commissions  qui  sont  de  la  collation  de  l'état. 

Lorsqu'un  noble  désire  de  se  faire  recevoir  à  l'état,  il  doit 
présenter  sa  requête  au  gouverneur,  en  y  joignant  les  pièces 
nécessaires  à  son  admission,  qui,  de  son  côté,  doit  remettre 
celte  requête  à  l'avis  des  députés  de  l'état  noble.  S'ils  sont  de 
sentiment  différent,  le  gouverneur  a  pour  lors  la  voix  déci- 
sive. Si,  au  contraire,  les  mêmes  députés  étoient  unis  de  sen- 
timent, et  que  le  gouverneur  pensât  différemment,  la  décision 
du  récipiendaire  est  remise  à  l'assemblée  générale  de  la  no- 
blesse. 

Il  a  droit  d'intervenir  à  tous  les  comptes  de  l'état,  comme 
d'aides,  gabelles,  chaussées  et  soixantième;  mais  il  ne  jouit 
d'aucun  émolument  à  litre  d'audition  de  ces  comptes,  à  la  dif- 
férence de  celle  des  comptes  de  ville,  auxquels  il  intervient 
comme  principal  commissaire,  où  il  lire,  ensuite  du  règlement 
du  4  août  1766,  pour  l'audition  du  compte  de  bourguemaître, 
trois  cent  trente-six  florins,  et  de  celui  des  gabelles  doubles 
cin(iuanlc-qualre  florins. 

Il  a  droit  d'intervenir  aux  passées  des  gabelles  qui  se  font 
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a  riiôlel  de  ville,  où  il  tient  la  première  place.  On  lui  passe 
annuellement,  dans  les  comptes  de  ville,  cent  écus  pour  les 
bons  olTices  qu'il  rend  à  la  ville;  et  lorsqu'il  se  distribue  des 
jetons  d'argent  et  de  cuivre  pour  certains  événeraens,  comme 
il  est  arrivé  en  novembre  1757  à  l'occasion  de  l'alliance  avec 
la  France,  et  en  I7()0  pour  la  promotion  du  prince  de  Gavre 
à  la  Toison  d'or,  il  perçoit  douze  douzaines  de  jetons  d'argent 
et  vingt-quatre  de  cuivre.  Quand  il  y  a  des  illuminations  publi- 
ques, la  ville  lui  fournit  douze  flambeaux. 

Je  passe  aux  influences  qu'il  a  au  souverain  bailliage  de  la 
province,  qui  est  un  corps  établi  pour  décider  en  première 
instance  des  matières  féodales  et  des  actions  personnelles  de 
la  noblesse.  Dans  ce  corps  il  y  préside;  il  y  confère  les  emplois 
des  six  juges,  du  procureur  d'ofllce  et  la  place  d'huissier  dudit 
bailliage,  les  emplois  de  fiscal  et  de  greflîer  étant  à  la  collation 
de  Sa  Majesté,  et  celui  de  chambellan  étant  héréditaire. 

Dans  les  judicatures  de  ce  corps,  il  tire  sa  présence  sur  le 
même  pied  que  sont  fixés  les  honoraires  des  juges,  lorsqu'il 
est  en  ville;  mais,  quand  il  est  absent,  il  ne  perçoit  rien. 

Il  y  lève  encore  les  droits  suivans,  fùt-il  présent  ou  absent, 
sçavoir  :  à  chaque  relief  de  fief  plein  ,  tant  à  titre  de  présence, 
droit  de  verge  et  de  gants,  cinq  florins  six  sols;  dans  un  relief 
de  fief  non  plein ,  c'est-à-dire  dont  la  valeur  ne  va  point  an- 
nuellement à  douze  florins  six  sols  huit  deniers,  ses  droits 
sont  fixés  à  proportion  de  la  valeur,  comme,  par  exemple, 
s'il  ne  rapporte  que  la  moitié  de  celle  susévaluée,  il  n'a  que 
demi-droit,  et  ainsi  graduellement. 

Pour  un  relief  de  main  à  bouche,  deux  florins  seize  sols. 

Pour  celui  de  pairie,  cent  quatre-vingt-six  florins  dix  sols, 
savoir  :  (juarante-huit  florins  pour  gants,  douze  pour  droit  de 
verge,  quatre  pour  celui  de  scel,  cent  et  douze  pour  cent  et 
cinq  pots  de  vin,  et  dix  florins  dix  sols  pour  son  traitement. 

Dans  tous  les  actes  qui  se  réalisent  au  souverain  bailliage, 
il  tire  premièrement  deux  florins,  et  puis,  à  titre  de  présence. 
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comme  les  juges,  seize  sols,  lorsque  les  actes  sont  simples; 
mais,  s'ils  sont  doubles,  cela  dépendant  de  la  vacation  à  la  lec- 
ture, ce  dernier  honoraire  est  augmenté  jusqu'à  vingt,  vingt- 
quatre  sols  et  plus. 

Pour  ce  qui  est  de  la  vénerie,  qui  est  une  judicature  réunie 
à  celle  du  souverain  bailliage,  et  par  conséquent  à  la  nomina- 
tion du  gouverneur  comme  celle-ci,  dont  la  besogne  se  réduit 
à  connoitre  en  première  instance  des  contraventions  aux  édits 
émanés  pour  la  chasse  et  la  pèche ,  il  y  lire  également  aux  judi- 
catures  les  mêmes  épices  que  les  juges,  lorsqu'il  est  en  ville, 
et  le  tiers  des  amendes  quand  le  fiscal  agit  d'ofiicc. 

Il  se  trouve  dans  cette  ville  une  cour  nommée  la  Neuvevillc, 
composée  d'un  mayeur,  de  six  échevins  et  d'un  greffier,  qui 
connoît  de  toutes  les  actions  réelles  et  personnelles  en  pre- 
mière instance  qui  concernent  les  fonds  ou  personnes  ressor- 
tissantes de  cette  juridiction  :  c'est  le  gouverneur  qui  confère 
tous  les  emplois,  à  rexceplion  de  la  place  de  mafyeur,  ({ui  est 
à  la  collation  de  Sa  Majesté. 

11  en  fait  de  même  pour  le  magistrat  de  Bouvignes,  toujours 
excepté  la  place  de  mayeur,  qui  est  de  la  collation  royale. 

Il  nomme  encore  à  tous  les  emplois  de  la  jointe  criminelle, 
qui  est  un  tribunal  établi  pendant  ce  siècle,  de  l'autorité  de  Sa 
Majesté,  pour  connoitre  de  tous  les  délits  et  crimes  commis 
par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  qui  sont  appréhendés 
dans  la  province  :  n'ayant  cependant  aucune  juridiction  sur 
pareils  vagabonds  qui  sont  arrêtés  dans  cette  ville  et  banlieue, 
lesquels  sont  jugés  par  ceux  du  magistrat. 

Cette  jointe  prononce  sans  appel  les  peines  qu'ils  peuvent 
avoir  méritées  ;  elle  est  composée  de  trois  avocats,  dont  deux 
sont  juges  et  le  troisième  acteur,  titré  de  fiscal  de  la  jointe, 
avec  un  greffier,  qui  tous  sont  nommés  à  leurs  emplois  res- 
pectifs par  le  gouverneur  de  la  province. 

Au  château  de  Namur,  il  confère  la  place  de  portier,  ainsi 
que  les  dix  places  de  guets  ou  corneurs,  qui  sont  gens  établis 


(  546  ) 

pour  veiller  de  jou*  et  de  nuit  aux  incendies  qui  peuvent  ar- 
river en  ville,  et  qui  sont  payés  de  leur  gage  à  la  recette  géné- 
rale, ainsi  que  les  douze  places  de  gouges  ou  gardes  domesti- 
ques du  gouverneur,  qui  reçoivent  aussi  leur  appointement  à  la 
recette  générale;  mais,  à  leur  égard  et  celui  des  corncurs,  il 
y  a  un  décret  qui  ordonne  de  ne  point  remplacer  ces  places 
lorsqu'elles  viendront  à  vaquer,  tellement  que  la  prérogative 
du  gouverneur  à  cet  égard  ne  subsiste  plus. 

Pour  ce  qui  est  du  bailliage  des  bois,  où  l'on  traite  tout  ce 
(lui  a  rapport  aux  bois  domaniaux,  et  où  l'on  juge  en  première 
instance  toutes  les  difficultés  qui  en  résultent,  le  gouverneur 
y  tient  la  première  place;  il  y  confère,  de  concours  avec  les 
officiers  des  bois,  les  places  de  sergent  et  celle  d'iiuissicr;  il  a 
à  cet  égard  la  voix  décisive  en  parité  de  voix,  et  donne  les 
patentes  à  ceux  qui  y  sont  nommés. 

Le  gouverneur  jouissoit  ci-devant  du  chauffage;  mais  on  le 
lui  a  retranché  depuis  certain  nombre  d'années,  savoir  par 
décret  du  6  août  1743;  il  prétend  d'avoir  droit  de  chasse,  à 
titre  de  grand  veneur  de  la  province,  dans  les  seigneuries  non 
aliénées,  sans  que  j'aie  pu  découvrir  s'il  est  fondé  ou  non  dans 
cette  prétention,  quoique  les  apparences  soient  contre  lui ,  en 
ce  qu'à  la  recette  générale  on  a  toujours  passé  en  louage  les 
chasses  et  pèches  de  ces  seigneuries. 

Voilà,  messeigncurs,  à  quoi  se  réduisent  les  influences  qu'un 
gouverneur  de  Namur  peut  avoir  dans  les  affaires  civiles,  poli- 
tiques et  des  finances  delà  province,  quel  est  son  traitement, 
ses  droits,  privilèges  et  prérogatives. 

11  reste  maintenant  d'examiner  s'il  convient  de  conserver  le 
tout,  ou  d'en  retrancher  ou  d'en  modifier  quelque  chose  à 
celui  qui  succédera  à  cette  place. 

A  cet  égard,  je  prends  la  liberté  respectueuse  d'observer  que 
les  appointcmens  d'un  gouverneur  de  Namur,  où  il  doit  figurer 
comme  le  premier  de  la  province,  ne  sont  point  trop  forts,  si 
Ton  fait  attention  qu'ils  sont  bornés  à  douze  mille  florins,  et 
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qu'il  est  obligé,  par  état  et  décence,  d'y  faire  certaines  dé- 
penses; que  les  honoraires  qu'il  lire,  tant  du  souverain  bail- 
liage, vénerie,  que  du  magistrat,  ne  font  point  un  objet 
considérable,  puisque  ce  seroit  les  porter  à  un  taux  assez  fort, 
par  année  commune,  y  comprenant  même  l'utile  résultant 
des  exemptions,  à  deux  mille  florins.  Ainsi,  en  fixant  le  tout 
,au  plus  haut  point,  un  gouverneur  de  Namur  ne  peut  envi- 
sager ses  revenus  que  sur  le  pied  de  quatorze  mille  florins. 

La  collation  des  emplois  qui  lui  compète  est  bien  dimi- 
nuée :  car,  avant  que  les  échevins  de  Namur  n'eussent  financé 
quatorze  mille  florins,  à  titre  d'engagère  de  leur  emploi,  c'étoit 
le  gouverneur  de  la  province  qui  y  nommoit  et  changeoit  la 
magistrature  à  son  gré,  comme  fait  aujourd'hui  Sa  Majesté.  A 
succès  de  temps,  on  lui  a  encore  retranché  les  huit  places  d'huis- 
sier du  conseil  de  Namur,  celles  des  dix  guets  ou  corneurs  du 
château ,  et  les  douze  gouges  ou  gardes  domestiques  de  sa 
personne,  en  sorte  que  tout  est  borné  aujourd'hui,  pour  un 
gouverneur,  à  conférer  les  six  places  de  conseilliers  du  bail- 
liage et  celle  de  l'huissier  de  ce  siège,  les  deux  juges,  le  fiscal 
ot  le  grcflier  de  la  jointe  criminelle,  ceux-ci  salariés  de  leurs 
épiées  par  les  deux  premiers  membres  de  l'état,  comme  aussi 
de  conférer  les  places  d  échevins  de  la  Neuville  et  de  la  ville 
de  Bouvignes,  du  portier  du  château,  et,  de  concert  avec  les 
officiers  des  bois,  celles  des  sergents  des  forets  royales. 

Je  ne  vois  point,  messeigneurs,  qu'aucune  collation  des 
emplois  précités  dût  cire  retranchée  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince. Toute  la  modification  qu'il  me  paroît,  sous  correction 
très-humble,  qu'on  pourroit  faire  dans  les  patentes  du  succes- 
seur, seroit  de  lui  enjoindre  :  primo,  lorsqu'il  sera  dans  le  cas 
de  conférer  une  place  vacante  de  conseiller  du  souverain  bail- 
liage, de  juge  ou  fiscal  de  la  jointe  criminelle,  qu'il  devra, 
avant  d'en  disposer,  donner  part  au  gouvernement  de  la  per- 
sonne qu'il  se  proposera  de  nommer,  afin  qu'on  puisse  s'as- 
surer de  la  probité,  capacité  et  lumières  du  sujet,  surtout 
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que,  dans  le  premier  de  ces  tribunaux,  il  s'agit  souvent  des 
intérêts  de  Sa  Majesté,  soit  pour  ses  droits  à  titre  des  deniers 
seigneuriaux,  reliefs  ou  autrement  des  biens  féodaux,  et  que 
dans  le  seeond  on  y  juge  par  arrêt,  en  y  prononçant  des  peines 
capitales,  en  sorte  que,  ces  judicatures  étant  l'une  et  l'autre 
de  grande  conséquence ,  il  semble  qu'on  ne  sauroit  trop 
prendre  de  précautions  pour  y  placer  des  gens  intègres  et 
d'érudition  ; 

Lui  enjoindre,  secundo,  d  insérer,  dans  les  patentes  de  tous 
les  emplois  quil  conférera  ,  la  clause  reprise  en  l'article  8  du 
placart  du  12  janvier  1740  émané  pour  empêcher  la  vénalité 
des  oflices,  et  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  l'article  suivant  dudit 
placart,  à  charge  que  le  pourvu  devra  faire  enregistrer  sa 
patente  ait  greffe  du  conseil  :  h  propos  de  quoi,  comme  j'ai 
remarqué  que  quantité  de  promus  aux  emplois  ont  négligé  de 
se  conformer  à  l'article  H  de  cette  loi  souveraine,  pour  l'en- 
registrature  de  leurs  patentes  au  greffe  du  conseil  de  la  pro- 
vince, et  pour  que  personne  ne  puisse  avancer  que  ledit  placart 
n'ait  point  été  observé,  il  me  paroît,  mcsscigneurs,  qu'il  con- 
vicndroit  d'en  ordonner  la  republication,  avec  injonction  à 
tous  pourvus  d'emplois  depuis  l'émanation  du  même  placart 
de  s'y  conformer,  aux  peines  y  portées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  me  rapprocher  de  mon  sujet,  il  me 
paroit  également  qu'il  conviendroit,  pour  les  intérêts  de  Sa 
Majesté,  de  déclarer  :  tertio,  que  le  gouverneur  de  la  province 
ne  pourra  réclamer  droit  de  chasse  dans  les  seigneuries  non 
aliénées; 

Et  finalement,  quil  ne  pourra  conférer  la  place  d'huissier 
du  conseil  de  Namur,  possédée  actuellement  par  le  nommé 
Meurice,  lorsqu'elle  viendra  à  vaquer,  qui  est  la  seule  que  le 
prince  de  Gavre,  gouverneur  de  la  province,  ait  conférée  : 
par  où  on  remplira  l'effet  de  la  disposition  du  conseil  des 
finances  du  IG  janvier  17(jO,  rappelée  ci -devant  au  présent 
mémoire. 
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Au  moyen  de  (juGi,  espérant  d'avoir  rempli  les  vues  de  Vos 
Seigneuries  Illustrissimes,  il  ne  nie  reste  qu'à  les  assurer  du 
parfait  respect  avee  lequel  j'ai  l'honneur  de  me  dire,  etc. 

Du  Pai\. 

Namur,  le  20  octobre  1769. 

(Minute,  aux  Archives  du  royaume,  fonds  du  con- 
seil de  Namur,  reg.  Liasse  I7(J9.) 


CCCLXXII. 

Lettre  du  comte  de  Metternicli-Winneboiirg ,  ministre  pléni- 
potentiaire aux  Pays-Bas  (i),  au  chancelier  de  couretd'Etat 
prince  de  Kaunilz,  afin  d'obtenir  une  augmentation  de  son 
traitement  et  une  indemnité  pour  les  frais  que  son  dépla- 
cement lui  a  occasionnés  ;  suivie  du  rapport  du  chancelier 
à  Vempereur  Léopold  et  de  la  dépêche  de  l'Empereur  aux 
gouverneurs  généraux  sur  cette  réclamation  :  i24  décembre 
1791,  3  et  8  janvier  1792. 


I.  I^eltre  du  comte  de  Alctternich  au  priuce  de  Kaunltz  : 
24  décembre  1391. 

Mon  prinee,  je  prends  la  liberté  d'entretenir  Votre  Altesse 
d'une  affaire  qui  m'intéresse  personnellement.  J'hésite  d'au- 


(I)  Le  comte  François-Georges  de  Mellernich-Winnebourg  avait  été 
nommé  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas,  «  sous  les  ordres  des 
»  sérénissimes  gouverneurs  généraux ,  en  le  surrogeanl ,  dans  tous  les  cas 
»  d'absence  de  Leurs  Altesses  Royales,  pour  faire  et  expédier,  en  leur 
»  nom,  toutes  les  affaires  concernant  la  direction  générale  du  gouverne- 
«  ment  » ,  par  lettres  patentes  de  l'empereur  Léopold  II  données  à  Milan 
le  17  juin  1791.  Il  était  grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Ëtienne,  cliam- 
boliaii  de  l'Empereur,  conseiller  d'État  intime  actuel  et  ministre  plénipo- 
lentiaire  près  les  cours  électorales  do  Trêves  et  de  Cologne,  ainsi  que  près 
le  ccri-lt!  (le  Wcstplialii". 
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tant  moins  de  le  faire  que,  d'un  côté,  je  dois  une  confiance 
sans  bornes  aux  bontés  dont  Votre  Altesse  veut  bien  m'ho- 
norer,  et  que,  de  l'autre,  ma  demande  paroît  entrer  dans  les 
principes  de  justice   et  d'équité  qui  forment  son  caractère. 

Il  s'agit,  mon  prince,  du  traitement  qu  il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  m'assigner,  et  des  frais  extraordinaires  que  m'a  occasionnés 
mon  déplacement. 

Votre  Altesse  n'ignore  point  combien  la  représentation  à 
laquelle  je  suis  assujetti  est  onéreuse.  Il  est  peu  de  villes  où 
les  étrangers  affluent  plus  qu'à  Bruxelles.  Ils  portent,  et  dans 
les  circonstances  plus  que  jamais,  vu  leur  grand  nombre,  un 
surhaussement  de  prix  extraordinaire  sur  toutes  les  branches 
de  consommation  et  les  dépenses  indispensables.  Je  ne  puis,  et 
je  n'en  ai  que  trop  l'expérience,  tenir  l'état  strictement  néces- 
saire sans  une  dépense  de  8,000  florins  par  mois.  Cependant 
je  me  suis  restreint  à  ce  que  la  représentation  dont  mon  poste 
m'impose  la  loi  exige  nécessairement.  J'ajoute  donc  ainsi, 
tous  les  mois,  une  somme  de  florins  5,000  aux  5,000  que  je 
trouve  dans  mon  traitement  annuel.  Je  ne  dissimule  point  à 
Votre  Altesse,  à  laquelle  je  dois  toute  votre  confiance  (d  ),  que  ma 
position  ne  me  permet  point  de  soutenir  plus  longtemps  ce 
sacrifice.  J'ai  des  engagements  de  famille  à  remplir,  et  la  di- 
gnité de  mon  service  exige,  autant  que  ma  délicatesse,  que  j'y 
fasse  honneur  :  il  nrimporte  de  me  ménager  celle  considéra- 
tion publique  si  utile  au  bien  du  service;  d'un  autre  côté,  je 
suis  père  de  famille,  je  dois  beaucoup  à  l'éducation  de  mes 
enfants;  elle  m'impose  déjà  des  sacrifices  très-sensibles.  Je 
dois  enfin  avoir  l'honneur  d'observer  à  Votre  Altesse  qu'indé- 
pendamment de  la  dépense  des  8,000  florins  qu'entraîne  tous 
les  mois  l'état  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  tenir  ici,  il  m'en 
coûte  à  peu  près  une  pareille  somme  par  an  pour  dépenses 

(1)  Sic  dans  l'original. 
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particulières,  l'entretien  de  ma  famille,  son  éducation  et  son 
établissement. 

Ces  considérations  n'échapperont  point  à  la  justice  de  Votre 
Altesse.  Elle  daignera  surtout  remarquer  que  M.  le  comte  de 
Cobentzl,  qui  avoit,  dans  les  dernières  années  de  son  minis- 
tère, un  traitement  plus  considérable  que  le  mien,  ne  laissa 
point  SCS  affaires  sans  dérangement;  et  il  est  généralement 
connu  que,  depuis  sa  mort,  tous  les  objets  quelconques 
de  dépenses  sont  doublés.  M.  le  comte  de  Belgiojoso  avoit  le 
même  traitement  que  moi,  et  n'avoit  point  de  famille.  On  sait 
enfin  ici  que  31.  le  comte  de  Trauttmansdorff,  quoique  très- 
riche,  setrouvoit  difficilement  au  courant  de  sa  fortune. 

Je  ne  me  dissimule  point,  mon  prince,  que  j'ai  des  sacri- 
fices à  m'imposer,  et  je  suis  loin  de  les  regretter,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  point  au-dessus  de  mes  forces,  que  je  ne  m'en 
acquitte  point  au  mépris  de  mes  engagements,  et  que  je  puisse 
pourvoira  l'éducation  de  mes  enfants  sans  nuire  à  leur  patri- 
moine. Si,  dans  sa  bienfaisance  et  sa  justice,  la  cour  daignoit 
ajouter  2,000  florins  par  mois  à  mon  traitement,  ce  que  j'au- 
rois  à  y  ajouter  de  mon  côté  se  réduiroit  à  5,000  florins,  et  je 
retrouvcrois  les  8,000  florins  dont  ma  représentation  exige 
tous  les  mois  la  dépense. 

C'est  cette  demande,  mon  prince,  que  j'ose  soumettre  à 
votre  justice.  J'y  ajoute  celle  d'une  gratification  pour  couvrir 
les  frais  extraordinaires  que  m'a  occasionnés  mon  entier  dé- 
placement, dépense  qui  m'a  véritablement  arriéré.  Leurs  Al- 
tesses Royales,  qui  m'ont  paru  pénétrées  de  l'équité  de  mes 
réclamations,  ont  daigné  me  promettre  de  les  appuyer;  elles 
ne  pourront  qu'être  accueillies  de  Sa  Majesté,  si  Votre  Altesse 
daigne  leur  accorder  la  même  protection. 

J'ai  difl'éré  juscju'à  présent  d'avoir  l'honneur  de  les  j)rc- 
senter,  j)arce  qu'elles  pouvoient  paraître  indiscrètes;  aujour- 
d'hui j'ai  pour  moi  l'expérience  des  dépenses  déjà  faites. 
D'un  autre  côté,  les  circonstances  donnent  à  la  cour  la  facilité 
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d'obtempérer  à  mon  voeu,  sans  mcllre  la  dépense  à  la  charge 
du  trésor  royal,  eu  l'assignant  sur  la  régie  du  loto(l).  Je  me 
suis  fait  fournir,  à  cet  égard,  la  note  de  ce  qui  scst  pratiqué 
lors  du  ministère  de  M.  de  Cobentzl  ;  Votre  Altesse  la  trou- 
vera ci-jointe. 

Je  suis  avec  respect,  mon  prince,  de  Votre  Altesse  le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Mettermch-Winnebourg. 

Bruxelles,  le  M  décembre  1791. 


II.  Rapport  du  prince  «le  Kaiinitz  à  l'Empereur  : 
5  janvier  f  909. 

Sire,  par  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  faire  passer  ci-jointe 
aux  pieds  de  Votre  Sacrée  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, le  comte  de  Metternich  représente  limpossibilité  où  il 
seroit  de  soutenir  les  dépenses  inséparables  de  son  |)oste  dans 
une  ville  comme  Bruxelles,  où  tous  les  articles  de  consomma- 
tion sont  d'une  cherté  excessive. 

Il  expose,  à  ce  sujet,  qu'en  s'en  tenant  à  ce  qui  lui  est  stric- 
tement nécessaire,  il  auroit  besoin,  par  mois,  de  8,000  florins, 
argent  des  Pays-Bas;  que  ses  gages  ne  lui  en  fournissent  cepen- 
dant que  5,000,  de  sorte  qu'il  auroit  à  y  ajouter  du  sien 
5,000  florins; 

Que  sa  position  ne  lui  permet  pas  de  soutenir  plus  longtemps 
ce  sacrifice,  vu  qu'il  auroit  des  engagemens  de  famille  à  rem- 
plir, et  que  la  dignité  du  royal  service  exige,  autant  que  sa 
propre  délicatesse,  d'y  faire  honneur; 

Que  l'éducation  de  ses  enfans  lui  occasionne  des  frais  qu'il 
évalue,  avec  des  dépenses  extraordinaires,  à  florins  8,000  par  an. 

(1)  Celait  le  nom  qu'on  donnait  à  la  loterie  impériale  el  royale. 
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II  implore  donc  la  justice  et  la  bienfaisance  de  Votre  Majesté, 
pour  qu'elle  daigne  ajouter  à  son  traitement  une  somme  de 
2,000  florins  par  mois,  au  moyen  de  quoi  il  n'auroit  à  y  dé- 
penser du  sien  que  ô,000  florins,  pour  retrouver  les  8,000  flo- 
rins que  sa  représentation  exigeroit  par  mois. 

Indépendamment  de  cela,  il  représente  qu'il  n'a  pas  eu  de 
gratification  pour  son  déplacement,  dont  la  dépense  Tauroit 
véritablement  arriéré,  et  il  y  ajoute  au  reste  que  Leurs  Al- 
tesses Royales,  pénétrées  de  l'équité  de  ses  réclamations,  lui 
avoient  promis  de  les  appuyer  auprès  de  Votre  Majesté. 

Enfin  il  propose  d'assigner  sur  le  loto  ce  que  Votre  Majesté 
pourroit  daigner  lui  accorder,  pour  n'en  pas  charger  le  trésor 
royal. 

Le  traitement  fixe  d'un  ministre  plénipotentiaire  est  de 
55,000  florins,  argent  d'Allemagne,  par  an,  dont  déduit 
lO'pour  cent  à  titre  d'arrhe,  il  lui  reste  clairet  net  à  peu  près 
29,700  florins  d'Allemagne  ou  41,580  florins  des  Pays-Bas.  Le 
comte  de  Mettcrnich  désireroit  obtenir  une  augmentation  de 
24,000  florins,  même  valeur  des  Pays-Bas,  en  représentant 
que,  dans  le  cas  même  de  la  concession  de  cette  grâce,  il 
seroit  encore  obligé  d'.^jouter  par  an  5(),000  florins  du  sien, 
pour  faire  honneur  au  poste  qu'il  occupe. 

Je  dois  avouer  qu'un  ministre  chargé  de  famille  ne  sauroit 
guère  soutenir  avec  cette  somme  la  représentation  que  son 
poste  exige,  et,  par  cette  considération,  feu  l'Impératrice 
Reine  a  daigné  accorder  au  comte  de  Cobenzl,  d'abord 
15,000  florins,  et  puis  encore  16,947  florins,  argent  des  Pays- 
Bas,  par  an,  pour  payer  successivement  ses  dettes;  et  le 
prince  de  Starhemberg  a  eu,  comme  ministre  plénipotentiaire, 
75,000  florins,  même  monnoie,  d'appointemens  par  an. 

L'augmentation  que  demande  le  comte  de  Metlernich  por- 
teroit  ses  appointemens  à  05,800  florins;  cependant  il  me 
semble  que  ce  seroit  déjà  une  grande  grâce,  dont  il  auroit 
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tout  lieu  d'être  content,  si,  sans  entrer  dans  les  arrangements 
domestiques  dont  il  parle,  Votre  Majesté  daignoit  lui  accorder, 
pour  augmentation  de  traitement,  une  somme  de  15,000  florins, 
argent  des  Pays-Bas,  par  an,  dont  le  comte  de  Cobenzl  n'a 
été  gratifié  qu'après  neuf  ans  de  très-bons  services  dans  son 
poste  de  ministre  plénipotentiaire. 

Quant  à  l'idée  d'assigner  cette  augmentation  sur  les  revenus 
du  loto,  pour  ne  pas  en  charger  le  trésor  royal,  je  ne  vois 
pas  qu'on  épargneroit  par  là  la  moindre  chose,  vu  que  le  pro- 
duit de  ce  jeu  fait  partie  du  trésor  royal,  tout  comme  les 
revenus  de  toutes  les  autres  branches  des  finances  royales  des 
Pays-Bas. 

Cependant, pour  marquer  d'autant  mieux  que  l'intention  de 
Votre  Majesté  n'est  pas  d'augmenter  le  traitement  ordinaire 
d'un  ministre  plénipotentiaire,  on  pouroit  le  laisser  assigné  sur 
la  recette  générale  tel  qu'il  est,  et  nommer  le  comte  de  Met- 
tcrnich  surintendant  du  loto,  comme  l'étoient  également  ses 
prédécesseurs,  avant  que  le  loto  ne  fût  mis  en  ferme,  en  lui 
assignant,  à  ce  titre,  les  19,000  florins  que  je  viens  de  pro- 
poser pour  lui. 

Pour  ce  qui  est  de  la  gratification  qu'il  sollicite  poiu'  les  frais 
de  son  déplacement  et  établissement  à  Bruxelles,  tous  les 
ministres  qui  ont  été  envoyés  aux  Pays-Bas  en  ont  obtenu 
une  :  celle  des  comtes  Belgiojoso  et  de  TrauttmansdorfT  a  été 
de  8,000  florins  d'Allemagne  pour  chacun,  et  celle  du  prince 
de  Starhemberg  étoit  beaucoup  plus  considérable. 

Mais,  à  l'époque  de  la  nomination  du  comte  de  Mctternich, 
les  royales  finances  belgiques  étoient  dans  une  situation  qui 
me  permcltoit  d'autant  moins  de  proposer  pour  ce  ministre 
la  même  faveur,  qu'il  ne  la  soUicitoit  pas  lui-même.  Cepen- 
dant je  serois  toujours  du  respectueux  avis  que  Votre  Ma- 
jesté pourroit  daigner  le  traiter,  sur  ce  point,  sur  le  pied  de 
ses  deux  prédécesseurs  immédiats,  qui,  ainsi  que  je  viens  de 
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l'observer,  ont  eu  chacun,  à  ce  titre,  une  gratification  de 
8,000  florins  d'Allemagne. 

Je  soumets  néanmoins  le  tout ,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, à  la  souveraine  détermination  de  Votre  Majesté. 

Kaunitz-Rittbekg. 
Vienne,  le  5  janvier  1792. 

Apostille  de  l'Empereur. 

J'accorde  au  comte  de  Metternicli  une  gratification  de 
8,000  florins  pour  les  fraix  de  son  déplacement,  et  l'augmen- 
tation proposée  de  13,000  florins  sur  la  caisse  du  loto,  en  l'on 
nommant  surintendant,  selon  votre  proposition. 

Léopold. 


III.  Dépêche  de  l'Empereur  à   rarchiduchesse   Marle-Chris- 
tfne  et  au  duc  Albert  de  Saxe-Teschen  :  S  janvier  199%. 

L'EsiPEnEUR    ET   Roi. 

Mon  chancelier  de  cour  et  d'État  m'ayant  rendu  compte  des 
instances  que  fait  mon  ministre  plénipotentiaire  près  de  Vos 
Altesse  Royales,  le  comte  de  Metternich,  pour  obtenir  une 
augmentation  de  son  traitement,  je  veux  bien  vous  dire,  par  la 
présente,  que,  pour  donner  à  ce  ministre  une  marque  de  la 
satisfaction  que  j'ai  des  services  qu'il  rend  à  l'État  avec  autant 
de  zèle  que  de  sagacité,  j'ai  résolu  d'augmenter  son  traitement 
actuel  de  15,000  florins,  argent  courant,  à  assigner  sur  le  pro- 
duit du  loto,  dont  je  le  nomme  surintendant,  ainsi  que  l'ont 
été  également  ses  prédécesseurs  jusqu'à  ce  que  cette  branche 
de  revenus  a  été  mise  en  ferme,  et  que,  voulant  en  nicnic 
temps  le  dédommager  des  fraix  que  peuvent  lui  avoir  occa- 
sionnés son  déplacement  et  son  premier  établissement  à 
Bruxelles,  je  lui   accorde  une  gratification  de  8,000  florins 
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(l'Allemagne,  qui  a  été  payée  également  à  ses  deux  prédéces- 
seurs immédiats.  Je  ne  doute  pas  que  Vos  Altesses  Royales  ne 
voient  avec  plaisir  la  résolution  dont  je  viens  de  vous  faire 
part,  en  vous  autorisant  de  faire  les  dispositions  qui  en  résul- 
tent. A  tant,  etc. 

Vienne,  8  janvier  i792. 

Léopold. 

(Originaux  et  minute,  aux  Archives  du 
royaume,  fonds  de  la  chancellerie 
des  Pays-Bas  :  Restaiiralion  aulri- 
chie>vie,[.\\l  clXUl.) 
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6  janvier  1521  (1522,  n.  st.).  —  Lettre  de  Charles  Quint  au  magistrat 

de  Valenciennes  touchant  la  nomination  du  comte  de  Buren  comme 
capitaine  général  des  Pays-Bas 13 

4  août  1522.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de 
Valenciennes  sur  l'arrivée  de  l'Empereur  en  Espagne  et  le  bon 
succès  de  ses  affaires 14 

18  décembre  1522.  —  Lettre  de  Mercurino  de  Gattinara  ,  grand  chan- 
celier de  Charles-Quint,  au  pape  Adrien  VI,  pour  l'engager,  s'il 
veut  une  bonne  et  ferme  paix  dans  la  chrétienté,  à  adopter  une 
autre  politique  envers  le  roi  de  France 210 

1""  juin  1529.  —  Lettre  de  l'arcliidnchesse  Marguerite  au  magistrat 
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de  Valenciennes,  touchant  le  Jépart  de  TEmpereur  pour  rftalie.       16 

30  août  i529.  —  Lettre  de  rarchiduchesse  Marguerite  au  magistrat  de 

Valenciennes  sur  l'arrivée  et  la  réception  de  TEmpereur  à  Gênes.       17 

8  septembre  lo29.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magis- 
trat de  Valenciennes  sur  la  suite  du  voyage  de  l'Empereur  en  Ita- 
lie, et  la  ratification  ,  par  lui  donnée,  du  traité  de  Cambrai     .     .       18 

/"■  décembre  1529.  —  Lettre  de  l'archiduchesse  Marguerite  au  magis- 
trat de  Valenciennes,  afin  qu'il  favorise  la  publication,  dans  cette 
ville,  d'une  croisade  contre  les  Turcs,  qui  ont  envahi  la  Hon- 
grie     19 

21  avril  et  2  mai  Io39.  —  Deux  lettres  de  Charles-Quint  à  la  reine 

Marie,  régente  des  Pays-Bas,  sur  l'accouchement  et  la  mort  de 
l'impératrice  Isabelle,  sa  femme 42!) 

Sans date{....  io39). —  Harangue  adressée  à  Charles-Quint  parles  dé- 
putés de  la  reine  Marie  et  des  états  des  Pajs-Das  sur  la  mort  de 
l'impératrice ,  sa  femme, 431 

2  avrtl-4  mai  IS58.  —  Relation  des  séances  des  étals  généraux  tenus 

à   Bruxelles 219 

8  août  loo9.  —  Lettre  de  Philippe  II  aux  évéques  des  Pays-Bas  sur  la 
conduite  à  tenir  par  eux  pour  le  maintien  de  la  religion  et  l'extir- 
pation des  hérésies 438 

jor.jj  juin  i,j66. —  Trois  pièces  concernant  l'envoi,  fait  par  la  du- 
chesse de  Parme,  de  Guillaume  de  Hinckarl  au  comte  de  Culem- 
bourg,  sur  l'avis  qu'elle  avait  eu  de  faits  scandaleux  en  matière 
de  la  religion  qui  se  passaient  dans  les  terres  de  ce  seigneur    .     .241 

fofjO.  —  Discours  des  troubles  advenus  en  la  ville  d'Enghien.     .     443 

liiiJS.  —  Liste  des  exécutés  et  des  bannis,  pour  cause  des  troubles, 

dans  la  ville  de  Gand  et  la  châtellenie  du  Vieux-Bourg  ....     246 

iS  février  1309  (1570.,  n.  st.).  —  Liste  des  bannis  et  des  exécutés,  pour 
cause  des  troubles,  dans  les  provinces  de  Brabant,  de  Limbourg  et 
de  Luxembourg 20 

22  janvier  157 1  (to72,  «.  st.).  —  Instruction  donnée  par  lé  duc  d'Albe 

au  prévôt  Foncq ,  envoyé  vers  l'archevêque  de  Trêves  et  l'évêquc 
de  Liège,  afin  d'obtenir  leur  consentement  à  l'érection  d'un  évê- 

ché  dans  la  province  de  Luxembourg.     • ii53 

2  septembre  1576-16  février  4577.  —  Relation  de  la  première  négo- 
ciation des  étals  généraux  avec  don  Juan  d'Autriche  et  des  évé- 
nements qui  la  précédèrent,  jtar  Gaspard  Schetz,  seigneur  de 
Grobbendoncq,  trésorier  général  des  finances 52 
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Octobre  1577- février  I5S0.  —  Relation  des  événements  arrivés  dans  la 
ville  de  Courlrai 451 

27  septembre  ISS4-I0  mars  13S5.  —  Documenls  concernant  la  récon- 
ciliation de  la  ville  de  Bruxelles  avec  Philippe  II 257 

8  juin- li)  juillet  ISSS.  —  Correspondance  entre  le  conseiller  Richar- 
dot  el  Philippe  de  iUarnix,  seigneur  de  Sainte-Aldegonde,  pre- 
mier bourgmestre  de  la  ville  d'Anvers,  touchant  la  réconciliation 
de  cette  ville  avec  Philippe  H 467 

28janvier-3  février  ICOO.  —  Relation  de  l'entrée  des  archiducs  Albert 

et  Isabelle  à  Gand 552 

30  mars  463S.  —  Lettre  écrite  au  cardinal-infant  Ferdinand,  gouver- 
neur général  des  Pays-Bas,  par  le  gouverneur  et  le  président  du 
conseil  provincial  de  Namur,  sur  la  constitution  de  l'état  noble  de 
celle  province 360 

26  mai  ISSU. —  Lettre  de  Philippe  IV  aux  gouverneur  et  conseil  de  la 
province  de  Luxembourg,  sur  les  mesures  à  prendre  dans  celte 
province  pour  résister  à  l'invasion  des  Français 504 

22  septembre  1637,  26  mars  et  2S  avril  1638.  —  Interrogatoires 
faits  à  Bruxelles  relativement  au  meurtre  du  bourgmestre  de 
Liège,  SÉB4STIES  La  Ruelle ô67 

15  décembre  1640.  —  Commission  donnée  par  le  cardinal-infant  Fer- 
dinand au  président  Weyms  el  au  procureur  général  Brcn  pour 
assister  à  la  diète  de  Ratisbonne  comme  députés  du  roi  d'Espagne, 
à  titre  du  cercle  de  Bourgogne ô8ô 

1S  décembre  1640.  —  Instruction  pour  le  président  We\ms  et  le  pro- 
cureur général  Brdît 384 

2S  février  1641.  —  Lettre  circulaire  et  instruction  du  cardinal-infant 
aux  évêques  des  Pays-Bas,  pour  obtenir  du  clergé  une  contribu- 
tion volontaire,  à  l'occasion  des  efforts  extraordinaires  faits  con- 
tre ces  provinces  par  les  Français  et  les  Hollandais     ô89 

6  et  8  mai  1642.  —  Deux  consultes  du  conseil  d'État  sur  un  défi  que 

le  prince  dé  Chimay  avait  adressé  au  duc  d'Elbœuf 393 

15  novembre  1643.  —  Commission  donnée  par  don  Francisco  de  Mello, 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  au  procureur  général  Buov , 
pour  représenter  le  cercle  de  Bourgogne  à  la  diète  de  Francfort.     ô98 

24  décembre  I6i3.  —  Commission  donnée  par  don  Francisco  de  Mello 
au  président  Weyms  ,  pour  assister  à  la  diète  de  Francfort,  au 
nom  du  roi  d'Espa;jne,  comme  prince  de  l'Empire,  à  cause  du 
cercle  de  Bourgogne 400 
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5/  mars  I6ii.  —  Lettre  de  don  Francisco  de  RIello  au  pape  Inno- 
cent VIII ,  louchant  le  livre  publié  par  révêque  J\>sEMns  .  .  .  401 
16  janvier  1646.  —  Commission  donnée  par  le  marquis  de  Castel- 
Rodrigo  au  président  Wevms  pour  assister  aux  conférences  d'Os- 
nabruck  et  de  Munster  au  nom  du  roi  d'Espagne,  comme  prince 
de  l'Empire  à  cause  du  cercle  de  Bourgogne 40ô 

19  octobre  1647.  —  Avis  du  conseil  de  Flandre  envoyé  au  conseil 
d'État  sur  les  rapports  de  dépendance  qu'il  y  avait  entre  les  châ- 
tellenies  et  les  villes  de  Courtrai,  Furnes,  Bergues-Saint-Winocq, 
Cassel,  Bailleul,  Warneton,  Boui  bourg  et  autres  lieux  de  Flandre.     404 

31  mai  1667.  —  Commission  donnée  par  le  marquis  de  Castel-Ro- 
diigo,  gouverneur  général  des  Pays-Bas,  à  Humbiut  de  Pkeci- 
piA.vo  ,  abbé  de  Bellevaux,  et  au  conseiller  Philipim  ,  pour  assister 
à  la  diète  de  Ratisbonne  comme  députés  du  roi  d'Espagne  à  titre 
du  cercle  de  Bourgogne 418 

3/  mai  1667.  —  Instruction  donnée  par  le  marquis  de  Castel-Ro- 

drigo  à  l'abbé  df.  PRhCiPiA>o  et  au  conseiller  Philippi  ....     420 

31  mai  1607.  —  Instruction  particulière  donnée  par  le  marquis  de 

Casiel-Rodrigo  à  l'abbé  Df.  Precipuso  et  au  conseiller  Philippi.     422 

30  juin  J667,  P''  février  et  9  mars  I6'J8.  —  Pièces  concernant  la 
reddition  de  la  ville  et  du  château  de  Tournay  à  l'armée  française, 
commandée  par  Louis  XlV , 493 

18  septembre  1672. —  Consulte  du  conseil  d'Etat  louchant  la  publica- 

tion de  gazettes  faite  dans  quelques  villes  du  pays     427 

26  octobre  I67S.  —  Consulte  du  conseil  d'État  sur  les  désordres  qui 
s'étaient  glissés  dans  le  gouvernement  du  pays  pendant  la  guerre, 
et  sur  les  moyens  d'y  remédier 86 

19  mars  1680.  —  Consulte  du  conseil  privé  sur  le  titre  de  duc  de 

Bourgogne  que  prenait  le  roi  d'Espagne  Charles  II 515 

29  septembre  1724.  —  Lettre  du  marquis  de  Prié  au  prince  Eugène  de 
Savoie,  contenant  une  relation  détaillée  de  son  démêlé  avec  le  gé- 
néral comte  de  Bonneval 107 

!^7  mai  1727.  —  Consulte  du  conseil  privé  louchant  les  attributions  du 

drossart  de  Brabanl 517 

16  mars  1746  —  Relation  adressée  à  l'impératrice  Marie-Thérèse  par 
lecomte  deKaunilz-Riltberg,  minisire  plénipotentiaire  aux  Pays- 
Bas,  sur  le  siège  de  Biuxelles  par  les  Français  et  la  capitulation 
(le  celte  ville 528 

20  octobre  1769.  —  Lettre  du  conseiller  procureur  général  de  Namur, 
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Du  Paix,  au  conseil  privé,  sur  les  pi'éiojjalives,  dioils,  altributions 
et  émoluments  du  gouverneur,  capitaine  général   et  souverain 

bailli  de  celle  province 5i0 

24  décembre  17!)  I ,  S  et  S  janvier  1792.  —  Lettre  du  comte  de  Met- 
ternich-Winnebourg,  ministre  plénipotentiaire  aux  Pays-Bas,  au 
chancelier  de  cour  et  d'État  prince  de  Kaunitz,  afin  d'obtenir  une 
augmentation  de  son  traitement  et  une  indemnité  pour  les  frais 
que  son  déplacement  lui  a  occasionnés  ;  suivie  du  rapport  du  chan- 
celier à  l'empereur  Léopold  et  de  la  dépêche  de  l'Empereur  aux 
gouverneurs  généraux  sur  cette  réclamation 549 
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